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TRAITÉ 

DU CONTRAT 

DE MARIAGE. 



DEUXIÈME PARTIE. 

De la Communauté coweniionneUe ^ et dei 
Coweniions qui peweni modifier ou même 
exclure la Communauté légale, 

12.^ LEÇON. 

O^EST la loi écrite dans le Code qui régit 
la communauté légale; c'est la loi du contrat 
qui régit la communauté conventionnelle : 
les seules conventions des parties forment 
cette loi ; mais les principes généraux de la 
communauté légale n'en doivent pas moins 
être invoqués toutes les fois qu^il s'agit de 
quelques cas sur lesquels les parties ne se 
sont pas expliquées en établissant leur com«* 



(2) 

munauté conveiitioiin«lle* Y. Fart. i528. La 
communauté conventionnelle n^est en effet 
que la communauté légale modifiée; ce sont 
des txceptiops ^ue Us parties elles-mêmes 
ont apportées à la communauté légale , et des 
exceptions ne Seyant poiot s^étendre d^ud 
cas à un autre , il rfeulte que ^ Texception ap* 
pliquée, on rentre dans les termes du droit 
commua, c*est*à-dire dans les régies géné-* 
raies qui appartiennent à la communauté 
légale. Il est inutile d^observer que cette 
. communauté commence , comme la commu- 
Bauté légale , du jour de la célébration da 
mariage devait Tofïicier de Vétat civil. G^est 
à cette époque qu^il fallait s'arrêter sous les 
coutumes pour déterminer si les effets ap- 
partenans aux époux devaient entrer dans la 
communauté. Par exemple , si le mari allait 
^poM3^r une femme qui demeundt dans 
vn p^ys où les rentes perpétuelles étaient 
meubles , et qu'il ^e proposât de revenir 
4^3 le sien oi)i<:e# rentes étaient immeubles^ 
Jça rentes de la femme devenaient immeu- 
|>les 9U mpcaçQt du mariage % sauf stipu- 
lation contr;ûre, parce que la femme per- 
dait son domicile pour acqu^ir cel^i de 
ipn in^ri qu'elle luîvait. 
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Sî^ atl totitraire^ on bottiitie â^nh p^p 
où les rentes ëtaknt meubles » épousait 
une femme un pays oà elles étaient îmmeo^ 
bles/^ avec intention de r^teni^ dans soA 
paySf les rentes constituées qui appartft^ 
liaient à ta femme , devenaient meubles 
d^iromeubles qii^elles étaient. 

Cette jurisprudence n'ei[lste plus; maiâ 
le principe subsiste encore |ioQr le cas où 
un individu d^un pays étranger dà les rentes 
seraient répotées mieubles ^ se marierait à 
une personne française. 

Ces^ principes peuvent eùc^ore être înv6*' 
ifués lorsquHI s'agit d^xécoler des contrats 
de mariage antérieurs an Code. On ne peut 
tnieox faire que de renvoyer à la coutume 
& laquelle appartenait Teiécution du con- 
trat, c'est-^à-'dire à celle à laquelle leé époux 
s'étaient soumis. On fera bien aussi de 
consulter le Traité de la Communauté de 
Potbier. 

L'artkie 1497 énumère les différentes 
modifications qoe peut subir la commu- 
nauté légale. Il tes porte au nombre de 
huit ; mais ce ne sont pas les seules , les 
parties peuvent modifier cette communauté 
éc beaucoup d'autres manières: le Code 

1. 
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n*a prf^vu que les cas les plus orâinait*eSf 
les clause^ qui sont d'un usage fréquent; 
mais, lorsque les parties s^ëloignent dés cas 
prévus par cet article , ils doivent prendre 
^rde à ne pas insérer des clauses que la 
Jqi y la morale etTintérét public désapprou- 
vent. A cet égard il faut se rappeler ce que 
,^oqs avons dit sur les articles 1^87 et sui- 
vans. Il est assez facile de savoir si uné 
clause blesse le respect dû aux mœurs , à 
la loi et à Thonnêteté publique. Cependant 
il est certaines clauses dont , au premier 
jabordy on n^aperçoit pas ce qu^elles ont de 
contraire à l'intention du législateur; ce 
^ont alors des questions en général aban- 
jdonnées àla sagesse dés tribunaux. Autrefois 
on pouvait apposer dés conditions à Texis- 
tence de la communauté; par exemple, on 
pouvait stipuler qu^elle n^aurait lieu qu^aa 
.cas qu'il y aurait des enfans du mariage. 
Cette stipulatipn n'a rien qui semble blesser 
Zii la loi ni les mœurs ; cependant il faut 
la prosçrire, parce que l'intention du lé- 
gislateur a. été que les droits des époux 
se trouvassent réglés au moment de la cé« 
lébration , sans les su'bordonner à aucune 
condition , à aucun terme. Ce serait perr 



Digitized by Google 



( 5 ) 

mettre que le contrat de mariage pût va- 
rier après la célébration, ce que certes 
le législateur n'a pas voulu. La commu- 
nauté doit commencer à la célébration du 
mariage 9 que cette communauté soit légale 
ou conventionnelle, et dans aucun cas ott 
ne peut stipuler qu'elle commencera à une 
autre époque» L'article 1899 le dit formelle^' 
ment; peu importe même que la condition 
soit potestative ou casuelle. Nou5 ne sommes^ 
pas dans les cas ordinaires. Le contrat de 
mariage a ses règles particulières. 
•. Nous avons dit également dans nolté 
premier volume que les époux ne pôuvaiê^if 
stipuler une communauté conditionnelle ; 
nous avons dit qu'une pareille clause serait 
biziarre , et qu'il fallait la proscrire; mais 
BOUS avons également annoncé que des 
auteurs d'un très-grand ^mérite soutenaient 
qu'elle pouvait être établie. Ils prétendent 
que ce n'est point déroger à la règle qui veut 
que là Gonmiunauté commence à l'époque 
du mariage; car si la condition s'accomplit, 
domine elle a -une effet rétroactif, les par-i 
tiès seront censées l'avoir étaiblie dès le jour 
do mariage. Cette raison est forte sans doute^ 
mais elle ne doit passons séduire. 
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Si Ton adoiet que lei époux peuTent 
établir une coipnaunauté subordonnée à 
VaccompHiiseinent d'une condition , il faut 
dire aussi qu'ils établiront sous condition 
une. séparation de biens , et que aous la 
même condition ils poqpront se soumettre 
an régime dotal. Ils diront encore : Si td 
événement arrive , nous serona soumis aa 
régime exclusif de communauté; si révéne^ 
n'arrive pas, nous serona soumis au régim^i 
4otaK 

Lorsque deux particuliers font un cob<« 
trat, lorsqu^il s'agit d'un échange^ d'une 
Tente , d'une {lypothèque , d^one obligatioii 
de faire ou de ne pas faire , rien de plut 
aimple que de suKordonner la convention 
^ une condition « sait suspensive, soit ré^ 
solutoire. hes tiers « prévenus de ht condit 
tion, n^ont pas à s^en plaindre. Lors même 
qu'il n'en seraient pas prévenus , d^aprèa 
)a maxime nemo plus /uns ùt alium trans-^ 
firre potesi fuàm ipse dAet , ce^ui «n iaveui^ 
duquel ta conditicuri sera accomplie ^ 
pourra toujours reveadiquer son droit roaK 
gré le contrat de celui qui avait traité 
touchant la chose grevée 4e la condition. 
Mais, dana tous lea c^,. «^la a'opére aaM 
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fiicèa>T<nleBtt parce qoil ne ^af^tr |tt«iai8 
d^fiiie chose particuUàre ; q«0 la cofi^ 
dUioo M porle pas sur uoe univurialit^ 
de droiis f de prérogutiv^s^ ûl nroua pmrvom 
dire nt^éme airr tJJat et la ^mdiiim dû la 
ffet&mm; sur $0 iopaelté ôu som iiuajmeiti^, 
Bo e£Eet , sopposa <{ae tea tfp^vix aient 
dit qu'il y: aurait e«^iimuiia«ié entre em^ a'â 
y avait dea en£aiia du tsmvs^* dei eii£vM 
ne naissent qoe dix aiis^ dooaie aos, qdfaiœ 
«Ils ^ vingt ans apr£s le mariage ^ comme 
cela s'est vu plusieurs iwè ; pêndâAM t^vt 
ée temps (piel s«ra le ré^me mus lequel 
1q& époux se trouveront? Que) ser* la côa-* 
ditioD de la feamie? Que) sera ta «dndSaîoii 
€tUe-4néme ? Seffà-t-clle siuspensi^e oû> ré-« 
aolotoire ? Jttsqia'à l'accomplisse Aent de ki 
condition il n'jr d pa» de communauti^ 
parce qu'elle ne doit existier qba dmi& le 
^cas oà il ^ aura des» ealatts ; alors quand 
leb époux diwnt qu'il n'y anra pas de €<s^in« 
munaufié entre^ eux» ils sont sowws a« ré^ 
giîne exclusif de commanaotl# i4és épo^nc 
aer^pt donc ptr^tisoirementsouace^ régime; 
ÔTv^prand S ya^ exclu^oii de communauté, 
le nari n'a pàs^ le ^fa^oit de vendre \t nvch 
tôlier dé sa feàme. yaye2^ l'Article i5^. 



Digitized by 



( 8 ) 

Il en résulte jdonc que pendant tout ce 
temps il ne saura pas sU| est ou non pro» 
priétaire de ce mobilier ; les créanciers du 
mari ne sauront donc pas si ces objets sont 
affectés à leur garantie ? L'exclusion de com- 
munauté emporte séparation de dettes. 
lûen! les créanciers, soit^u mari, soît de 
la fmme , ne sauront donc pas « pendant 
tout ce temps » si les objets mobiliers ap-« 
partenans à Tépoux non débiteur pourront 
être sai$is par . eux ? Mais c^est là ua dea^ 
moindres inconvéniens*. 

Supposons que tes époux aient dit qu^ik 
se soumettaient au régime de la commua 
nauté s!'û j avait des eoiaos dû mariage 
. et dans le cas 0.ù il n'y en aurait pas à lit 
séparation de biens. Tant qu'il n^aura pas* 
d'enfans.:on ne saura à . quel régime appar^ 
tiennent les époux ; quel sera dope L'était 
de la femme pendant t^ut ce temps ? Stn^ 
. dentfi comiitione ^ devra-rt-oa considérer leik 
époux comme séparés de^ biens ? On n^ea 
sait trop rien> Cependant il: £aut croiiçie 
qu'ils seront séparés de biens ; car qtiand 
est - ce qiM^ils sauraient s'ils sont séparas, 
de biens ? P'ailleurs on petit admettie qu'ilSi 
ont dit qu'ila seraient aéparésr db l^nik 
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jodqu^à raccèmplisseinent de la condition. 
Mais la condition s'accomplit , voilà bien 
lèis époux sous le régime de la commu- 
nauté légale; plus de séparation; et comme 
la condition rétroagit au jour du contrat , 
^'est comme s^il n'y avait jamais eu de sé- 
paration de biens. S'il n'y a jamais eu de 
séparation de biens, tout ce que la femme 
aura fait pendant ce temps sera donc nul ? 
On le croirait; car une pareille condition pa* 
raît être résolutoire. Supposons que la con» 
dttlon soit suspensive. Si elle est suspensive , 
ai la commLuiiauté est suspendue pendant 
tout ce temps y il n'y. a pas de doute que 
la femme aura eu le droit de faire tous 
les actes qui lui sont permis quand elle 
est'séparée de viens;, et il serait même 
'ridicule et injuste d^annuler ces mêmes 
actes. Il estài croire qu'elle doit être con^ 
sidérée comme étant séparée de biens; car 
il faut bien qu^elle soit sous un régime 
quelconque. Mais comment concilier cela 
avec l^ffet de la rétroactivité de la con^- 
dîlion? Si cet eéfet est de considérer la 



' comnHinau té comme existante du jour du 
mariage , le mari peut n'àvoir plus une 
liommtaabté telle que celle qui aurait existé 
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dès le )oar du mariage. En elfet la feoMSiè 
en se mariant aous le régime de la com- 
munauté est cernée avoir donné à cette 
même communauté tou8 ae^ meubles cor- 
porels et incorporels. Voyez l'article i4ûi s 
mais comme elle ne les donne que coadif- 
tionaellementi elle les garde provisoirementi. 
Elle pourra donc vendre son mobilier ^ 
recevoir sea capitaux mobiliers , etc* , ttc^ 
lia condition arrive « elle n'a pu en disposer* 
La condition détruil tous les actes d'aKé*» 
nation qu'elle en aura faits ; car elle n'a pu 
transmettre qu« les droits cpi'elle avait. Bi*» 
ra-t-on que les époux ayant provisoirement 
établi une séparation de biens , le mari est 
présiimé avoir donné pouvoir à aa femme 
de faire tous les actes permis & uqe telle 
fe^me? Qu'elle est dans le même tas.que 
celle qui ayant obtenn une aépariAion en 
justice la rétablit ensuite conformément à 
l'article 14S1 ; lequel réiabUssement a bian 
at»si. un effet rétroactif » mais n'empécbe 
pas le maintien des actes qoe la femme a 
£aits f Je vois une différence entre ces deui^ 
jièmmes. Bans le cas de la séparation yuài^ 
ciaire, le rétablissement de la communauté 
f$t Tolontmre^ le mari n'a pas le droit de 
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demander qae la commonautë soit rétablie 
aur le pied où elle ^tait lors de la dissolu- 
tion qui a eu lieu j^r le ^ait du jugement 
de séparation. Le rétablissement n^était pas 
nécessaire ; mais dans Tautre cas il faut né- 
cessairement qoe les choses soient rétablies 
dans cet état. Vainement dira->t*on que le 
mari est censé l'aToir autorisée à Tendre 
son mobilier; il faudra toujours que la com- 
munauté soit telle qu^elle aurait été si elle eût 
été établie dès le jour du mariage ; autrement 
la rétroactivité de la condition n^auraitqu^une 
partie de ses effets. Si, contrairement aux 
principes sur jes conditions , on maintient 
dans rintérét des tiers tous les actes , il faut 
toujours que la femme troure son mobilier» 
ses rentes et ses capitaux aliénés , et soit dé- 
l^itrice d^autant enTers son mari. Dira-t-on 
qu'il est aussi censé Savoir autorisée à dissi- 
per ces mêmes capitaux ? On ne peut le 
aroiire , carie mari en a été propriétaire sous 
condition; si la condition s'accomplit , il faut 
qu'il les recotnrre , autrement la condition 
n^en est plus une ; la rétroactivité ne produit 
plus tous ses effets : alors combien d'in- 
ocmipéniens} Dans le cas de ^article 14S1 il 
Q^A fst pas ainsi j le tétabli^^meiAt de la 
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communauté n^était pas nécessaire, forcé; 
la rétroactivité qui a lieu se règle d'après 
rintention préstkméc ^es parties par suite 
d^un contrat actuel , contrat qui est pour 
ainsi dire tout dans Tavenir. Le mari ne 
peut demander 'compte à sa femme de sea 
càpitaux sur lesquels il n'avait aucun droit 
à rinstant qui a précédé le &it qui donne 
lieu à la rétroactivité et au rétablissement 
de la communauté. 

Maintenant, pendant tout le temps que 
cette condition s'accomplira , faites atten- 
tion à rincértitude des droits des tiers. Lea 
créanciers de la femme ou les créanciers du 
mari seront donc un temps considérable 
sans savoir s'ils ont le mari et ta femme pbuc 
obligés , c'est-à-dire les effets mobiliers de 
l'un et de l'autre? £t lorsque cette condi-i 
lion âera accomplie , commenit en seront- 
ils instruits ? Il faudra donc à chaque acte 
qu'ils passeront, soit avec le mari, soit avec 
le femme, qu'ils s'assiirent si laconditioas'est 
ou non accomplie ? Lorsque , suivant l'article 
, les époux rétablissent la communauté, 
ils sont obligés de rendre public Tacte qui 
la constate. Où est la loi qui pirescrit cette 
formalité pour le cas qui nous occupe? Si 
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la loi ne Tordonne pas, les époux en sont 
dispensés ; mats quel inconvénient à cacher 
cet événement ? 

Yeut-on maintenant des raisons morales? 
nous en donnerons. La femme a vécu sous 
le régime de la séparation de biens; elle a 
ladmimsiré les biens, touché ses revenus; 
elle a joui d'un état d'indépendance ; elle à 
des enfans, son sort est changé, elle est 
tout entière sous la tutelle de son mari : 
^lle a des regrets. Son état à venir est si 
difiérent de son état passé, que le mariage 
est pour elle un fardeau pénible : de là des 
dissentions domestiques; car, quand Tétat 
d^une personne change, son caractère change 
également. Son mari exigera plus de sou- 
mission, et elle sera moins disposée à en 
faire preuve. 

Mais elle n'a pas encore eu d'enfans ; elle 
sait combien leur survenance apporterait 
de changemens à son état, elle fuit cette 
même fécondité qu'elle redoute ; la crainte 
qui l'inspire l'éloigné de celui qui peut là 
réaliser. 

Supposons le cas inverse ; les époux 6nl 
dit que s'ils avaient des enfans ils seraient 
féparés de biens, l»e njiariage est stérile ; 
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telle communauté soas laquelle la temttie 
gémit lui est insupportable t il lui serait si 
agréable d'avoir la liberté de ses biens, du 
moins de les administrer et d'avoir des ca<- 
pitaux à sa disposition.... Cette cruelle sté* 
lité elle Tattribue à son mari ; .... à quels ex' 
cés une vaine ambition ne peut-elle pas por« 
ter ! à quels travers une femme ne péut-ellc 
pas se livrer pour secouer un joug qui Tim» 
portune, et pour entrer dans une itidépen* 
dance dont son contrat de mariage lui oifirt 
Tespoir ! 

Achevons de prouver qu'une pareille con-» 
ditian ne peut être insérée. Supposons main* 
tenant le cas où les conjoints disent qu'il» 
seront mariés sous le régime de la commu» 
nauté dans le cas où ils auraient des en« 
fans , et sous le régime dotal s'il n'y en â 
pas; mais, en attendant l'accomplissement 
de la condition ,1 qu'ils resteront soumis ao 
régime de la communauté. On aura bien été 
obligé de dire quels seront les bien» do« 
taux ; il faudra bien désigner ceux qui se* 
ront aliénables et ceux qui ne le seront pas; 
il faudra bien qu'on sache quels sont ceux 
qui seront dotaux et ceux qui seront pa-» 
4raphernaux. Pendant l'avènement delà cou- 
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dition, le mari lès rëgira tous; et si le fonâ^ 
dotal est venda et que la condition arrive» 
ifuid juris ? Dira-t*on que la Tente sera va- 
lable y que la condition n^aura pas pour effet 
de la résoudre ? Non sans doute; Tacqué* 
reur n'a pu être propriétaire que sous con* 
dition , puisque le bien n^était aliénable que 
eou8 condition; ce qui prouve bien que 
nous avons eu raison de dire plus haut 
que si les époux avaient ainsi stipulé une 
séparation de biens , la femme n^aurait pu , au 
préjudice de son mari, recevoir ses capitaux t 
Tendre sou mobilier et ses rentes ; car , si 
dans uA cas il y a un effet rétroactif tel 
quUI fasse considérer les époux comme ajrant 
été mariés sous le régime dotal dès le jour 
du mariage y il en doit être de même dans 
les autres cas. On dira quHI n^y a pas même 
raison ; oa invoquera la maxime qu'en fait 
de meubles possession vaut titre ; qu^l faut 
que le débiteur puisse se libérer. Sans doute 
il faut qu'il puisse se libérer ; mais il faut 
quUl se libère entre les mains de son créan* 
cier ; il fiiut qu4i achète d'une personne ca«- 
pable; et par le fait de la rétroactivité la 
femme se trouvera avoir été incapable, puis- 
qu'elle sera toujours cçnsé^ aToir été en 
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communauté, et n*avoîr eu qu^un droit ré- 
soluble. Dira-t-on quMl ne tenait qu^& lui 
d'appeler le mari? Sans dou^; mais c'est 
déjà un inconvénient; d'ailleurs n'est-il pas^ 
possible qu'il ait ignoré la condition et 
que voyant la femme agir comme femme 
séparée f il ait été induit en erreur? Le. 
mari , par hasard , aorait-il été obligé, de. 
lui signifier son contrat de mariage ? Cela 
serait pi^udent. 

Le même inconvénient aura lieu , si les 
époux se sont soumis conditionnellement 
du régime dotât, mais provisoirement aa 
régime de communauté. Le mari touchera 
des sommes paraphernales ; certes le débi- 
teur doit aussi pouvoir se libérer : la condi- 
tion s'accomplit, le mari est censé n'avoir 
jamais eu droit aux sommes paraphernales. 
de la femme. S'il a négligé de faire signifier 
son contrat de mariage aux débiteurs, cela 
ne doit pas nuire à la femme ; elle est dans 
le même cas: que celui qui a vendu sous 
condition résolutoire une créance , une rente 
à un tiers; le débiteur ne paiera pas vala* 
blement au cessionnaire conditionnel. 

Nous en concluons: que les époux ne peu* 
vent se soumettre conditionnellement à ces 
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ment se soulncttre à Tun d'eux; qu'an cod-« 
Irâl^de mairiage n'întéresise pas seulement les 
deox époux et quelques particuliers, qu'il ia-« 
téresse la sociiété entière , qu'il est pour ainsi 
dire d'ordre public : il est ^jd'ordre public 
en ce sens qu'il fixe l'état et la condition 
des époux ; qu'il rend ou non la femme tn« 
capable; or l'état et la condition d^ime per^ii 
sonne ne j^ebvent être soumis à tiné condi^ 
tion , à un érénement futur et incertain t 
cet état de la femme et du mari doit être 
fixé dès le )Our du mariage , il ne doit plus 
varier que dans les cas spécialement prévus 
par la loi. Sans doute qu'en général on pèut 
soumettre des couTention^ à l'effet des 
conditions 9 mais non lorsqu'il s'agît de conr 
trats ou il est de l'intérêt public qu'on ne 
les.y soumette pas; autrement la condition 
est nulle. 

D'ailleurs^ quand la raison ne proscrirait 
pas la condition dont on vient de parler ^ il 
suffit dexombiner quelques dispositions du 
Code , et l'on verra s'il est permis de l'insé' 
rer. L'article 1894 veut que les conditions 
soient rédigées avant le mariage. L'article 
1396, veut qu'elles ne puissent recevoir au-s 

T. III. 2 
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eun changemeht après la célébration clu 
Biariage. L'artiole iSgS ne veut même paA 
que le changement puiase produire effet 
entre les parties; Tartiele ne veut pas 
que la communauté puisse commencer à 
vne autre éj[ioque que celle du mariagé^ 
HouB le demandons ^ de Pensemble de ces dis* 
piositions ne faut-il pas conclure que le légis<- 
lateur aToulii que,le jour même du mariage» 
lés droits deé parties fussent réglés , fixés, dé* 
terminés P Ne voit-on pas que ce législateur 
a voulu "proscrire Pancienne législation qui» 
dans mille et un cas , permettait des dispo- 
sitions réellement bizarres, et qui laissaient 
rétat des époux dans une incertitude cho<^ 
quante et nuisible à leurs intérêts? S^il n^a 
pas voulu que de leur propre mouvement et 
par Teffet de leur caprice ils pussent changer 
leur contrat de mariage , pourquoi leur per- 
xnettrait-il de subordonner le changements 
Veffet d^une condition future et incertaine? 
Sans doute il ne pouvait leur permettre de 
détruire le contrat, en ce sens que cela por^- 
terait préjudice k des tiers; mais encore il 
ne le permet pas ^ lors même que cela ne 
nuit à personne , et ^ue ce changement n'inié-- 
resse çu'eù^ seuls; c^e^t donc parce qu'il veut 
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que lear état et leur condition soient inta* 
viables. Autrement» pourquoi par exemple 
ti^Mralt'îi pas permis que les époux , a»sistëa 



opérassent un changement à leur contrat? 
Certes il n^ aurait aucun inconirénient ; il 
tk*y aura^it pas d'avantages indirects à crain«> 
dre» La loi nouvelle a donc voulu abrdger la 
loi ancienne; elle Ta voulu du moins en tout 
ce que celle-ci avait de mauvais, de bizarrt 
et dHnconrenant ; or la condition dont il 
B^agit est remplie d'inconvéniens, et noua 
en avons signalé une partie. Son principie^ 
en fait de contrats de mariage , de conven«- 
tions matrimoniales, c'est Timmiitabilité; la 
condition dont on parle renverse ce principe 
de fond en comble. Il en résulterait que tel 
bien quiserait propre deviendrait un conquét; 
que tel bien qui serait conquét deviendrait um 
propre; que tel bien qui serait dotal deviens 
drait un bien libre; et nce çersâ que tel bien 
qui serait libre à Tépoque du mariage, serait 
asservi; du moins on serait dans cette al<«^ 
temative qu^on ne saurait s'il Test ou s^il 
ne Test pas. Il en résulterait que telle femme 
aurait aujourd'hui le droit de passer tel ou 
tel acte, de vendre telle ou telle chose. 



des personnes 
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que demain elle ne Taurait pas; il en r^v 
sulterait que pendant long-temps dn ne s^uv 
rait sous quel régime sont les époux et quelle 
est la capacité fulorc de Tun d-eux; il en vér 
sblterait que la communauté légale aurait 
pu commencer à une autre époque que celle 
du mariage; en voici un exemple: Lesépoùx 
stipulent quHls seront séparés de biens, mai» 
qu^il y aura communauté s^ils ont des en- 
fans. Les enfans ne naissent qu^après cinq 
an^ ; Jusque là la femme a administré les 
biens , a rendu ses meubles; la communauté 
xi^a pas commencé du jour du mariage, puis^ 
que la puissance du mari, ses droits comme 
chef, n'étaient riefi et ne pouvaient être rien 
pendant tout le temps de Pévénement. Il 
n^avait aucun droit en propriété sur Jes 
meubles de sa femme , elle a pu les veinlfe 
malgré lui, et même en dissiper le prix. Par 
le fait c^est donc pour lui comme si la com- 
munauté n^eût pas existé du jour du ma- 
riage. Les époux disent qu'il y aura com« 
munauté dans le cas où il n'y aura pas d'en- 
fans; que s'il eÉi naît, les époux seront sépa- 
rés de biens : s'il y avait communauté pure 
et simple, le mari pourrait disposer des meu- 
bles, effets mobiliers corporels ou incorpo*: 
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rels de la femme, son droit de propriété 
8or eux commencerait dès le jour du ma«- 
rkge , dès ce jour-la il aurait le jus uii et 
ahuiiendi : on est cinq ans sans avoir, d'en* 
fans, il en survient; dès-^lors le mari doit ré* 
tablir les choses dans PétaV où elles étaient 
à rëpoque du mariage ; il perd sur les effets 
mobiliers de sa femme le droit qq'il y avait 
au commencement du mariage \ il faut qu'il 
lui rende Qompte, qu'ils fassent une. espèce 
de liquidation : .voilà donc une commuioauté 
qui est. pour ainsi dire diasoute aiàtre^nent 
que de Tune dcts manières indiquéesiparVar'- 
ticlè i443« dira qu'elle est censtée n'a-* 
Toir jamais existé. Cela ne^peut être;. car 
pendant cinq ans le mari a«u tonte la, puis- 
sance d'un chef de communauté; c'est lui 
qui représentait sa femme dans tous les actes 
où il la représente quand ils sont sou&uBë 
communauté contractée purement ! et 
plement. 11 .passe ponr elle des baux , per-« 
çoit seis revenus. Tend sesjrécoltes , ses meu-^ 
hles, pr4)cède aux . partagea î mobiliers qui 
^intéressent yoilàqiiettait(t^coiup^ et parce 
qu'un érénement est- arrivé v lequel, peute 
iJester long«tenips inconpu . idés tiers;, que 
tous ses droitâ ont cessé ; qu'il oa'a plus celui 
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même ét reèevoir les revenus dés haut qu^il 
a contractés, et que le paiement que lui fait 
le preneur est nul ; qu'on peut attaquer le 
partage qu'il a fait d'une succession mobi«" 
lièré échue à sa femme , et Cela par une 
taisoti qui peut être inconnue aux tiers qui 
auront contracté de bonne foi, et qui , voyant 
pendant plusieurs années le mari chef do 
Tadministration des biens de la femme , au-* 
ront de justes motifs de croire que ce n'é-t 
tait qu'avec lui qu^ils devaient traiter. Si en*» 
éore on exigeait qu*un tel contrat de mariage 
fût rendu public! Mais non, lia loi n'en dit 
pas un mot. Mille raisons nous portent 
donc à crôire que la condition dont il s'agit 
ne peut entrer dans un contrat de mariage. 

C'est avet confiance que nou& émettons 
cette opinion. Sans doute on peut alléguer 
des raisons contre ; mais en y réfléchissant 
on est bientôt convaincu que rifitention do 
Botre nouveau législateur n^a pas été que 
les époux pussent taire un contrat de ma-« 
riage conditionnel. H n^a pu vouloir ^ue tea 
époux eussent aujoiiird'bui de$ droits qu'iU 
n'auraient pas à la disisolution du mariage ; 
il n'a pu vouloir qu'aujourd'hui le mari fûl 
bhef d'unç communauté et que dans un aii 
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Il Ae le fût plus. Ce n*est point ici le cas 
d*appliquer Teifet de la rétroactiTitë des 
conditions ; celle-ci serait contraire à la loi: 
k cet égard Tancienne législation était très- 
vicieuse. Les auteurs ont voulu trop décider 
de notre droit actuel par l'ancien ; c'est par 
le Code même qu'il faut décider les qué*- 
ations qui naissent da Code. 

Nous allons parcourir âocoessirement hê 
différentes modifications dont parle Tarticlt 
1497 que nous vous engageons à lire; et 
nous commencerons, coame k Code , par 
la eommunanté réduite aux aeqtnêt^. 

Cette section, avec la suivante 1 sef a Vohé 
jet de cette leçon. 



Digitized by 



(^) 



SECTION I.'^ 
Dt la, Communauté réduite çux Aaqu^^., 

Quand la communauté est réduite aux 
acquêts f elle ne se composealors que des ac- 
quisitions mobilières et immobilières faites 
durant la communauté , ^ de tout ce - qui 
provient de Tindustrie et économie* -des 
époux > et de& fruits et revenus, de leurs 
biens propres. 

Une telle communauté était connue danf 
plusieurs pays de coutume, et même dans, 
ceux de droit écrit. Souvent on ne réduir 
sait la communauté aux acquêts qu^à Vé^ 
^ard de la femme , pour Taffrancl^ir dea 
dettes 9 et Pon bornait la, clause aux seuU 
^cquêt^ inmieubles^ Les meubles acquis^ 
durant le mariage appartenaient au mari. 
Il est facile de sentir qu'on ne pourrait 
aujourd'hui stipuler que la commiunauté 
serait réduite aux seuls acquêts immeubles \ 
le mari aurait trop de facilité poniç* s'avan- 
tager aux dépens de la fenpime , en plaça^lî 
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Je» deniers de la commanauté dans da mo^ 
èilier seulement. Aussi noqs p'adoptonn 
point Ttipinion des auteurs des Pandectes 
qui pensent que cette clause serait valable. 

Nul doute que> tout ce que . les ëpouK 
acquièrent à titi e onéreux dui*ant leur mar 
riage, lombe dans la communauté ; m:ais 
il n^en est pas ^ainsi de ce qu^iis acquièrent 
à titre gratuit. Tout ce qui. leur advient 
par succession, don ou legs, tant en meu« 
bles qu'en immeubles, en est exclu de plein 
droit, art. 1498. L'article ne parle que. du 
xnobiliep; mais à plus forte r^ispn lors îm^ 
meubles en sont-ils exclus. ^Si les époux 
y fes^ient tomber ce qui pourrait ainsi leui? 
advenir, ce ne serait plus alors une cora^* 
niunauté rédciile aux acqn^^ts s d-ailleurs 
voyea; Parlicle iS^^ . 

Il n'y a pas que le .mobilier et les. dm'* 
meubles futurs qui soient eicliis tle cette 
communauté; tonicequelesépoux possèdent 
activ^engient Tefi^t aussL; si même les.fruitsi 
de kups propre y tombent , ainsi que Le^ 
arrérages des. rentes et TintérÂtides créan-i 
ces, ce n'est qu'à partir du^our où la 
çanununanté a com9ion£i;:et si, dans, le 
^em^ i^ermédiaire du contrat 4 cétô^ 
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bration, Tun d'eux acquiert un immeuMe^ 
il lui est propre ; car alors il ne fait aucun 
tort à la communauté, n*ayant pas acquis 
avec des deniers destinés à lui appartenir. 

Les dettes antérieures au mariage, pas 
plus que celles qui tout des charges des 
successions, donations ou legs, ne sont au 
compte de la communauté, quand même 
ces dettes seraient mobilières ; les meubles 
n'y tombant pas, les dettes qui en sont des 
charges, n'y doivent, pas tomber non plus« 
art. j4gS* Mais, quoique cet article n'en 
'dise rien , les dettes contractées par le 
mari durant la communauté et pour le fait 
de la communauté , sont à la charge de 
celle-ci. 

B'après ce que sons venons de dire, il 
est facile de voir que k clause dont il 
s'agit est composée de deux antres clauses „ 
celle àe réalisation et ceUe de séparation d^ 
dettes: clauses dont nous ne tarderons pas 
i parler. Aussi rien, n'empêche que les 
époux ne mettent dans une t^le conmiunau* 
té une certaine iomme , de certaines choses « 
même quelques idimeubles. 

Quand les ipoux stipulent une telle com^ 
munauté , la première précaution ^ue la loi 
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leur recommande c'est de faire un inventaire 
exact de tout le mobilier qu'ils possèdent 
au jour du mariage et de celui qui leur 
échoit durant le mariage. Voyez les articles 
i4g9f i5o4 6t i4^S; car tous les meubles 
sont censés appartenir à la communauté « 
et ce principe ne cède qu'à la preuve con<^ 
traire. Cette preuve ne peut en général ré* 
sultçr que d'un inventaire. A cet égard 
l'article 1^99 semble en désaccord avec les 
articles i5o4 et i4i5. Nous voyons bien 
dans ces^deux derniers articles que le mari 
est toujours puni de n'avoir pas fait inven- 
taire , mais que la femme ne l'est pas tou^ 
jours » puisqu'ils lui permettent de prouve» 
tant par titre que par témoins et commune 
renommée la consistance de son mobilier ; 
mais cette faculté ne lui est pas donnée par 
l'article 1499 r d'où naît la question de sa«« 
voir si cependant cette preuve lui est per-« 
mise. Ce qui £ait pencher pour l'affirmative, 
ce sont ces expressions de l'article i4tâ: 
Toutes l&s fois ^ue te di/at$i pféjudkie à la 
femme , et erile-^'ci de l'article i499« 
TéjmU acquêt; si ce mobilier est seulement 
réputé acquêt , cela veut cbre sauf preuve 
contraire. Voyez encore l'article i5:^ 
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Ce qui fait pencher pour la négatire^ 
c^est que les articles i4iS et i5o4 ne dis- 
posent que pour le eâs ou le mobilier est 
ëchu à la femme durant la communauté; 
ces deux articles supposent nécessairement 
que la communauté existe déjà. Il faut bien , 
ilans le cas de ces deux articles , permettre 
à la femme de suppléer au défaut d^inyen^ 
taire : elle est sous Tempire de son mari ; 
elle ne fait rien que par sa volonté et par 
ses ordres. La priver de suppléer au défaut 
d'inventaire ce serait permettre au mari 
d^abuser de son autorité et de s'enrichir 
dépens de son épouse ; mais dans le cas 
de l'article 1499 la femme a^est pas encore 
50US I9 dépendance de* son mari , elle est 
libre comme lui de faire inventaire, et si 
elle ne te fait, rien ne la rend excusable. Si 
dans le cas des articles. 1 41 5i et i^4 
mérite quelque faveur, dans celui de Far* 
ticle 1499 elle n'en mérite pas plus que son 
mari;: elle: est en égalité de position avec 
lui. Si là femme peut invoqu^er la preuve 
par enquête 0.0 commune renommée t le 
mari doit aussi pouvoirl'invoqaer , et c^esi 
l'^opinioitf de Pothier en. matière de réalisa^ 
tion. L'article l5^8 ne dit rieni car il ne peuti 
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Ufoûier à V article i4i5 qui raisonne toufmri 
dms ihypoihèse d'un invéntaire qui devait 
être fait durant le mariage. Vis-à-vis les 
tiers rinventaire dont il s'agit dans Tarticle 
i4gg doit être authentique ; à l'égard des 
époux entre eux , nous pensons bien qu'un 
seul état suffirait s'il était signé d'eux , fût-^ 
il sous seing privé. S'il y avait des enfan$ 
d'ua précédent mariage , nous croyons biea 
également qu'on ne pourrait leur refuser 
la faculté deprouver de la manière indiquée 
par les articles i4i5 et i5o4 quelle était la 
consistance du mobilier appartenant non^ 
seulement à là femme, mais encore au mari; 
autrement ce serait rendre illusoires^ les 
articles 1098, 1496 et 1627 ; mais cela ne 
prouve rien quant aux époux entre eux« La 
question suivante nous aidera peut-être \ 
décider celle-ci. 

La voilà : Si les époux ont omis de faire 
l'inventaire ou l'état que prescrit l'article 
1499 f peuvent-ils y suppléer par un acte^ 
postérieurementau mariage? Cette question 
peut se faire par rapport aux époux entre 
eux, par rapport aux héritiers à réserye^ 
par rapport aux héritiers collatéraux. ^ 

Par rapport aux époux entre eux. L'article 
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t4g9 semble impératif/ L*état quits feraient 
ét qui serait isolé de toute autre preuve « 
tïe doit pas pouvoir détruire la présomption 
qui naît de cet article ; d'un autre côté la 
femme peut se plaindre de Tinfluence que 
son mari est susceptible d^exercer Sur elle. 
L'un ou l'autre époux peut dire que cet état 
est une donation déguisée, un avantage in* 
direct, prohibé aux termes de l'article 1099; 
qu'ils ont pris cette voie, d'un côté, pour 
éviter les frais; d'un autre côté, parce que 
la libéralité que cet acte contient n'est pas 
susceptible de révocation par changement 
de volonté. Voilà ce que les époux pour- 
ront dire, du moins celui qui demanderait 
Tannulation de cet acte. 

Par rapport aux héritiers à réserve. Lors 
même que l'acte serait valable entre les 
époux, ils pourraient l'attaquer parce que, 
quoiqu*en général , les enfans soient aux lieu 
et place de leur auteur, les héritiers à réserve 
sont considérés comme des créanciers de 
la succession de leur père; c'est précisément 
contre eux que l'acte frauduleux a été fait; 
par conséquent il doivent pouvoir l'atta* 
quer. 

Par rapport aux héritiers collatéraux. Si 
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les avantages indirects sont prohibés entre 
époux, répoux donateur pouvant lui-même 
demander la nullité de la donation , ses hé« 
ritiers ont le même droit; ils trouvent cette 
action dans la succession. Enfin chacun se 
prévaudra de la disposition de Tarticle 1^99? 
et même de l'article iSgB. 

Ces objections sont fortes; mais cepen* 
dant il est une chose qui frappe tout le 
monde 9 c^est que les époux, ayant réduit 
leur communauté aux acquêts, ils sont cen^ 
sés avoir exclu de cette même communauté 
tout leur mobilier présent, et qu'il n'est pas 
i présumer qu'ils n*en eussent pas, sur-tout si 
ce sont des personnes jouissant d'une cer« 
taine fortune. Qu'est-te que cet état qu'ils 
dressent pendant le mariage ? Sans doute 
qu'il peut renfermer un avantage indirect ; 
mais il est possible qu'il n'en renferme pas, 
et la question nous semble facile à décider, 
parce que les juges verront aisément si le 
mobilier què l'état donne à chacun des époux 
est celui qu'il est présumé avoir apporté» 
C'est déroger à Tarlicle 1499! • . • Cet article 
établit-il une présomption juris et de jure 9 
Non , puisqu'il dit est réputé acquêt. La preuve 
contraire est donc admise? Et quelle plus 
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gràtide pteuTe c)ue la déclàràtion tinanimé 
des deux époux! 

C'est déroger à Tarticle iSgB! Non* Ce 
xi^est point là changer les conventions du 
mariage ; c'est plutôt tes expliquer. Ce setsit 
les changer^si les époux eussent tnis leur mo^ 
bilier présent dans la communauté d'acq^t t 
rétat qu'ils feraient fesant sortir le mobilier 
de la communauté, ce serait véritablement 
dérogei^ au contrat; mais les parties L'ont ex** 
clu , alors l'acte qu'ils font n^est que l'exécu^^ 
tioti de cette convention; c'est comme un« 
quittance respective que se donne i:hac4]a 
des époux. Or ciela est*il défeddu ? Non. Lises 
Tarticle iSdS, et vdus verres que pendant le 
mariage le mari peut donner une quittance 
à sa femme du mobilier qu^elle avait avant 
sôn mariage. Cette quittance n'est doncpoint 
considérée comtne . un avantage indirect 
Pourquoi considérer comme tel l'acte dont 
nous parlons? N'y a-t-ril pas identité de rai- 
sons ? Il semble qu'il ne doit être attaqué 
qu'autant qu'on allègue la fraude ^ et qu^il ne 
peut être annùlé qu'autant que cette fraude 
est prouvée; mais par lui-même il ïi'est pas 
nul, parce. qu'il est en quelque sorlô un acte 
nét.es$aire. . 
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On peut néanmoins répondre à ces oh^, 
jections : Karticle^i5o2 suppose que le mari 
donne quittance après le mariage, parce qu^il 
ne peut la donner qu'après avoir reçu le 
mobilier de sa femme. D'un autre côté, vis-3 
à-vis les créanciers des époux vous con-^ 
jenez que cet état ne vaudrait pas; s'il ne 
vaut que lorsqu'il est authentique et dressé 
avant le mariage, lorsqu'il est sous seing privé 
et postérieur au mariage, il ne vaut donc 
pas ? Or, vis-à-vis ces créanciers, les épour 
devraient donc être également présumés 
avoir apporté du mobilier; vis-à-vis ces 
créanciers, l'état dont il s'agit devrait donc 
être aussi l'exécution d'une convention anté- 
rieure. I!?éanmoins cet état est nul à leur, 
encontre; pourquoi le valider à l'égard des 
époux et de leurs héritiers? C'est distinguer, 
où la loi ne distingue pas. 

La dernière réponse est beaucoup plus 
forte que la première. En effet, l'article 
i5o2 suppose, non-seulement que la quit-: 
tance est donnée pendant le mariage, mais 
encore qi^'il n'a pas été fait d'état ou inven-i 
taire du mobilier de la femme avant le ma-^ 
riage : cependant la quittance en tient lieu; 
on ne la considère point comme donation 
T. m. 3 



Digitized by 



jaéguWe. Il en âoit donc lâtre die tnême dans 
le cas de rBrtîcle i499;'râi*, dans l'un comme 
'dans l'autre cas, la fenime comme le mari 
^fiaient Itbres de faire un inventaire. 

Lâ dernière réponse n'est pas aussi facile 
à combattre; caria prcrtiîbiliondes'avafntager 
indirédtement et rinléi*êt des héritiers à ré- 
jserve ne sont pas moins à considérer que l'in- 
térêt des créanciers. Néanmoins, si l'on y fait 
^Ëittention, une fois le mobilier des époux 
confondu , comme l'identité n'en peut pas 
^tre reconnue facilement, la loi ne veut pas 
qu'on puisse arrêter Taction des créanciers* 
Xi^article i5io, 2.^ disposition, ne laisse pas 
de doute à cet égard; mais, dans le cas dt 
cet article comme dans le cas de l'article 
V5o2 , le législateur ne défend pas que les 
"époux,dahsleurintérêtprivé, neréparentTo- 
missionde l'inventaire. Vis-à-vis l'undel'au- 
trc, il n'y a pas de fraude à redouter. iPottiier 
èit même que lorsqu'il y a clause de réalisa- 
tion, les époux peuvent réparer le 'défaut d^n- 
ventâire parla |)reuvcde'la commutierènom- 
tnëe. Voyez son n.® 3oo. Dans son h> 298 
îl dit Tôrmellernent que lorsque le biobiKer 
^quc chacun des époux avait lors du maria- 
ge 9 s*il n'a pas été déclaré par le contrat 
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de mariage , peut se justifier par un jétaf 
fajt entre les conjoints , même depuis le 
n^ari^ge, et sqijis leurs signât uri^s privées, qui 
contienpç le détail et la prisée. U admeÇ 
^^i^s son ^.p 299 que les héritiers peuvent 
Vattaqueri s'il y a fraude. Nous voi}à r^mepéf 
è nptrje qviest^OR prip^itiyç. .J^a loi s'oppp.^ 
fier^it^elle à que le^ époux prpuvassent 
par tjépti.oi^s et cpmpiune rçnominée, quelle 
ét4^itJa cojri^isfffîcie^dp i9Q)>i)iejr quîil^ avaient 
^v^nt 4e se marier, §oît e|i çfi^t^jère.de sot 
c)été 4*acqi]^ét, spit en. QiajIièjre de réalisa* 
îiqp? cettjs prpuyç çsjt pfirjqpjse^ à plu* 
lorle r^^çn r^^t f^it ps^s les époi^^ devra- 
t-il çn ^ervif , la .pri^iiye étant bien ,mp^ls 
^ptjçjo^e. (Si .pn cqnfi4le la seçonde djspp^ 
siUpn ^e i'artiqlç 1^04 r le mj^ri .nç peuf 
prppyer par témoins;; mais A:et af^ticle pré* 
,ypi|: ^n c^s paf;tlçu1içr qui ^t celui.de mor 
jl^ilie^ içc^li ap ^ari pendant Je piariage. Içji 
i|a |oi ,n> pu 1^ mettre sur la i)a^e ligne 
1^ femmes il faut qu'il soit puni pouip 
Ifi ;r^n^re attentif ^ux intérêts de jspn .4poi]j* 
^p; c^t article est pour einpéqher qu'il 
là trpn3pe. I^ais, qpandil s'agit du mobilier 
^^isla^A à réppqpe 4u ^mAriage, il peijf 
*y>T9ir de.îijjUéçeflçe entre eux; ils doivent 

3< 
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ètrë punis de la même manière j ou jouir dé 
la même faveur. La preuve par témoikis et 
(Commune renommée, d'après Tarticle iS^i» 
ne peut être ordonnée dans Fespèce prë-^ 
sente, s'il s'agît d'une valeur excédant i5o 
ft. Cest par exceplion à la règle tracée dan» 
cet article qu'a été hitt h disposition de 
l'article i^tS ; elle ne doit donc pas être 
î^tendue au-delà de son cas. Cependant, s^il 
s'agissait d'une valeur moindre de i5o fr. 
ciu s'il avait été fait un état entre les époux 
postérieurement au mariage, nous n'hési- 
tons pas à croire que la preuve par téitiôins 
po urrait être admise, cèt état devant au moins 
servir decommencémentdepreuve, art. 1S47 
Les enfans d'un pk-emier lit n'aurfiient pas 
besoin de* ce comoiiencement de preuve 
parce qu'il leur a été impossible de se pro^ 
curer une preuve écrite : ils se trouvent dans 
le cas de la disposition de l'article ï34^. 
lies héritiers collatéraux ne pouvànt être 
considérés comme des tiers , mais seulement 
comme étànt aux droits des époux, ne peu* 
Vént invoquer une preuve que les époux 
ne pourraient invoquer eux-mêmes. Le^ 
héritiers à réserve méritent beaucoup plus 
de faveur. Néanmoins, lorsqu'il s'agit des 



Digitized by Google 



<37 ) 

mises en communauté des, père et mère 
communs , comme elles sont réputées des 
conventions de mariage, elles ne sont pas, 
comme des donations, sujettes a réduction. 
Or, si le mobilier apporté par les père et 
mère est vis-à-vis eux-mêmes réputé apparte- 
nir à la communauté, quand il n'en a pas été 
fait d'état ,^ il en doit être de même à Végard 
de leurs enfans; ils n'ont pas plus de droite 
qu'eux- 

S'il était fait par les époux un état de 
leur mobilier depuis le mariage, je pens^ 
qu'entre eux il doit faire foi, sur-tout s'il 
est voisin de la célébration du mariage; car 
alors on, ne suppose pas qu'ils aieqt voulu 
se faire des avantages indirects ; on voi,t 
que leur intention n'a pas été que le mo- 
bilier qu'ils ont apporté fut conquit. C'est 
donc d'après les circonstances que nous 
pensons que le juge maintiendra ou an- 
nulera cet état. Il le maintiendra quand il 
lui trouvera un air de sincérité* Aucune 
des parties n'a le droit, en général, de s'en 
plaindre , puisqu'il est son ouvrage. Elle peut 
rejeter la preuve testimoniale comme dan^ 
gereuse; mais cet état étant l'expression 
de sa propre vojionté, il doit faire foi cou- 
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îre lui. MaiSi sî Tun d'eux alléguait quMl f 
a eu erreur ou omission , il né serait 
point lié par cet acte. S*il alléguait qu'il 
contient un avantage indirect, il alléguerait 
sa propre turpitude, il est vrai; mais tou- 
jours est-il que Pavant âge indirect est pro- 
hibé. Qu'on ne dise pas que personne n^est 
recevable à dire qu'il a contrevenu à la loi; 
tant qu'il n'a pas exécuté la convention » 
il peut opposer l'exception. Par eicemple, 
aux termes de l'article 1097, il n'est pas per- 
mis aux époux de se donner par un seul et 
même acte; est-ce que chacun des épout 
n'est pas recevable à demander l'annullation 
de la donation qu'il a faite ? Sâns doute. 
Pourquoi dans le cas de l'article 1099 ne 
serait-on pas également admis à demander 
la nullité ? Si donc d'après les circonstances 
le juge s'aperçoit qu'il y a de violentes 
présomptions d'avantage indirect , si l'oh 
pose des faits pertinens, admissibles et pro- 
pres à justifier l'allégation du demandeur; 
nous ne voyons pas pôurquoi ifs seraient 
rejetés, sur-tout d'après l'article i^g^î mais 
il faudrait une preuve autre que celle par 
témoins, ou du moins un commencement 
de preuve écrite pour faire admettre celle 
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par tëmoins. A Tégard défi héritiers à. ré- 
serve, comme ils ont des droits acquis par 
le fait du mariage, et que les atvant9^es fait$ 
durant le mariage ne sont plus des çonven* 
tions de mariage , ils peuvent invoquer la 
preuve testimoniale, parce qu*ils viennent 
par Taction de fraude et de dol *, ijis sont 
alors des tiers. Le^ collatéraux n'ont d'autre 
droit que celui de leur auteur. 

Il est inutile de dire que s*il existait un 
acte, tel qu^un partage par exemple, une 
donation , un testament , où seraient con^ 
atatés les meubles que chacun desi époux 
avait en se mariant, il tiendrait lieu d'iur 
ventaire et servirait de preuve. Cela ne hit 
pas de doute, si Pacte de partage > ou 
donation ou testament est po^lériepr aif 
mariage; mais, s'il est antérieur, cqrnmo 
rien ne prouverait que Tépoux avait encore 
ce mobilier lors du mariage , Tacte ne sg|(- 
pléerait point au défaut d'inventaire, à moin^ 
que çet inventaire fût assez rapproché du 
mariage. Comment concevoir, p^r exemple, 
qu'un inventaire qui aurait vii)g4 ans de dal^ 
pût suppléer celui que la loi pf escfit? 

On doit dans l'inventaire pprtjçr ^ussi ks 
sonwnes d'argent que chacun des épou^ 
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peut; dToir par-devers lui , afin d^en exercer 
la reprise à la dissolution de la communau-- 
té } quand les titres de créances et les 
rentes n^y seraient point portées , il serait 
toujours facile de voir si elles existaient 
a^ant le mariage. La cause qui y serait ex- 
primée déciderait dans tous les cas si elles 
sont propres à Tépoux, sauf le cas de fraude. 
iOn fait bien également de faire un état des 
[dettes. 

Les créanciers de chacun des époux pour- 
ront agir; mais comment? Ceux du mari 
le pourront sur les biens meubles de la 
[communauté et sur les siens propres; mais 
le pourront-ils sur ceux de la femme? La 
iemme pourra-t-elle intervenir pour empê- 
cher que son mobilier ne soit vendu ? Cette 
question dépend de celle de savoir si cette 
clause rend le mari propriétaire du mobilier 
'de sa femme , comme lorsqu^l y a clause 
de réalisation, et s^il n'est débiteur envers sa 
femme que du montant de son inventaire. 
Il semble qu'il n'y a pas de différence ; que 
ces meubles sont, par le fait, réalisés et de- 
iViennent des propres fictifs ; que le mari en 
est le maître durant la communauté ; que 
s'il les vend , la vente est valable } que sa 
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nant une séparation ou de biens ou de 
corps. En effet, quoique ces meubles soient 
des propres , ils n'ont cependant pas le 
même caractère que les propres réels. La 
loi d'ailleurs, en ce qui les concerne, n'a 
pas dérogé à la communauté légale ; or 
l'article i528 devient donc applicable* Si le 
mari a le droit de les vendre , ses créan- 
ciers ont le même droit aux termes de l'ar- 
ticle 1166. 

' Telle ne paraît pas être l'opinion de M. 
Selvintourt; voyez ses notes sur la com- 
munauté réduite acquêts. Il semble décider 
que s'il y a exi iwentaire authentique, les créan- 
ciers du mari ne peuvent saisir les meubles 
que la femme justifiera lui appartenir. L'ar- 
ticle i4g9 prête en effet à cette induction. 
L'article i5io paraît encore plus fot*mel ; 
et si dans le cas de cet article les créanciers 
du hiari , comme il én est qui le pensent » 
xie^ peuvent saisir le mobilier appartenant à 
Ja femme et constaté par un inventaire, il 
^oit en être de même quand il y a com- 
munauté réduite aux acquêts , puisqu'elle 
emporte séparation des dettes. Par cotisé- 
quent il faut dire également que la femme 
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peot s'opposer à la Tente que son mari 
Toudrait faire de son mobilier; et quoiqn^ea 
feit de meubles possession vaille titre, sUl y 
avait eu mauvaise foi de la part de celui qui 
aurait acheté do mari à Pinsu de la femme , 
elle aurait action contre lui. Si le prix n'en 
était pas eiicore payé » elle pourrait le 
saisir entre les mains de Tacquéreur, parce 
qu'il lui est permis dé faire un acte con-^ 
servatoire; elle pourrait même faire ordon^ 
ner l'emploi des deniers. 

Si ce sont des créanciers de la femme 
qui se présentent, c'est leur gage naturel. 

Il faut néanmoins observer que ce. n'est 
pas à la femme qu'appartient la possession 
de son mobilier, elle n'a pas le droit d'en 
disposer sans le consentement de son tnari. 
Ce dernier a le droit d'en user; il pourrait 
même en retirer des bénéfices, par exem- 
ple, le louer; mais pour en faire seulement 
l'usage auquel il est naturellement destiné; 

Rien n'empêche qu'avèc lès deniers qui 
appartiennent à l'un ou à l'autre des époux, 
on ne fasse Un emploi en immeubles; mais 
il faut se conformer aux articles s433 et 
auivans; 

Il est temps de parler de la dissolatioa 
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d^uné telle commcinàaté. Les règles ean^ 
cernant la commimai^té lëgale y soht entiè* 
rement applicables. En cohsëqueBce il faut 
Yoir ce que nous avons dit sur les prélève* 
mens à faire , sur lès récompenses^ sur les 
dettes personnelles des époux , sufr faccé*^ 
ptatioh et répudiation de la communaotâ. 
S^il a été fait quelques rémplois^ voyez ce 
qu^on a dit sdr les articles i433, i4Mj ^4^5: 
toutes les acquisitions sont censées appar- 
tenir à la communauté, à moins qu^on ait 
exprimé c^u^elles ont eu lieu pour tenir lieu 
de remploi. 

Dans cette eommunabté comme dans 
Fautre , la fëmme n^est tenue des dettes 
Contractées par la communauté que pour 
la mbiiié et jusqu^à concurrence seulement 
de soh émolument. 

A l'article i58i nous verrons encore une 
société d'acquêts. Kous y traiterons quel- 
ques questions qui pourraient trouver ibi 
leur place , mais que nous aimons mieux 
traiter à l'article i58i. ^ 

Pour terminer cette matière, nous cite-^ 
rofis un arrêt de la Cour de cassation du 
22 ventôse an 9, Sirey, t. i.'© p., p. 
418, qui sans être aujourd'hui d'une très- 
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grande importance mérite cependant d'être 
connu. Cet arrêt décide que la société d'ac- 
quêts des pays de droit écrit n'était point 
régie par les mêmes principes que la com- 
munauté des pays coutumiers; que ni le 
laps de temps 9 ni le défaut d'inventaire au« 
thentique ne pouvaient être opposés à la 
renonciation de la veuve, parce quUl est 
d'usage certain dans le ressort dû ci-deçant 
parlement de Bordeaux , que la veuve asso- 
ciée aux acquêts , avec son mari , peut rè- 
noncer à la société pendant les trente an- 
nées qui suivent le décès du mari; que quoi* 
que la veuve ait traité et administré pour 
des objets de la société, avant sa renoncia- 
tion, elle n'a pu par ce fait perdre le droit 
de la faire ; qu'elle n'était seulement tenue 
que de fournir et affirmer l'état de la suc-r 
cession. 

On voit qu'il s'agit ici de la jurisprudence 
^du parlement de Bordeaux. Sous notre Gode, 
qu'on stipule une communauté d'acquêts, 
« art 1498 », ou une société telle que celle 
dont parle l'article i58i , la jurisprudence 
du parlement de Bordeaux , pas plus que 
çeUe des autres pays de droit écrit, ne doit 
servir de régie; c'est le Code civil; la veuve 
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est tenue de fafare inventaire dans les délais 
ordinaires, et ce que nous avons dit en 
parlant de la dissolution de la communauté 
lui est applicable. Mais supposons qu'une 
femme de Bordeaux , par exemple , se soit 
mariée sous Tempire de la coutume de 
Bordeaus^ et que son mariage se soit dissous 
depuis rémission du Code civil» pourra-t- 
elle, relativement à la question décidée par 
Tarrét que nous venons de citer , se pré- 
valoir de la loi de son contrat? On peut 
3ans hésiter décider négativement. 
I. . Cependant il n'en serait pas ainsi du droit 
de rétention qui était également accordé à la 
iemme mariéè so us Tempire de la coutume de 
Bordeaux. La Cour de cassation, par arrêt 
.du 23 mars 1819, Sirey, t. 19, p. 354, ^ 
décidé que la femme mariée sous cette cou- - 
tume peut aujourd'hui, comme avant la loi 
du II brumaire an 7 , se faire répartir à 
titre de rétention, une partie des biens du 
mari, égale au montant de sa dot; qu'elle 
n'est point soumise à figurer comme créan-* 
ciëre dans l'ordre et la distribution du prix 
sans autre préférence que celle qui résulte 
de son" hypothèque contractuelle. 

Le même arrêt décide que le ^roit de 
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r^teotiaii éUfbli par Tartiele .54 de la cau^ 
ttune jde Bordeaux, apparitient ^ là femioft 
séparée de biens, comuifi à la femme sui^ 
TÎvante. 

Cette espèce est Jpi^n différente de ra^a* 
ire ; la femme dont il s'agît danis Tarriêt cifcé 
en premier Heis, est dans uoe position toute 
différente Ae Vautre. 

La loi . nouvelle Y sans rëtroagir^ a pu , pré- 
écrire certaine formalité /que Ja veqve a été 
libre d*obsex!ver ou de jie pas o^bservir^^ 
c loi nouvelle Ta constituée en .demeure 
de l(s remplir, c'est sa faute ^ elle Ta 
pas f.îit. 

A i'é^ard de la femme dont ^est question 
dans r^rrét de 1819, la loinoayelle n'a rien 
jpr^^crit pojur i|u'elle 'put conserver son 
-droit; il a aucune raison à le lui enle» 
xer. Il a fait partie de ses conveotiofis mal* 
4ri<noniales« r , ^ 
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SECTION IL 

De la Clause qui exclut de la Communauté le 
mobilier en tout et en partie. 

Il est permis par IVticle i5oo aux fatars 
ëpoux d^exclare de leur communauté tout 
lear mobilier présent et futur. Si m^me ils 
stipulent qu'ils en mettront réciproque- 
ment en communauté jusqu'à concurrence 
d'une certaine somme , ou d'utae valeur dé- 
terminée , par cela seul ils «ont censés se 
réserver le surplus. 

La clause par laquelle les futurs excluent 
tout ou partie de leur mobilier s'appelle 
réalisation , ou stipulation de propre ; car le 
mobilier exclu devient un propre yî^/^poor 
"Wpoux à qui il appartient. Ott appellera, 
si l'on veut encore , ce mobilier propre con- 
yentionneî , pour le distinguer des propres 
réels qui se composent de choses immobi- 
lières. En éfïet il n*est pas besoin de con- 
vention pour que les immeubte<s: soieiît 
propres, ils le sont de plein 'd«)it ; mais 
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ce n^es^ que par Teffet d'i^e. convention 
que des meubles , qui de droit tombent 
dans la communauté , peuvent devenir des 
propres ; voilà la raison pour laquelle les 
uns sont des propres réels et les autres des 
propres comeniionnèls. 

L'article i5oo prévoit deux sortes de réa- 
lisations : Tune expresse , Tautre tacite. Ex- 
presse, lorsqu'il est dit que tout le mobi- 
lier du conjoint ou le surplus lui sera 
propre, s'il n'en a mis qu'une certaine 
portion; tacite, lorsque l'un des conjoints 
met son mobilier jusqu'à concurrence d'une 
valeur ou d'une somme déterminée.. L'jar- 
ticle i5ii a une disposition à-p^u-près sem- 
blable : c'est cette clause que nousappelop\s 
convention d'apport. L'apport fixé à cette cer- 
taine somme renferme la convention que 
le surplus est propre , lors même qu'il n'en 
a été rien dit. S'il arrive que le futur n*ait 
actuellement aucun mobilier , il peut çonr- 
Tenir qu'il en mettra en communaqté. au 
fur et mesure qu'il lui en échéra, jusqu'à 
concurrence de. ; . Celte clause revient au 
même que celles dont on vient de parler; 
il se rend débiteur de cette promesse , çt je 
surplus se trouve tacitement réalisé. S'il lui 
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en échoit réellement , la communauté eu 
prendra jusqu'à concurrence de la somme 
convenue ; s'il ne lui en advient pas » il de-^ 
vra à la communà^uté ladite somme. Ainsi » 
comme il revient au même de mettre en 
communauté son mobilier, jusqu'à concurH 
rence d'une somme , ou promettre une 
somme ou un corps certain, ce que nous 
allons dire des articles i5oo, i5oi, s'applique 
également à l'ai'ticle i5ii. Ces différentes 
clauses produisent les mêmes effets et sont 
soumises aux mêmes principes. 

Rien ne s'oppose à ce que la réalisation 
se fasse par les deux conjoints , de même 
que rien ne s'oppose à ce qu'elle se fasse 
par un seul. 

Il est bon de remarquer que si je donnais 
une certaine somme par contrat de mariage^ 
soit à mon héritier , soit à tout autre, pour 
lui acquérir un héritage , il n'y aurait ni 
clause de réalisation , ni convention d'apport 
proprement dites ; la somme ne serait point 
destinée à tomber dans la communauté t 
elle serait réalisée , et deviendrait propre. 
Si riromeuble est acheté , il devient propre 
réel, et %3i^n conquét de communauté; mais 
pour cela il faut que daAS l'acte d'acquisi-' 
T. m. 4 
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faite en exécution de telle clause portée au 
contrat de mariage , et que si elle est faîte 
au nom de la femme , elle soit acceptée par 
elle. En un mot, il faut se conformer aux 
articles j433, i434« i435. 

Si les époux ont dit qu^ils seraient com«* 
muns en biens meubles et immeubles qu^ils 
acquerront, Pothier dit qu^iis seront soumis 
au régime de la communauté légale ; que 
cette clause ne renferme point de réalisa- 
tion et n^exclut point de la communauté 
les meubles qu^ils avaient en se mariant ; 
'que s^ii était dit que les époux seront com- 
muns en tous les biens qu'ils acquerront-, 
il y aurait une tacite réalisation : dire que 
la communauté sera composée des bien3 
que les époux acquerront , c^est dire que 
ceux qu'ils possèdent actuellement n^y en- 
treront pas; qui dicit de uno, negat de akero. 
CMais nous observons que de pareilles clauses 
ne sont pas assez clairement exprimées: on 
'ne sait pas si Ton n'a eu en vue qu'une 
simple clause de réalisation , ou si Ton s* est 
soumis au régime de la communauté simple. 
X^opinion de Pothier que nous venons de 
citer est très* contestable ; M. Merlin la 
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tombât d'one manière qui semble victo^s 
rieuse. .Voyez son Répertoire au mot rëa-» 
li3ation. 

On ne sait pas non plus si les époux ont 
eu rintention de réduire leur communauté 
aux acquêts , clause bien différente } car ^ 
lorsque la communauté est réduite aux ac* 
quétSy. nous avons vu que tout le mobilier 
présent et futur se trouve exclu de la com-^? 
munauté, et nous allons voir qu'il n^en est 
pas ainsi en matière de réalisation. 

En effet on peut réaliser son mobilier 
présent seulement ou son mobilier futur ^ 
mais de telles stipulations étant de droit 
étroit V on les exécute à la rigueur ; jamais 
on ne les étend d^un cas à un autre. Si donc 
dans, mon contrat j'ai promis d'apporter 
une certaine somme, et que j'aie dit que le 
surplus de mes biens me serait propre , 1^ 
clause ne comprend seulement que mon 
mobilier actuel : lui seul sera réalisé. Bien 
entendu qu'on y comprendra aussi les som^ 
mes et les choses qui m'ad viendront durant 
mon mariage, en vertu d'un titre antérieur 
à L'existence de ma communauté ; ayant le 
droit avant mon mariage, je suis censé avoir 
>eu la chose à cette même époque. 

. 4. 
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Maïs quand les époux veulent exclure 
leur mobilier présent et futur, il faut quits 
le déclarent expressément. Si même je dii 
que j'exclus mon mobilier, cela ne s^entend 
que de mon mobilier présent ; et çice versé, 
si je dis que j'exclus mon mobilier futur , 
sans parler du présent, il n'y aura que le 
futur d'exclus ; mafs par cette expression « 
mobilier Juiur , il faut entendre le mobilier 
qui adWendra de quelque manière que ce 
soit , ou à quelque titre que ce soit. 
' Si au contraire il est dit que j'exclus les , 
biens qui m'adriendront par succession, je 
ne suis point censé avoir exclu ceux qui 
fn'adviehdront par donation si j'ai dit que 
j'excluais ceux qui m'adviendraient par do« 
nation , je ne suis point censé avoir exclu 
ceux qui me proviendraient de succession. 
De même que si j'ai exclu ceux qui m'ad* 
"Viendraient par testament, je ne suis point 
censé avoir exclu ceux qui proviendraient 
par succession; en un mot la clause ne s'é- 
tend point d'un cas à un autre. Néanmoins, 
'81 j'ai exclu ce qui m^adviendrait par dona*- 
tion , je suis censé avoir également exclu 
te qui m'ad viendrait par legs; le terme de 
dopation étant un terme général qui com» 
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prend les donations tc8tam«nl^aires comnlè 
celles entre Ti£»> et vicepersâ. Ën^e servant 
de l'expression de donation oti testament, 
on a entendu exclure tout ce qui pouvait 
parvenir aux époux à titre de libératité. 

Cependant il y a une retnarqcie à faire : 
sans doute que si vous avez exclu seiile^ 
tnehf les biens qui vous adviendraient par 
succession 9 ceux qui vous adviendront petr 
donation ne seront point exclus et toml^e** 
ront dans la communauté; mais si cés do-^ 
tiations étaient faites par des ascendans , il 
faudrait considérer le^ biens comme venant 
de la succession tnéme de ces personnes ; 
de telleÀ donations sônt toujours Censées 
faites en avancement de Succession. Sup^ 
posons néanmoins que l'avantagé qui est 
fait par cet ascendant au conjoint excédé 
la portion héréditaire de ce dertiier dans 
la succession de cet ascendant, le surplus 
de cette portion sera-t41 considéré pùre*- 
inent et simplement comme une donation^ 
et comme tel tombant dans la communau- 
té , parce que les donations n'en ont pâs 
été exceptées? Cest-à-dirc, ce surplus de la 
portion héréditaire devra-t-ii être Considéra 
î[:omme one donation faite à un étranger? 
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Kous ne le pensons pas: tout soFt du p»^ 
trimoine duMéfunt; il n'appartient point à 
loutre époux de pénétrer dans les secrets 
de la famille de son conjioint, ou du moins 
d'expliquer en sa faveur une sorte de par-»- 
tage qui est à l'avantage de ce dernier. Ce 
qui lui est donné libéral enaent doit à ses 
yeux ne faire qu'un avec sa portion héré- 
^taire. Le cas doit être le même que celui 
où sa portion héréditaire se trouverait au^ 
gmentée par la renonciation de quelques-* 
uns de ses cohéritiers; or, que sa portion 
soit augmentée par le défunt lui-même ou 
par ses cohéritiers, n'est-ce pas la même 
chose? Les biens sortent toujours du même 
patrimoine ; ils font partie de Ja même suc- 
cession. Onipeut même tirer argument de 
l'article i4o6; dans lequel articiè on voit 
que les biens donnés par ascëndaht sont 
considérés comme biens successifs, satas 
distinguer &'il& excèdent ou inon la portion 
héréditaire. 

Les seuls cohéritiers du conjoint penveni: 
attaquer la donation , la faire réduire ou 
faire rapporter, s'il y a lieù. Cependant s'il 
eût été donné par préciput ^ quid juris? Si 
le préciput empêche:, qut le don n^ soijt 
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fait tu avancement de succession, point dê 
doute; mais s*il est également fiiit en avan- 
cement de succession, ]a communauté ne 
profite pas de Texcédant de la portion hé- 
réditaire ; ce qui est, selon nous, incontesta- 
ble; car une donation faite par un ascen- 
dant, quelle qu'elle soit, est toujours une 
$orte de succession. 

Bien entendu qu'il en serait autrement si 
un des cohéritiers eût accepté la succession , 
et qu'ensuite il abandonnâl sa portion héré- 
ditaire au conjoint; tout le mobilier qui s'y 
trouverait tomberait dans la communauté , 
car ce serait une donation faite par ce co- 
héritier. Le fait de 3on acceptation a rangé 
dans son patrimoine celte portion hérédi^ 
taire; les biens ne viennent plus du défunt. 

Si la donation eût été faite par un élran- 
jger, nul doute que le mobilier qui en fe- 
rait partie tomberait dans la communauté, 
puisqu'il n'y a eu d'exclu que le mobilier 
provenant de succession; maisisi la dona- 
tion était faite par un collatéral dont le 
conjoint serait le successible, cette dona- 
tion serait-elle censée faite en avancement 
de succession? Non; car si les donations 
l|q ligne diç^ecte sont un titre qui é(iuîpoIl^ 
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\ une saccession, il n'en est pas ^insi des 
donations en ligne collatérale. Ici le dona- 
teur ne doit rien au donataire; le seul titre 
qu'il a, est la donation , et n'ayant pas prévu 
ce cas, les meubles donnés ne seront pas 
compris dans la clause. Il résulte en effet 
de l'article i4o6 que le conjoint n'est censé 
posséder à titre successif que les biens qui 
lui sont donnés par un ascendant; par ar- 
gument encore de cet article, on peut donc 
décider la question dans le sens que nous 
«Tenons de le faire. 

Nous voyons donc qu'il faut nécessaire- 
xnent que le donateur soit un ascendant; 
que s'il était collatéral ou même descendant^ 
les biens meubles qu'il aurait donnés à son 
J>arent collatéral ou ascendant, ne seraient 
point exclus de la communauté de ce der- 
nier, s'il n'avait exclu que les biens prove- 
nans de successions. Cependant un ascen« 
dant donataire peut être un héritier à ré- 
serve; il ^ un droit à la succession de son 
descendant que celui-ci ne peut lui ravir ; 
ce qui ferait croire que 1^ donation devrait 
être considérée aussi comme faite en avan- 
cement de succession. Ici l'article ij^oÇ ne 
fournit aucun argumftnl; puis il n'y a pa& 
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même motif de décider: les ascendans, aux 
yeux de la loi, doivent plus à leurs descen* 
clans que les descendans ne doivent à leur^ 
ascendans; les descendans doivent toujours 
compter sur la succession de leurs ascen* 
dans, et c^est pourquoi Ton considère les 
donations qu^ils leur font comme un avan- 
cement de succession ; mais les ascendans 
ne doivent pas compter sur la succession 
de leurs descendans, car ils peuvent être 
exclus, ou par des enfans, ou par des frères 
ou sœurs des descendans. L^on ne doit donc 
pas considérer ces donations comme un 
avancement de succession. 

Nous avons dit que, lorsque le conjoint 
n'a pas stipulé propre ce qui lui advient 
par testament, quand même il eût stipulé 
propre ce qui lui advient par succession , 
les legs tombaient dans la communauté. 
Cela ne fait pas de doute lorsque le legs 
est fait par un étranger; mais, s'il est fait 
par un Ascendant ou par un collatéral dont 
le conjoint est héritier, quid juris? Si le 
legs est fait par un ascendant et à titre par- 
ticulier, on pôurrait dire qu'il tombe dans 
la communauté; qu'en général tout legs 
îparliculîcr , fait h un héritier , est consi- 
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dérë comme s'il était fait à un étraDgeis; 
rhéritier légataire, en ce qui touche ce legs 
particulier, est considéré comme étranger; 
ce que nous avons dit de la donation, ne 
peut point ici recevoir d'application en ce 
qui concerne les legs faits à des descen* 
dans: des legs ne sont jamais censés faii9 
en avancement de succession , puisqu'elle 
est ouverte, présomption qui a lieu en ma- 
tière de donation. De ce que le testateuir 
a donné par préciput et hors part, il a cer- 
tainement bien manifesté son intention que 
cela ne serait point à compte de la suc* 
cession; et en vain dirait-on qu'il a voulu 
augmenter sa part héréditaire, le legs est 
toujours distinct de la portion héréditaire; 
ce qu'on ne peut dire de la donation qui 
est toujours un avancement de succession, 
lors même qu'elle est par préciput et hors 
pai^t. Il existe toujours des différences entre 
la donation et le legs, et c'est cetl^ diffé- 
rence qui doit faire décider la question 
autrement dans un cas que dans raqtre^ 
Tout cela ne dit rien; tout ce qui est donné 
ou légué par des ascendans est regardé 
comme une espèce 4e successipn , qu'il j 
9it préciput ou noq. Si ce n'est pas eiji 
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avancement de succession que le àou çst 
iait, il est toujours pris dans la succession^ 
Mais cela ne peut s'appliquer au cas où le 
legs est fait par un collatéral. 

Cependant supposons que le legs soit 
universel ou à titre universel. Le mettrons- 
nous sur la même ligne que les successions, 
en sorte^quesi les successions^ son,t exclues, 
les legs universels le seront également.^ Il 
est vrai que nous avons trois sortes de suc- 
cessions , les légitimes , les contractuelle^ 
et les testamentaires. Un donataire contrac- 
tuel et un légataire à titre universel sont 
bien des héritiers, et, sous ce rapport, si 
les successions ont été exclues de la com^ 
munsiutéy il semble qu 'On devrait ep exclure 
également les successions contractuelles et 
les testamentaires. Néanmoins les succès* 
sioi>s contractuelles :et testamentaires sont 
différentes des successions légitimes, et sont 
soumises à des règles différentes: Si Tauteur 
de la disposition est un ascendant, point 
de doute qu'on mettra ces successions sur 
la méme^ ligne que les successions légiti- 
mes; mais si elles sont {aites par d'autres, 
.elles 4loivent conserver leur dcnomiA^tion 
.d^ donation ou de testament: le donateur 
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OU testateur ne devait point ces succès* 
sîons-là, ce qui suffit. Il est vrai qu'en réa«* 
lité ce sont de véritables successions ; car, 
lorsqu'il n'y a point d'héritier à réserve, le 
légataire uffiversel et le donatairecontractuel 
^e tous biens présens et à veliir recueille 
toute la succession du défunt, et se trouve 
être à son lieu et place , comme s'il était Thé* 
ritierlégitime.Lelegataire universel n'a point 
alors de délivrance à demander; c^est un 
héritier. De tels héritiers sont assujettis aa 
paiement des dettes. Le légataire universel, 
qui n'a pas fait inventaire , est même tenn 
ultrà çires, quand il a la qualité d'héritier, 
quand il a la saisine. Les héritiers contrac- 
tuels ont même de plein droit cette saisine, 
quoiqu'il y ait deç héritiers à réserve. On 
répond que nous ne devons reconnaître 
qu'un véritable héritier; c'est celui du sang. 
Les autres ne le sont que par accident, et 
ils ne sont jamais que des donataires ou des 
légataires, ou si l'on veut des successeurs. Si 
on les assimile parfois aux héritiers du 
sang , c'est pour l'acquittement des dettes 
auxquelles ils doivent contribuer, attendu 
leur qualité de successeurs. Néanmoins nous 
tenons à l'autre opinion, car c'est une vé- 
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ritable succession qui est déférée. Par-tout 
ou un individu est pooillé de plein droit 
d^une succession, je vois un héritier. 

S'il s'agissait d'un enfant naturel qui eût 
fait U clause dont nous parlons, comme 
on lui refuse là qualité d'héritier, on pour-* 
rait croire que ce qui lui revient de la 
succession de son père , ne lui revient pas 
à titre de succession. On se tromperait* 

Très -souvent on ajoute à la clause dont - 
nous venons de parler, c'est-à-dire après 
la clause par laquelle on a dit qu*on ex* 
cluait de la communauté le mobilier qui 
proviendra des succession , donation ; on 
ajoute, disons-nous, les mots ou autrement. 
Ces expressions , ou autrement , sont des 
expressions générales qui comprennent 
tous les titres lucratifs par lesquels des 
biens peuvent nous parvenir durant notre ^ 
mariage; elles comprennent même les bon- 
nes fortunes, pour nous servir des paroles 
de Pothier, qui peuvent arriver à l'un ou 
à l'autre des époux. Par exemple , si l'un 
d'eux a trouvé un trésor, la totalité 6u la 
moitié de ce trésor lui sera propre, et sera 
exclue de la communauté par ces expres- 
sions , ou autrement. 
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Si Tun des conjoints gagnait à la lotéHë/ 
il faot distinguer Sf, le billet a été acheté 
des deniers de la communauté , ou s^il a été 
payé avec des dèniers donnés ou apparte- 
nans au conjoint; au premier cas; le lot 
ou gain est le prix du risque qu'a coufir 
la communauté, et le produit en tombe 
dans la communauté; dans le second cas^ 
le lot sera propre au conjoint comrtie une 
acquisition de bonne fortune, exclue de 
la clause dont nous venons de parler. 

Mais fesons bien attention que par ces 
termes: donation , legs ^ ou autrement ^ nous 
lie devons entendre que les titres lucratifs* 
Si Tnn des conjoints avait acquis un héritage 
moyennant une rente viagère et dqrant la 
commuTnauté, l'héritage appartiendrait à la 
communauté, malgré la clause par laquelle 
on aurait exclu tout ce qui adviendrait par suc-^ 
cession , don, legs, ou autrement. Cependant 
né doit-on point distinguer si la rente est assez 
forte pour pouvoir être considérée comme 
le prix de Théritage, du cas où cette rente 
serait tellement modique qu'on ne dût pas 
la considérer comme le prix de l'héritage; 
mais comme une faible charge de la dona- 
tion ? Nous savons bien qu'il y a toujours 
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t)ueîqtie chose d'aléatoire dans utiè redte 
viagère ; mais de ce qu'un héritage est trans^ 
porté , soit moyennant une rente , soit 
moyennant telle autre charge, ce n'est pas 
une raison pour que ce ne soit pas une 
donation. Il est des donations à titre oné- 
reux , comme il en est à titre gratuit , et 
elles n'en sont pas moins des donations. 
Une vente moyennant une rente viagère 
est bien sujette à être rescindée pour lésion, 
quoiqu'on ne sache au juste ce que peut 
valoir une rente viagère , et quele contrat soit 
aléatoire; pourquoi une vente moyennant 
une rente viagère ne pourrait-elle pas être 
considérée comme une donation? Tout dé« 
pend du prix de la rente, des circonstances, 
et de la qualité sur-tout des parties; cela 
doit être une question abandonnée à* la pru- 
dence des magistrats. On consulte d'abord 
le titre de l'acte, on voit s'il est qualifié 
donation ou vente; non que ce soit par le 
nom de l'acte qu'il faille le juger, mais bien 
plutôt par sa substance. Mais nous ne pen- 
sons pas qu'un contrat soit toujours a titre 
onéreux , par cela seul qu'il y a quelque 
chose d'aléatoire; par exemple, je vous 
donne ou vends le fonds cornélien , qui 
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vaut 100,000 fr. , à la condition que vous paie« 
rez une rente viagère de 3oo fr. à mon frè- 
re; ou bien je vous vends le fonds corné- 
lien, dont vous jouirez de suite, moyennant 
une rente viagère de 1,000 fr. , et le fonds 
jrapporte 4 5,ooo fr. Dans tous ces cas» 
c'est une donation et non une vente véri- 
table. 

Ifous pensans bien comme les auteurs 
des Pandectes que le gain que Tun des con- 
joints aurait iait par suite d'un contrat 
aléatoire qu'il aurait fait depuis le mariage, 
entrerait dans la communauté; mais ce n*e&t 
pas parce qu'un contrat aléatoire doit être 
toujours considéré comme à titre onéreux. 
De ce qu'il y a quelque chose d'aléatoire 
-dans ce contrat, il n'est pas suffisant du 
moins ^our, dans tous les cas, le faire con- 
sidérer comme à titre onérenx, et l'exem- 
ple qu'on vient de donner le démontre. 

Mais si j'entreprends à mes frais un voyage 
pour Pierre, afin de recueillir pour lui une 
succession qui lui est échue dans les îles , 
à la condition que j'en aurai la moitié, c'est 
là un véritable contrat aléatoire, et qui est 
véritablement à titre onéreux. Il n'y a rien 
qui puisse y être considéré comme une li- 
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Wrtlilé. Aussii si je rècaeillela SQccéssioli^ 
b moitié qoe }'ên aurai tombera ttans ma 
eomtniiBauté, qoa^fid même la clause de rëa*^ 
Ksaftion comprendrait les sytocessions et 
les donations, y eût-oh ajouté le mot au-^ 
immnt; car ce n'iest pas la une bonne for*? 
ttene \ c^est le prit d'^uti risque et d'un dàns 
gcr. 

Il ebt inutile de répéter que la clause de 
réalisation ne comprend pais lès fruits des 
biem propres des conjoihts ; qu'ils appur* 
tiennent à là communanté, suaihekda 
Mem matriïhcmn. Mais dëvons'-nous c^si- 
dérer comme des fruits les bénéfices îqui 
iMTOs proviennent des intérêts que nous 
poiltrohs avoiir' dans une sddété, entreprise 
eu eofilpiagnie de finance!^ Ou doit- on les 
eoAsidérér coihme des sommes capitales 
sujettes à refirises, quand il^ a>clause dé 
réalisàtioit ? 

Les autemrs des Pandeotes distitiguéurt si 
Vintéressé a danfS rentreprise Où la société 
une lÀise quHl a droit de reprendre lors de 
la dlssolulidtl de la société où de la fin de 
I^ntreprise. La clause de réalisation ne doit 
d«rtis'ce câS itzpp^t que cette nftise; les pro-: 
dbiM ne sdM iloi^i >edttsidér*és q^é commè 
T. III. 5 
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desirait» aux(iuels ce fonds oit misle a ddiuîé 
naissance, de même que le capital d^one 
rente donne naissance à des fruits qui tom* 
bent dans la communauté, malgré la clause 
de réalisation ; les bénéfices des actions ne 
sont donc que des fruits; la réalisation n^af- 
fecte alors que le fonds ou la mise. C'est 
en vertu de ces principes que le parlement 
dé Paris, 9 mai 17&1, a jugé que les béné-- 
fices de la place du fermier général Baudoa 
étant des fruits, tombent dans la commu- 
nauté;» en effet les fermiers généraux fournis» 
saient des fonds d'avance qui leur étaient 
restitués à la fin du bail. 

Mais, s'il n'y avait ni mise ni fonds que 
l'intéressé dût reprendre en définitif, eha* 
que répartition formerait un capital qu'af* 
fecterait la clause de réalisation. Cette di^ 
9tinction est-elle bonne dans tous les cas? 
Quand il n'y a aucune mise que l'intéressé 
4ohre repreinlre, il nous semble qu'alors 
cet assoqijé ifournit. sçs soins, son industrie,, 
ce qui est déjà une mise. On ne reçoit per- 
•onne dans une société ou compagnie sans> 
quelques, conditiojfis onéreuses. Lors même 
que le conjoint Sit trouver^t donataire oii 
«ç^iQon^re à Mitre gratuit d'une action;; il 
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ne s^y est trouvé qu'à titre onéreux. Je vais 
plus loin; je suppose que Vactionnaire eût 
promis quatre, cinq ou dix ans de son in- 
dustrie ; qu'il ne dût que fournir ce temps , 
et qu'il Tçût accompli avant de se marier^ 
il ne serait point considéré coipme associé 
gratuit. Pour tout ce qui serait gain avant 
}e mariage serait capital réalisé par la clause 
dont il s'agit ; mais tout ce qui serait gaia 
après le niariage semblerait devoir être con- 
' sidéré comme fruits; nous coi>sidérons tels 
en effet toute espèce de bénéfiçe^ intérêt ou 
produit qui a $a cause, sa som^ce, soit dans 
un capital, soit dans notre industrie, soit 
dans notre travail, quel qu'il soit cependant.. 
Yoyez in/rà, section 5. , 

Pour que la, distinction des auteurs des 
Pandecteç pût se faire , il fftudrait imagioçr, 
une société o\i le conjoint qui en ferait 
partie, qui en.serait membre, jiçtionnaire^ 
etc. , etc., n'eût fourni ni avai^es « ni soins, 
ni in4ustrie9 ui travail , et qu'il ne fût point 
aus droits de celui qui aurait fourni l'unq 
ou Vautre de ces choses. 
, !Nous avons maintenant deux choses à 
examiner: i,® l'effet de la co^vention à'af;. 
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part ; 2.^ l'effet de la clause de réalisation» 

Des Effets de la Convention d'iapporê. 

La èoiYvention d'apport est d'un usage 
très-frëquent ; e^est pourquoi il faut se pé-* 
xiëtrer des règles qui la régissent. Un de ses 
efSets est de rendre )e coufoint qui 1^ faite 
débiteur de la somme qu^îl a promise , et 
c'est à la communauté qu^il la doit , i5<yi. 
A la dissolution de la communauté , il doit 
lui faire raison de cette somme, ou justifier 
qu^il a fait son apport. 

Mais de quelle manière justifie-t-on de 
rapport? C'est Parlicle i5o2 qu'il faut con- 
sulter eii ce cas ; il faut comme lui distin- 
guer. De la part du mari, il suffit d'une dé- 
claration portée au contrat de mariage que 
son mobilier est de tant. Le mari étant le 
^hcf de la communauté et celui entre les 
mains duquel l'apport dtnt être fait , il ne 
]^eut ni payefv à lui-ménie-ni se donner 
quittance ; c'est à la future ou à ses parens 
de se Convaincre de la vérité du fait. 

Rien ne s'oppose à ce que la femme fasse 
une pareille décbration dans le contrat de 
mariage ; mais le mari doit-il de son côttf 
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La loi n^exi^e ^int q^e la déclaration que 
fait le loari soit teiiue pour reconnue de 
la part de la femme; * . . c'est, dit-on, parce 
^'il ne peut se donner quittamce à lui- 
m^me , et qiu^on présume facikment qu^il 
arait eticore ce mobilier à Tépoque du^ ma^ 
riage. Pourquoi d'ailleurs la femme ne s'ea 
est-elle pàs assurée? Nous en convenons; 
mais, à la manière dont Tarticie estrédi]gé, 
an croirait que si la femme a feit la mém^ 
déclaration *dâns le coMrat àt mariage , 
cela n*est pas suffisant ; qu'il faut encore 
utie quittance du mari. U semble qu'on ne 
pourront opposer l'article i3âo. Quel pour-- 
rait donc être le môtif de la loi ? Eât ce 
par^e que le itiari est le chef du mariage ; 
qn'il^en dbit supporter les charges? Est-dé 
parce que la femme pourrait faire une fausse 
déclaratioii que le mari n'oserait pas con^ 
tester par respect ou par crainte ? Nbiis ne 
pensons pas que ce soit là le motif de la loi; 
car on pourrait dire que, quoique la felnn^ 
ne soit pas tenue des chairges du itiénâgtt , 
elle a cependant intérêt à critiquer la dé^ 
claration du futur.^,_puisque de cette décla* 
ration dépendra la reprise de celui-ci lort^ 
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'de la dissolution de la communauté ; d^ail-** 
leurs aufsi, elle» pourrait n'oser contester 
la déclaration de son futur ; ils sont donc , 
sous ces rapports , tous deux en égalité de 
position. Nous ne voyons point jusque là 
que la déclaration faite par la femme ne 
doive pas suffire; et, selon nous, ce d'est pas 
non plus ce que le législateur a voulu dire. 
Il a voulu dire seulement que la quittance que 
la femme donnerait à son mari pendant le ma^ 
riage ne justifierait pas suffisamment de l'ap- 
port de celui-ci. Et pourquoi? Parce 'qu'on 
présume que cette quittance serait le fruit 
de la complaisance ou de la crainte; placée 
sous la dépendance de son mari , on pensç 
qu'elle aura été forcée d'accepter la quit- 
tance qu'il aura voulu lui donner; Jusque 
là la loi est sage ; mais l'est-elle lorsqu'elle 
dispose que l'apport de k femme est suffi< 
samment justifié par la quittance qtie son 
mari lui donne? N-e peut-il pas aussi la 
forcer d'accepter la quittançe qu'il vou- 
dra lui donner? Ne critiquons pas la loi« 
D'abord , si la loi ne reconnaît pas la quit- 
tance que la femme donne à son mari , ce 
n'est pas par le sçul motif qu'elle est sous 
la puissance de son mari ; il y en a un autre , 
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comme on Ta dit : c^est que ce ne serait 
pas à la femme de donner la quittance, ce 
serait la faire participer au droit de chef 
de la communauté , et le mari Test seul : 
ce serait donc à lui de se donner quittance , 
et il ne le peut. Maintenant la quittancé que 
le mari donne à sa femme est-elle d'un si 
grand inconvénient? Ou elle est sous ^eing 
privé , ou elle est par-devant notaire. Dans 
ce dernier cas, le notaire aura pu s^aper** 
cevoir que le mari trompait sa femme, et 
empêcher le mal. Au premier cas, si elle 
est par trop contraire à la femme , il ne 
tient qu^à elle de ne pas la représenter et 
de prouver son apport d*une autre maniéré. 
Dira-t-on qu'elle sera hien forcée de la re<- 
présenter , si elle n'a pas d'autres preuves ? 
Mais ne peut-on pas répondre à la femme ; 
Pourquoi n'avez -vous pas fait inventaire 
avant votre mariage? la loi vous le disait « 
la loi vous en prévenait ; vous étiez censée 
la connaître , vous i)e devez donc pas vous 
plaindre , vous êtes encore heureuse que 
votre mari ait bien voulu vous donner la 
quittance qae vous représentez. 

Vous voyez que nous admettons ^ue la 
j|uittance q^ie le mari donne à sa femme 
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tient lieu entre eux de Tiaven taire prescrit 
par Facticle 1499 ; de même que la décla-i> 
ration des deux époux, ou de Tuad^enx, 
suffit , si elle c^t faite dans le contrat de 
mariage. Lorsque le mari donne quittance 
sa femme , il peut non-seulement reeon* 
naître qu^elle lui a donné la somme qu^elIe 
^ promise à la communauté ; mais encore il 
peut reconnaître le mobilier qu^elle a ap- 
porté de surplus. Nous pensons quUl est 
inutile de répéter ici ce que nous a^ons 
dit sur rarticle 1499 ' 9 ^I^^ 1^ 

mobilier de chacun des époux n'a pas été 
constaté avant le mariage , ils ne peuvent 
prouver par témoins quelle était ki consi- 
stance de ce mobilier* Nous avons dit que 
la femme ne pouvait invoquer Particle i4^^; 
que rarticle 1S2& ne pouvait Tétre non 
plus; que sa généralité doit s^arréter devant 
Tarticle i499* £n effet, malgré que l'article 
1141& dise , Toutes les fois fue ce défaut pri-^ 
judicie à la femme , etc. , etc. , il est évident 
qu'il ne parle que pour le cas d'un invea<^ 
taire qui doit être fait durant le mariageé 
L'inventaire qui doit se faire avapt mariage* 
est régi par l'article i499 9 q^i > bien dif- 
férent de rarticle 141&, répute acquâl 1^ 



Digitized by 



(73) 

mobilier tctèïàe ie la femme. Ces expres- 
sions ne laissent pas à douter que cet ar^ 
ticle n^a point voulu faire de dîstinclion 
entre le mari et la femme ; s^il eût été dans 
lintention du législateur d^en établir ^ il 
n^eût pas manqué de le faire ; et cela eût 
été bien plus important que dans l'article 
iSo4^ où il en fait une bien inutile , Parlicle 
i4iS pouvant alors être invoqué par la 
femme, sur-tout d*après l'article i52tt. D'ail- 
leurs n'y a*t-il pas un but moral dans l'ar- 
ticle 1499^ ain^ que dans l'article ]5o2? 
î$'est-il pas à présumer que le législateur a 
voulu que le mobilier dès époux fût constaté 
avant le mariage , afin d'éviter des contesta- 
tions qui ne manqueraient jamais d'arriver? 
L'épouXt négligent swa dupe , j'en conviens; 
mais c'est là une considération qui n'étant 
qne d'ordre privé doit céder devant une 
considération qui est d^ovdre public. 

S'il n'a point été fait de déclaration dans, 
le contrat que la femme avait la somme ou 
la chose promise; et, à défaut de cette dé- 
claraiion , si le mari ne lui a pas donne de 
quittance, elije restera débitrice de sa pro- 
messe, jusqu'à ce qu'il soit prouvé qu'il lui- 
sst advenu pendant le mariage des choses 
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tnobHi^res sur lesquelles la dette qu^elle a 
contractée aura dû s'imputer. Il en d^vra 
être de même à Tégard du mari; il faudra 
d'une manière ou d'autre qu'il prouve qu'il 
a satisfait à sa promesse; c'est ce que nous 
allons voir à l'înstaàt; mais il importe de 
remarquer ici une différence essentielle en- 
tre la communauté légale et la communauté 
conventionnelle. La communauté légale ac« 
quiert à titre universel tout le mobilier de 
chacun des époux, et la communauté est 
tenue de toutes les charges qui y sont at- 
tachées. 

Au contraire, par la convention d'apport, 
la communauté conventionnelle acquiert à 
titre particulier les effets de chacun des 
époux , en paiement de la somme promise 
et jusqu'à concurrence de cette somme. S'il 
y a plus de mobilier qu'il en faut pour 
payer la communauté , l'excédant n^ entre 
pas et chacun des époux a le droit de le 
reprendre lors de la dissolution de la com- 
munauté ; non pas en nature , mais le con- 
joint se trouve être créancier du montant 
de ce surplus, et en fait la reprise à la disr 
solution de la communauté. 

D'après ce principe , s'il y avait évictioa 
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de quelques-uns des effets promis ou ap<^ 
portés , elle serait supportée par Tépoux 
4)ui aurait promis. Le cas est le même 
lorsqu'au lieu d'une somme promise y on 
donne en paiement un corps certain. Si , 
auJieu d'un corps certain, on d'une valeur 
déterminée, l'époux avait mis en commu-* 
nauté tout son mobilier présent, sans le 
désigner et sans en déterminer la valeur , 
c'est la communauté qui supporterait l'é- 
viction, parce qu'elle aurait acquis à titre 
universel. L'époux , dans ce cas , met son 
mobilier tel qu'il est ; il en rend la com- 
munauté propriétaire, laquelle lui succédant 
à titre universel, se trouve subrogée, quant 
à ce, dans tous ses droits. Le cas est le 
même que s'il s'agissait d'un cessionnaire 
de droits successifs , ou de tout autre suc* 
cesseur à titre universel qui prend es 
choses dans l'état où elles sont , et qui 
n'en . devient propriétaire incommutable , 
qu'autant que son auteur l'était. 

Mais quand il s'agit de coprs certains 
dont on se rend débiteur , on ne s'acquitte 
de la dette qu'en en assurant la propriété 
au créancier. Si le créancier ou la com- 
munauté, qui fait ici les fonctions de créant 



Digitized by 



f 76> 

ci^re, en est ëvincée, c^esf coœme si Te 
paiement ne lui en avait pas été fait ; on 
nVst plos alors censé n'avoir transféré que 
ie droit qn^on y avait; c^est le corps certain 
lui-nréive. Le eas est le même que celui 
oà deux personnes auraient établi une so-» 
ciélé: si ce sont des corps certains qu'ils ont 
promis d^ mettre, ils en seront garans, sa- 
voir: de la perte Jusqu'au jour de rapport^ 
et de réviction, en tout temps^ Mais s'ils y 
avaient mis une universalité de choses , il n^ 
aurait aucune garantie de plein droit; il 
faudrait une stipulation expresse pour que 
répoux fût garant. En assimilant lai com^ 
munauté à la société , nous dirons aussi 
que, si le corps certain périt avant d'être 
apporté y id est avant la célébration da 
mariage ; car l'apport est censé fait de ce 
jour, s'il est en la possession de l'époux; 
s'il périt avant d'être apporté, il périt, 
disons-nous, pour le conjoint, et cela par 
argument de l'article 1867. Après l'apport on 
applique la maxime res péril domino, id est 
pour le propriétaire, qui est la commuer 
santé. 

Si c'est une certaine somme qui a été 
promise , et qu'on donne en paiement une 
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certaine quantité de mobilier , il est imi^ 
tile d'essayer à prouver que Tëpoux doit 
encore garantie ; c^est une dation ea pate^ 
ment qu'il a faite ; it n'a dâ payer qu'avec 
des choses qui ejdstaient et qui lui appar* 
tenaient, Si ces choses périssent avant Tap^ 
port à la communauté, îd esi avant qu'elle 
fât propriétaire , ou s'il y a éviction ^ et que 
la cause de cette éviction soit antérieure 
à l'existence de la communauté, il doit 
garantie. 

Un antre effet de la convention d^'apport 
est d'exclure de la communauté tomtes les 
dettes présentes des époux; et cela parce 
que la communauté n'en peut être tenue 
qi|e comme acquéreur à titre universel da 
mobilier ; car si l'on avait mis toot son 
mobilier présent y ou la moitié, ou tout 
autre quotité, la communauté devrait, soit 
la totalité, soit la moitié, soit toute autte 
quotité de dettes. 

Nous avons dit que la somme promise 
par le conjoint s'impute de plein droit sur 
le mobilier des époux. Il faut donc &ire 
une estimation de ce mobilier, et c'est à^s^ 
près sa valeur au jour où la commumuld 
a commencé^ pour les^-o^î^ets apportés ea 
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mariage, et d'après sa valeur au jour de 
rinventaire des successions, donations, etc., 
etc., pour celui échu durant le mariage, 
quePimputation dont il s'agit doit être faite. 
Remarquez cependant que l'imputation de 
la somme promise ne se fait sur le mobi- 
lier qui advient durant le mariage, qu'autant 
qu'il a été réalisé par une clause expresse, 
et qu'il est propre de communauté, puisque 
sans cette clause expresse, malgré la côn-*^ 
vention d'apport, il tombe de droit dans la 
communauté. Par conséquent la commu-* 
nauté ne peut se payer sur lui , puisqu'il 
lui appartient. Si l'imputation se fait sur le 
mobilier présent, remarquez aussi que c^est ' 
sur le mobilier présent au jour du mariage, 
et non du contrat de mariage, parce que 
c'est à cette époque que commence la com« 
muAauté. 11 est possible en effet que le 
conjoint ait beaucoup de mobilier au jour 
du contrat, et qu'il n'en ait plus au jour dû 
mariage. 

Si l'inventaire en est fait , ce sera proba- 
blement à l'époque du contrat de mariage. 
S'il s!est écoulé peu de temps entre le con- 
trat et la célébration, nul doute que cet in* 
. Yenlaire fera fQÎj.sauf à l'autre conjoint de 
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prouTer que le mobilier n^existait plus 00 
était considérablement diminué au jour du 
mariage , parce que , par exemple » Tépoux 
qui en était propriétaire l'avait vendu. 

Le mari pourra mêipe opposer cet inven-^ 
taire, s^il y a lieu, aux créanciers de la 
fèmmc, sauf à ces derniers à prouver que 
dans cet intervalle le mobilier de ta femme 
a augmenté. 

Si rintervalle du contrat à la célébration 
est long et qu4I,y ait eu inventaire k Tépo- 
que du contrat , il serait prudent d^en faire 
le récoUement. 

• Il en serait de même , si des effets mo^- 
biliers se trouvaient constatés par des actes 
authentiques, teb que des. obligations , des 
actes de partage qui seraient déjà anciens. 
Zi'articte i5ia exigeant seulement que cet i 
inventaire ou actes authentiques soient an^ 
iérieurs au mariage, et ne distinguant point, 
il faut croire qu'ils peuvent servir tant aua^ 
époux qu'aux créanciers dont nous avons 
«parlé; mais toujours est-il que ces créanciers 
peuvent prouver que eemobUier a augmenté, 
soit par^uite d- une succession ; soit par suite 
d'un testament; de même que le conjoint du 
ci)nj:aiat qui a réalisé ou fait la prames§« 
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d'apport , peut prouver quje^ de^s, le mo-^ 
bilier a diminué , $Dit parce qu'il Ta vendu ^ 
soit parce qu'il Ta donné; de mé«ie qué cq 
dernier peut prouver qu'il a augmeilté. Mats 
cornaient 6e fera cette jpi^uveFGertatnefntnt 
le conjoint qui a réalisé ne pourra invoquer 
la commune renoitiméis ni la preuve te^ti^ 
moniale ; mais toiit autïe genre de preyvets^ 
lui sera permis. Voyez ce que noûs ayons difc 
plus haut, touchant cette qiièsii<Hi, 

Supposons que dans le ménfie temps ^ c^esf^ 
à-dire dans le temps intermédiaire du cdntrftk 
à la célébration , le f u tur qui a fait la piromessé 
d'apport « ou quia réaliséi, ait acquis un itn- 
meuble avec le prix ou avec les objets mo-* 
biliers mêmes qu'il possédait au jour du 
contrat t Cet héritage sera^t^il substitué aux 
choses mobilièt-es qu'il avait, et entréra*^l« 
il en cotnEninauté « ioit parce que c'est une 
acquisition , soit parce que ce .mobilier dë^ 
vait venir en déduction de son apport? De'uls 
choses le feraient croire,, d'abord l'article 
j^o^f ensuite parde que le mobilier réalisé 
appartient toujours à La conumunauté ^ ^nf 
à l'épuuK le préJevemeot dil mt^ntant. Or 
Vimmeuble qui en a été acheté doit donc 
appartenir à la coinmudauté. On peut rér 
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|>ondre que les raisons qui ont dicl^ Varticle 
1404 sont que tous les meubles tombent 
dans la cômn^iuhauté; que le conjoint ne 
peut augmenter seîs propres au préjudice 
de ceHe-ci. Dans notre espèce , au contraire, 
il s^est constitué seulement débiteur de la 
somme promise, sans s* obliger à mettre eni 
cômmunauté tout son mobilier. Il a donc 
tedrbit d*en disposer. Son obligation restant 
la même, il n'a fait aucun tort à la commu- 
Âauté, qui joùirâ des fruits de Timmeuble. 

Il est vrai que ce mobilier appartenait à la 
communauté , ou devait lui appdrtenir , 
]puisqlie la clause de réalisation ne donne 
droit à i'époux qui Ta faite qu'au prélève- 
ment; donc les raisons de l'article 1404 mi. 
litent ei^ faveur de l'époux qui prétendra que 
rfaéritage appartient à la communauté. La 
réponse à cette objection a déjà été faite : 
dans le cas de l'article i4o4« l'époux qui a 
acquis l'immeuble , a acheté réellement avec 
des déniers qui appartiennent oii qui sont 
dedtiiiiés à appartenir, sans aucune reprise, 
à la comfnunàuté. Ce serait donc tromper 
celle-ci que de souffrir que l'tiéritage restât 
propre à l'acquéreur; ce serait lui permettre 
de violer la loi du contrat Mab dans notre 
T. IIL 6 
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espace l^cqaéreur acquiert avec des deniers 
ou des choses qui lui appartiennent réel- 
lement ^ qui ne sont point encore à la com- 
• inunaut^ et qui ne peuvent lui appartenir 
que moyennant une valeur que le conjoint 
eura le droit de rëpëier à la dissolution de 
la com^sraHauté; ne causant aucun préjo- 
'dice à la comttMinauté , la communauté ne 
doit pas s^en plaindre. D'aiHeurs l^tide 
z4o4^ un article exceptionnel qui ne peut 
rècevoir aucune extension. Opposera-^t*»oa 
que c^est de la part de Npoux acquéreur 
déroger au contrat de mariage ? Dira-t-on 
que les deniers ou le mobilier qu^on a con- 
verti en un héritage , étaient destinés à faire 
prospérer la maison maritale, à fonder quel- 
que établissement de commerce ou d'index 
<6trie? S11 eût effectivement été dit dans le 
<:ontrat de mariage que les deniers réalisés 
«devaient être employés à une entreprise 
j^oelcQnque , Tépoux aurait déro^ aux con- 
iventions du mariage» Mais à cet égard il j 
n>plnsi6urs observationsà faire. DansPespec^ 
^^ée^tle conjoint avait, soit des deniers^^ 
soit tles efiels mobiliers , qu >J1 a vendus et 
^employésen un iiéritage.. Kons avons -donc 
^nàraKaé k question. €fis elfets -mobiliei» 
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sofit-ils de nature à faire Tobjet d^un com- 
merce? I^on. Il e6t vrai qu4l$ eussent servi 
dans le ménage , et voilà le tort de rëpoui ; 
mais encore ce tort qui» consiste d^ps la 
perte d'une jouissance, est réparé par une 
autre jouissapce. LVg^nt eût également aidé 
à la prospérité de la maison; on eût pn 

faire des entreprises Mais quelles sont 

çe# entreprises? Le mari avait-il un ét^t? 
iétait-il marchand ? dévait^il entrer dans le 
commerce ? D'un autre côté , est-ce lui qui 
ae plaint? est-ce la femp^e o^ le inari qi^i 
a réalisé ? |1 nous sem)>le que, pour savoir 
s'il y a pu dérogation an contrat de pariage» 
il faut consulter d*abord ce ménie cçntrat. 
}l faut voir h quoi étaient destinée^ , soit 
expressémepjt, soit implicitemenjt les choses* 
préfiUsée^; jusque 1^ nous ne verrons dans 
racquisi^çn dçnt il 4>git qu'un emploi 
que p^ersonne n'a le droit de critiquer, et 
qyi rend ra,cquéreur exc)usivea|Lent prq--' 
pr^taire. Il ^'y a plus dérogation ftu coq-: 
trat 4e i^ariage, parce qiue, lors de la di^-»' 
solution de la communauté , le conjoint qui 
9 r4aU%é Sj9 trouverja 4ans la position oi^ Ta 
. placé son contrat d^ mariage , sans qu'il y 
ait préj4idicç p^wr l'on 9» pow l'autr^t 
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Opposera-t-on Tarticle i528? Ë^est là le 
point de la difficulté. Cet article i52jB n^est 
pas toujours d'une facile application. Voilà 
ce qu'il dit : « La communauté convention- 
nelle reste soumise aux règles de la com- 
munauté légale, pour tous les cas où il n^y 
a pas été dérogé implicitement ou explicite^- 
ment. Cçt article veut donc que les règles 
de la communauté légale s'appliquent à la 
communauté conventionnelle» lorsqu'on n'a 
pas dérogé à ces mêmes règles. Ainsi les 
époux stipulent une communauté d'acquêt; 
'dans la manière de f administrer ^ de la par- 
tager, d*en payer les dettes, etc., etc., du 
moment où le contrat de mariage n'a pas 
dit qu'on suivrait une marche différente que 
celles tracées au chapitre de la communauté 
légale, l'article iSaSnous avertit qu'il faut 
suivre ces mêmes règles. Mais, lorsqu'on a 
stipulé une communauté conventionnelle , 
et qu'il s'élève une question que ne décide 
pas un article placé sous la rubrique de la 
communauté conventionnelle , ne croyez 
pas qu'on doive toujours la décider par ce 
qui est de droit en matière de comma- 
.nauté légale. Il faut voir à quoi se rattache 
cette même question; quelle est sa cause 
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ot le cas particulier où se frauvent les par-^ 
ties. En un mot, ou le silence du contrat 
laisse les parties dans les termes du droit 
commun^ ou elle ne les laisse pas dans les. 
termes, du droit commun. Les parties, en 
stipulant une société d'acquêt , ne disent 
pas.^i le partage s^en fera par égale portion.. 
Le contrat laisse, quant à ce partagjc, les 
parties dans les termes du droit commun, 
nous voulons dire dans les termes de la 
cono^niunauté légale. Si, avec la somme que 
laieoijme a promis de mettre en commu-. 
na.ut^, par exemple, avec telle ci:éance ou, 
telle rente qu^elle avait promis de mettre " 

communauté, ^Ue fait une acquisition,, 
ici encore Tarticle j528 devient applicable: 
le contrat n^ayant point dérogé à ce qui est 
de droit commun , îd estk Tartiçle i4o4« les 
parties se trouvent soumises à Tempire de 
ce droit. Mais, lorsque Tun des époux réar 
lise une somme de 20,000 fr. dont il stipule 
la reprise, les parties se sont placées hors 
du droit commun , c'est-a-^dîre hors de la 
communauté légale % noii-seul.ement en ce 
qui concerne la clause de réalisation ; mais 
le fait même de Tacquisition est hors des 
teicme^ de l'article 1404. H n'y a plus accord 
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entré râcqmsitiôti dont parlé cet article et 
racqubition qui a en lien; par le fait on a 
dérogé àu régime légal. On se trouve , si Ton 
Teilt, dans les termes de ce droit général 
qui dît que chacun est censé avoir agi pour 
soi. LWticllB i4o4 tie doit donc pas régir 
tes âO,ooo fr. , parce que leur destination 
n'est plus la même que celle des deniers 
dont il parle. Dans le premier exemple, la 
communauté était propriétaire des deniers; 
dans le second , elle ne Test pas. S^il s'agis- 
sait d'exercer la reprise de ces 20,000 fr., 
cela serait différent; les règles dé la corn» 
munauté légale 3eraient applicables , les par- 
ties n'y ayant pas dérogé. L'objet de l'arti- 
cle 1404 est d'empêcher que l'un ne s'en- 
richisse aux dépens de l'autre et ne fasse 
évanouir les espérances qu*il lui avait don* 
nées; ici le conjoint ne s'enrichit point au 
dépens de son conjoint et ne lui ravit 
point les espérances qu'il lui avait données. 
£n un m<^9 on voit que dans l'espèce posée 
les parties ont implicitement dérogé à l'ar- 
ticle 1404. Elles y onft implicitemeint dé- 
rogé , parce que les deniers avec lesquels 
ôn a acheté, ont été exclus de la commu- 
nauté, et qu'il parle d'acquisitions faites atec 
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des deniers non exclus de la commuMot^ 
Le marî peut bien devenir propriétaire da 
mobilier et des deniers de la femme; mait 
cela ne peut être qa^k compter du jour du 
mariage. En veut-on la preuve? Supposez 
qu^entre le contrat et la célébration da 
mariage tout le mobilier de la femme qu^elle 
a réalisé lui soit volé ou périsse d^une au« 
tre manière. Pour qui périra- t-il? Pour 
elle? Pour qui périt le mobilier de Tarticle 
j4o4? Pour la communauté. 

Supposons un autre cas: La femme réa- 
lise ses rentes et créances; mais le contrat 
de mariage ne dit pas que le mari aura le 
droit de les vendre. Pense-t-on que Tarti* 
de i526 lui donnera ce droit? Pense- t«on 
queParticle i528 soumet , quant à ce, les 
parties à Tempire et aux règles de la com^ 
munauté, où le mari a d^oit de vendre les 
rentes de sa femme? Non; car en matière 
de communauté , s*il a ce droit , c^est parce 
qu^il est devenu propriétaire des rentes; 
mais en matière de réalisation « il n'est pro-* 
priétaire que du mobilier réalbé, c^est-à- 
dire des Choses inventoriées et estimées , et 
qui sont susceptibles de périr par Tusage; 
les rentes et créances portait leur estimaf^ 
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tion par ettes-mêracs et n'étant pas susce pti-^ 
blcs de përir par l'usage Je mari n'en devient 
pas propriétaire! Si l'on doutait de cette 
ivérité, il sufBrait de faire cette question: 
$i le débiteur devient insolvable , qui sup^ 
portera rin&olvabilité ? Est-ce le mari ou la 
femme? C'est la femme. Il y aurait trop 
d'injustice à rendre le mari garant de la 
solvabilité du débiteur; on ne peut exiger 
de lui que des actes conservatoires. S'il était 
de plein droit çbargé de toutes les créance» 
.véreuses de sa femme, il feriit un contrat de 
mariage ruineux. Si donc la perte des rentes 
et créances n'est pas pour son compte , c'est 
donc qu'il n'en est pas propriétaire. 

A mes yeux , il n'y a pas le moindre dpute 
que Tarticle i528 n'est ici d'aucupe appli- 
x:ation, qu'U ne renvoie nullement la qué^ 
lotion à décidçr^aux règles de la commur 
nauté légale. Eh pourquoi? C'est qp'on y a 
encore dérogé implicitement, et que cette 
<lérogatian résulte de la nature même de la 
clause , de la position ou se trouvent les par- 
ties. Pour appliquer l'airticle i528, il faut 
que le silence du contrat laisse les parties 
dans les termes du droit; que la. question, 
non décidée par le contrat, le soit par les 
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articles du chapitre de la communauté U-^ 
gale ; il faut que les parties soient pour ainsi 
dire transportées sous ce régime ; mais il 
(aut que Tarticle du régime légal spit en 
harmonie ayec la clause du contrat qui 
donne naissance à la question. Or Le mari 
n'étant pas propriétaire des rentes de ,sa 
iemme, n^n peut disposer sans son con- 
sentement. Lçs deniers réalisés ne devant 
pas appartenir à la communauté, Tépoux 
qui a fait la réalisation a . pu les placer avant 
le mariage, sans avoir fait une acquisition 
qui doit lui être commune ajvec son futur; 
l'acquisition ne doit pas être commune , 
parce que les deniers ne sont pas et ne doivent 
pas être communs. Il n'y a pas intelligence 
entre la loi du régime légal et la clause du 
contrat; et d'ua autre côté, la nature de la 
clause ne supporte par l'application de la 
loi du régime légal. Il n'en serait paS: ainsi 
s'il s'agissait d'exercer la reprises des deniers 
réalisés ou de faire un emploi en immeuble 
durant le mariage; les articles 34?^ 9 ^47^9 
1433, 1434 sont de$ règles à suivre, et les 
parties y sont naturellement soumises. La 
clause et la loi du régime légal i^e se con- 
trariept plus , elles sont en. harmonie par* 
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dite ; le sens êt la loi est d^accord avec le 
sens de la clause. La communauté lëgale a 
été modifiée ; mais ce qui n*a pas été préru 
par les parties , le législateur Ta prévu au 
régime légal , et le régime légal s^en empare ^ 
parce que sa disposition n^est nullement 
altérée par le sens de la modification. Le 
régime est changé , mais Tordre des choses 
est resté le même: la modification à part, 
tout est régime légal. Les conséquences de 
cette modification n^appellent pas autre 
chose que les effets de la loi; ce que Tune 
n*a pas prévu est soumis à Pempire de Tau- 
tre, parce que le cas à décider découle du 
motif même de la loi. 

Supposons maintenant que Pimmeuble ait 
été acquis ex inierçallo^ de deniers qu^avait le 
conjoint et non portés surPinventaire. Si Tau- 
tre conjoint paraissant au contrat déclarait 
qu^il reconnaît que cet argent appartient au 
conjoint indépendamment de son inveatairCt 
eela suffirait. Les choses resteraient dans 
le même état. Mais, si à la dissolution de 
la communauté ^ les uns prétendent que 
rimmeuble a été acquis avec des deniers 
non inventoriés et qui se trouvaient en la 
possession du conjoint acquéreur, et que 
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d^autreâ prétendent qu*il a été acheté des de- 
niers établis dans Tinventaire ou du prix pro- 
Tenant des effets mobiliers inyentbriés ,1e cas 
deviendra embarrassant. D^un côté, on dira 
que rinventaire est présumé contenir tout 
ce que possédait le conjoint, et que les de- 
niers sont censés provenir des choses in- 
ventoriées. l)*un autre côté, Ton dira: En 
vous mariant vous êtes censé aYoir connu 
Facquisition et Forigine des deniers; en ne 
fesant pas faire un nouvel inventaire, en ne 
fesant dresser aucun acte qui contienne des 
observations à cet égard, vous êtes censé 
avoir accepté inventaire qui existe pour 
être la base de mes reprises. 

Nous pensons que Théritage présumé 
acquis des deniers provenans deTinventairei 
sauf au conjoint à prouver par des moyens 
légaux quHl avait de plus ces deniers. 

On objectera peut-être contre cette dé- 
cision Particle i5o2 qui parle de la manière 
dont rapport de chaque époux est justifié. 
l)'après cet article , il semble quHl ne suffi- 
rait pas qu^un inventaire constatât le mobi- 
lier de chacun des époux; il faudrait encore 
justifier de ce qu'on a réellement apporté 
tn se mariant. Nous pensons toujours que 
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ViAventake pare à tout; que sUl est fait pav 
le contrat de mariage, par rapport au mari 
il tient lieu de la déclaration dont parle 
Tarticle 1S02; que si les époux Pont (ait 
entre eux , cela suffit encore , lors même 
qu^il serait sous seing privé ; que s^il n'em 
a point été fait » il suffit que le mari ait dé- 
claré que son mobilier montait à tant; que 
c^est à la feinme à s^assurer de la réalité du 
iait. Jj'article i5o4 dispose quant à ce qui 
concerne le mobilier échu durant le mariage^ 
et Particle i5o2 dans le cas où il n'y a point 
eu d'inventaire.. Les question3 iiestent donc 
les mêa^s quant au mari. Quant à la femme ^ 
il en est de même: ou son mobiliier . est. 
constaté, ou il ne Test pas; s'il ne Test pas, 
il faut la quittance dont parle Tarticle i5o2^ 
Si rinventaire est fait dans lé contrat de 
mariage , le mari est cens^ le reconnaître 
pour sincère. S'il, est fait après le contrat , 
et que le mari y assiste , c'est la même cho? 
se: il est inutile qu'il reconnaisse en avoir; 
l*eçu les objets par une quittance, la femme 
n'est pas censée les avoir dissipés. Si l'in- 
ventaire résulte de quelque acte antérieur 
au mariage, et que les époux s'y réfèrent» 
point de difficulté encore; mais s'ils n'en 
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t>nt fait aucune mention, pour savoir sll 
fait preuve ou non, il nous semble qu*il faut 
distinguer s'il est très-ancien ou, au cdntraire, 
rapproché du contrat; au premier cas , c'est 
comme s'il n'existait pas; mais dans le second, 
il doit servir comme nous l'avons dëjà dit. 
Tout dépendra des circonstances. 

Si rien ne constate le mobilier; à la dis- 
solution de la communauté , . le conjoint 
n'aura rien à répéter pour le mobilier qu'il 
avait, et rien ne justifiei^a de l'apport qu'il 
a fait Voyez néanmoins ce qu'on a dit sur 
Varticlç 1499. 

Entre les époux il suffira donc d'un acte 
quelconque ; mais vis-à-vis des tiers cela ne 
suffirait pas. La quittance donnéeà la femme, 
conformément à l'article i5oa, si elle est dé- 
nuée d'inventaire , ne peut non plus être op- 
posée aux tiers. Il faut au moins qu'elle se 
réfère à un acte non équivoque. L'acte dressé 
entre les époux peut même être la base de 
leur reprisé , quoique postérieur au maria- 
ge, ainsi qu'on l'a dit; mais vis-à-vis les tiers 
il faut toujours un acte authentique, qui 
fasse foi de la consistance du mobilier. Nous 
le répétons , l'article i5o2 ne s'applique 
qu'aux époux à l'égard l'un de l'autre, non 
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à régard des tiers; autrement il serait eif 
opposition avec Tarticle i5io« 

Ces diiBférenles questions qous ont un 
peu éloignés de la matière de Timputation, 
quoique cependant nous ne considérion3 
pas cette digression comme étrangère à 
notre sujet* 

liOrsque ce sont des effets mobiliers cor- 
porels que possèdent les époux au jour dfl 
mariage, ou quileurad^ennent durant le m^* 
riage, cela n'offre point de difficulté, Vim* 
I^utation se fait sur-le^-cha^^p juf^qu'li di|^ 
concurrence ; mais, si ce sont des droits 
corporels mobiliers, le cas e^t to^t diffé- 
rent; les créances dont les épon?c spnt 
propriétaires au jour du mariage» qifi 
leqr écjioient durant qu'il existe , ne vien- 
j)e;nt en déduction de la somme proniise à 
)a conununanté, qu'après qu'elles ont été 
recouvrées; car ce n'est que par le paiement 
que la communauté e0 profite. Cepeadant 
il y a une distinction à faire entre le mari 
et la femme. I^e mari est toujours obligé de 
justifier du paiement de ses créances pstr- 
aonnelles , soit par des contre-quittances 
qu'il doit tirer de ses débiteurs , pu par un 
jUvre-iPurnal n^t §uspect. 
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La ferome 9 an contraire , n^est pas oblii;^ 
de justifier do paiement des siennes. Le mari 
ne peut loi en opposer le d^Caut, qu^en 
jqstifîant des diligences qu'il était obligé de 
iaire en temps utile à ce sujet; car il est 
administrateur 4es bieas de sa femme , il 
est responsable envers elle de toute perte 
qu'elle a pu éprouver par la faute de &on 
nari. Voyez Tarticle 1428. Biais en justifiant 
dea poursuites qu^il a pu iaire en temps utile 
il n'y a plus rien à loi reprocher. 

Il serait possible que les père et mère, ou 
tonit aatre personne, oiaire la dot qu'ils 
ont constituée au conjoint , aient encore 
promis de nourrir les deux époux peadaftt 
iquelques aafiées. La soeune promise po«ir 
appotrt devna a^inq^iter^ non^ seulement 
aur la 4ot elle^mâmei tuais encore sur la 
somme à Imnelle pourront 5'élever les frms 
d^ nourrifture^ qu'il fanâciMisidérer comme 
un accessoire de la idat^ ou pluti&t comme 
«ne partie de la dot. Ces frais formeroont 
Miàt celleH[:i un oi^tal sur lequel on pren- 
dra la somme.pr(»ni2Kà la ^omomnautéi et 
le sunplus sera .{tnoqpee à TépouK. 

Un autre cas peut se présenter.; c'est 
^liii oà'lea jpèce et mère, ou toute autre 
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personnel au lieu de donner un bdritagé en 
dot, n'en donnerait que les fruits, comme 
la coupe d'un bpis, la pèche d'un ëtang, 
pendant tant d'années. Dans cette occur^ 
rence encore, la' jouissance, les fruits dont 
il s'agit com'poseront la dot, formeront un 
capital, et la' communauté qui les aura re^ 
cueillis devra les imputer sur la somme pro- 
mise par le conjoint du chef duquel vient 
la dot. S'ils excèdent la somme promise pour 
cet apport, l'excédant est propre, et l'époux 
en fait la reprise. 

Si ces fruits composent la dot ou lë cé* 
pital de la dot, dira-t-on, quels seront donc 
alors les fruits de la dot, lesquels doivent 
entrer en communauté afin de supporter 
les charges du mariage*, car on ne voit |>as 
quel intérêt la communauté trouve à cette 
dot , qui sera reprise par l'époux à la disso- 
lution de la communauté? La réponse n'est 
pas difficile : la communauté aura )oui de 
ces fruits, elle les aura employés dans le 
ménage, elle les aura vendus, et cet usagée 
que la communauté eh a fait sera- consi- 
déré comme les fruits ou la )ouissa|ice de 
la dot.. 

. Mais juris^ si c^était tin droit d^u-. 
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donné en dot à Tun des conjoints? Ce cas 
est tout différent de l'autre. Ce m sont pas 
ici les fruits de l'héritage qui sont perçus 
durant la trpfnnfunauté , qui composient lie 
principal de la dot; c'est le droit d'usufruit 
lui-même. Les fruits de l'héritage sont les 
fruits de ce droite lesquels , en cette qua-^ 
lité , appartiennent à la communauté et ne 
soatpôin^t iiïipntablés sur la somtne promise 
pour l'apport de ce conjoint. A la dissolu- 
tion de la communauté , le conjoint reprend 
son capital de dot, qui est le droit d'usu-^ 
fruit, maïs non les fruits qu'il a produits; 
mais* dans le cas précédent quel principal 
le conjoint reprendrait-il, s'il ne reprenait 
)es fruits qui lui ont été donnés ? Il faut donc 
dire que l'asage des fruits, dans ce cas^ est 
à ces fruits ce que dans l'autre bas les 
jouissances sont au droit d'usufruit» Yoye2 
l'article i568. 

Mais la difficulté peut se présenter sous 
une autre forme, c'est de pouvoir distinguer 
les deux câs dont il s'agit l'un de l'autre ; 
il peut être facile de les confondre, et tout 
dépendra de la manière dont on se sera 
exprimé au contrùt; car retnarquez que Tu*- 
T. III. 7 
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âufrait peut être constitué à temps, et c^est 
en partant de ce j^rincipe qu^on chercherait 
à prouver que ce n^est point une simple 
jouissance de fruits qui a été donnée en dot, 
mais bien un usufruit , ou y i^iee çersâ^ que ce 
n'est point un usufruit, mais une simple 
jouissance: nous conviendrons même que 
la nuance qui les différencie n'est pas ton* 
fours très-facile à saisir. 

Si les auteurs de la dot , ao lien de don- 
ner » soit la jouissance, soit Pusufruit d'un 
héritage , eussent donné Théritage même , 
et qu'il fût dit: a9ec les fruits qui y sont pen^ 
dans; on peut présumer que l'intention du 
disposant a été que ces fruits formassent 
un capital; néanmoins, on ne pense pas 
qu'ils lassent partie du principal de la dot; 
on présume plutôt que le disposant a voula 
dire: tehque Vhéritage se irowe; mais si les 
fruits étaient recueillis avant que la com« 
munauté eût commencé, ils seraient véri- 
tablement un capital pour lequel le conjoint 
aurait reprise, si l'imputation que comman- 
dait la promesse de l'apport à la commv* 
nauté ne l'avait pas absorbé. 

En effet, à la dissolution de la commu^ 
nauté ^ chaque époux a droit de reprendre 
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préicver ïa Valeur de ce dont ïe mobilier 
quil a apporté excède le montant, de Pap« 
port prom^is; cVst ce que dit rarlicle i5o3. 
Mais cet article i5o3 ferait croire que le 
mobilier qui échoit pendant le mariage par 
succession» donation ou legs, doit être îm^ 
polé sur là somme promise à là commua 
Haute; ce qui s^accprderait même assez bien 
avec Tarticle i5oo qui dit que lorsque les 
époux ont promis une certaine somme, ou 
leur mobilier Jusqu^à concurrence d'une 
certaine somme , il sont censés s'être réser'* 
Té le surplus. Ce serait mal entendre ces 
deux articles que de les appliquer dans ce 
sens. L'article i5oo n'entend parler que du 
mobilier' prissent ; le futur n'est point réa* 
lisé 9 il ne peut l'être qué par une clause 
expresse; l'article 'i5o3 suppose cette réili* 
aation, autrement il serait en contradiction 
arec l'article i5oo Itii^méme bien entendu » 
et nous pourrions dire mênie avec tous lei» 
principes qui régissent cette matière. 

Telle est aussi l'opinion de M. Delvin- 
court qui se décide lui-même d'après l'o- 
pinion de Polhier. Voilà comment il s'ex- 
prime: « Je me fonde sur ce que cette 
m clause est toujours une véritable déroga- 

7- 
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lion an droit commun , diaprés lequel le 
mobilier présent et futur desiépoux doit 
entrer en communauté; or il est certain 
que les dérogations au droit commun 
sont de droit étroit et ne peuvent être 
étendues à un autre cas qu^à celui qui est 
exprimé formellement dans là conven- 
tion : donc , dans Tespèce proposée , les 
parties ne s^étant pas exprimées sur le 
mobilier futur, sont censées être restées 
à cet ^gard dans les termes du droit com- 
mun, et avoir voulu en conséquence quHl 
fit partie de la communauté. 
» L^OQ opposera peut-être à cette déci*- 
sion le texte de Tarticle i5oo, où, après 
avoir dit que les époux peuvent exclure 
de leur communauté tout le mobilier 
présent ou futur, Ton ajoute que lors- 
qu'ils stipulent qu'ils en mettront réci- 
proquement dans la communauté jUsqu^à 
concurrence d'une somme ou d'une valeur 
déterminée, ils sont censés, par cela seul, 
se réserver le surplus; d'où il £aut con- 
clure que le fait seul d*un apport déter- 
miné suffit pour exclure le mobilier pré- 
sent et futur Mais il faut prendre garde 
à la manière dont est rédigé Tarticle. Après 
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» avoir dit que les époux peuvent exclure 
» leur mobilier présent et futur , Tarticle 
» ajoute: Lorsqu'ils stipulent quUIs met- 
» tront réciproquement , etc. ; le pronom 
» en tient la place de ce qui précède ; ce 
» qui précède , c^est le mobilier j»résènt et 
» futur: or il est bien certain que si, les 
» époux ont dit que sur leur mobilier pré* 
» sent ou futur ils mettront cette somme 
» en comiDunauté , la clause tacite d'exclu- 
» sion tombe sur le surplus de leur mobi-* 
» lier présent et futur; au lieu que dans 
» l'espèce proposée précédemment ila'en 
p avait été fait aucune mention. ^ 

De VEffei .de la Clame de réalisation. 

L'effet de la ciauae de réalUfitloii est que 
les meubles réalisés soient propres, ainsi 
que nous l'avons déjà dit^ et soient réputés 
immeubles, afin d.'4tre conservés aueon^oint 
qui; les a réalisé. ; ^ » 

„ Me; croyez . pas cependant jqu^ii n^iite 
auicunei différence, entre les: propres réels > 
c'^trà-dira Im meuble» propresrj èe> corn-? 
munauté, et les propres cotivftntipni|ielsi 
<|ui sont ces meuble^i r.4a^i&^ propres^ 
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commuiimté n^a x{ut ia jouissance des proi* 
pr<8 réels; oa ne les confond point avec lea 
î)iensde la communauté; le conjointàqui iU 
appartiennent en est seul propriétaire^ et le 
mari , s'ils appart^eivnent à la femme , ne peut 
les aliéner ou l^ypothéquer que do consen» 
teineat de oell^ci. Il n'a que le droit de 
les administrer et d'exercer les actions pos^ 
sessoiriss de sa Jemnue. 
• . An contraire , les effets mobiliers r^li« 
ftés, ou, ce qui est la même chose , les pro-« 
presconventionnebvse confondent dans la 
communauté avec les autres- biens de celle* 
ci. La communauté est seiUdment chargée^ 
après sa dissolution^ d'en restituer la va-> 
leur à celui des époux qui les a réalisés.. 
Xiemari, en sa qualité de chef de commu« 
Mûté , peat fiar conséquent tes vendre* La 
réalisation:ne consiste que dans une créance 
de reprise de la valeur des meubles vc'est^ 
i-dice quO'le conjoint n'est pas créancier 
in speck des meubles réalisés, mais de leur 
-^Amxtatèiiêm. Néanmoins, slfl s^en trouvait 
qdelques^qns en nature lord de ki'dit^olu-^ 
tion,' oi^ pensp q^'if aurait sur eux w pri- 
vilé^ pour la créances de reprise , en les 
fêlant ceco^n^aitre. Nous avouerboè' ^ee 
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nom ne Toyons^pas trop comment Vépoui 
aurait ce privilège. D^abord ce n^est point 
le mari qui a ce privilège; il ne peut dire 
aux créancieri^ de la communauté qu'il a 
un privilège sur ses meubles réalisés, il doit 
payer; par rapport aux créanciers person- 
nels de la femme qui voudraient se faire 
payer sur les effets de la communauté , il 
n'a point encore de privilège à faire valoir; 
car l'un ou Tautre , ou ces créainciers ont 
action contre la communauté, ou ils neTont 
pas ; s'ils n'ont pas d'action , le mari n'a 
point de privilège» à leur opposer; il les 
repousse puremèfft et simplemient; s'ils ont 
action contre la commuAaoté, c'est proba* 
blement parce q^ie l'inventaire pvçscrit paf 
l'article i5o4 n^^ura pas eu lieii ^ âMl a eu 
lieu , il ne doit çompte au oréancter que 
du-montant de l'inventaire, et pas plus dans 
un cas que dans l'autre il n'a de privilège 
à leur opposer. 

C'est donc la femme qui aurait ce pri^ 
vilége? L'un ou l'autre, ou elle a fait inven- 
taire, ou elle ne l'a pas fait. S'il y a eu in- 
ventaire de sa part, cela empâcbe ce mo- 
bilier de se confondre dans la communauté, 
en ce sens seulement qu'elle en p^Mirra té* 
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clamer la reprise; mais dorant la coiiiim4 
nauté, les créanciers, tant de la caniniiinauté 
que de. la femme et du mari, agiront sup 
ce mobilier de même que s'il n'eût pas été 
réalisé; il appartient toujours à la commua 
nauté, et le droit que Ja réalisation donno 
à la femme ne s^ouvre qu'à la dissolution do 
la communauté. En vain argumenterait-on 
de ce que la femme a le droit de proorev 
par titre, Jtémoins et commune renommée, 
la consistance de son mobilier; c'est contre 
son mari qu'elle fait cette preuve , et non 
contre- les tiers , à l'efiet de les faire distin-e 
guer des autres biens de (a, communauté ; 
du moment qu'ils sont dans la communaux 
té, ils appartiennent au mari qui em est \û 
chef, qui a le droit de les aliéner, et les 
créanciers du mari exerçant les droits de 
celttirci, ont la faculté de les faire, vendre ; 
argument de l'article 1166. Si ia femme n'a 
pas le droit d'opposer son inventaire aux 
tiers durant la communauté , à plus forte 
raison n'a-t-elle pas celui de leur opposer 
le défaut d'inyentaire et d'user de la faculté 
que lui donne la dernière disposition de 
l'article i5o4. femme n'a aucune action 
contre ifi cpmmynauté, tant que c^e-roi 
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dure; pour y réclamer des droits, elle doit 
la faire dissoudre. ^ 

. Mais supposons la communauté dissoute» 
La femme opposera4-elie soninventaire aux 
créanciers du mari ou de la communauté? 
Oui, pour en réclamer le montant et pour 
exercer son hypothèque légale sur les im- 
meubles du mari ; mais sur les meubles elle 
n'a aucun privilège, tous les créanciers du 
mari tiennent avec elle pai* contribution 
au marc le franc. Mais il se trouve encore 
des meubles en nature qui viennent de la 
femme ? Ces meubles ne lui appartiennent 
plus; ils sont à la communauté* Dira-t-on que 
la femme est venderesse de ces meubles à la 
communauté, et que le n.o 4 Tarticle 
2102 lui est applicable? Cest là, senoible-t-il, 
créer un privilège, et nous ne reconnaissons 
de privilèges que ceux qué la loi a spiéciale^ 
ment prévus et qui résultent d'une loi for- 
liOielle* Voyez néanmoins l'article 554 Cod. 
de coHL !Nous croyons aussi que la femme 
a en général un privilège sur les choses 
réalisées, et que Tarticle di02, n 4« ^p* 
plicable, parce que cet article ne fixe point 
de délai pour que le privilège puisse être 
réclamé par conséquent il peut Pâtre 



Digitized by Google 



( io6 ) 

CD toQt temps f pourvu que Pidentité des 
choses soit reconnue et qu'elles existent en 
nature; or la femme qui réalise son mobi* 
lier est réellement yenderesse envers son 
mari. 

Mais ^uid si la femnie n^avait point â4n* 
ventaire à opposer ? Prouvera-t-elle par 
témoins et commune renomméë la consis^p 
tance de son mobilier ? Elle peut bien op 
poser cette preuve à son mari; mais la loi 
se tait sur le fait de savoir si elle le peut 
yis^à-vis des tiers. Ou il s'agit du mobilier 
existant lors du mariage, ou du mobilier 
échu durant le mariage. Au premier cas, 
nous avons déjà dit quelle était notre opi- 
nion. S'il est vrai qu'elle ne peut opposer 
Je défaut d'inventaire à son mari, à plus 
forte raison ne peut- elle l'opposer à des 
tierSi Mai^ pour le mobilier échu à la femme 
durant le mariage, comme elle peut oppo- 
ser la preuve à son mari , ses créanciers 
étant à ses droits et ne pouvant avoir plw 
de droits que lui, il semble qu'elle peut 
également leur opposer cette preuve. L'ar- 
ticle i5io, troisième disposition, semble 
contraire à celte opinion; malgré cela on 
ne peut ciboire qu^iL refuse cette preuve à 
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la femme; autremeot il rendrait vaine la 
dernière di^o^ition de Tarticle i5o4; il dé- 
pendrait alors da mari de nuire à sa femme 
en ne fesant pas inventaire ; le but de la 
loi serait manqué. L'article i5io ne peut 
donc régir ce cas, qni est celui où la com- 
manauté étant dissoute, là femme vient ré« 
clamer un mobilier qui lui est échu durant 
le mariage et qui veut faire liquider ses 
droits et exercer ses reprises^ 

!Nous ne croyom pas cependant que la 
femme puisse opposer cette prepve aux 
créanciers de son mari ou de la commu^ 
nauté; ce serait violer la lettre et l'esprit 
de là loi. La loi en prescrivant l'inventaire 
n^a pas voulu que le dé£iut en pût être op- 
posé aux tiers, sans aucune distinction du 
cas de Texistence de la communauté du cas 
de la dissolution de celle-ci. Les tiers ont 
pu traiter avec le mari sur la foi quUl n'y 
livait pas d'inventaire, que tout le mobilier 
appartoiait à la communauté; ce serait donc 
troitaper leur bonne foi que d-admettre la 
femme à prouver la consistance de son mo- 
bilier. D'ailleurs ce défaut d'ivventatre ne 
pourrait-U pas être le fruit d'un concert 
f^uddleux entre les deux époux » en ne 
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fesant pas actuellement un acte auquel on 
pourrait remédier plus tard au détriment 
même des tiers. Argument de Tart. i5io, 
3.« p.« 

La preuve que la dernière disposition de 
Tarticle i5o4 permet à la femme, et dont 
Tarticle i^iS avait déjà parlé, peut certai- 
nement bien se faire à la dissolution de la 
communauté; mais, durant Pexistence de 
celle-ci , la femme peut-elle demander à la 
faire? L'article i^iS suppose bien que la 
dissolution de la communauté est arrivée ; 
l'article i5o4 se tait à cet égard; mais il ne 
peut avoir eu d'autre vue que celle de Tar- 
ticle i^iSj il en est pour ainsi dire la ré- 
pétition. On peut ajouter que la femme n'a 
encore aucun droit d'ouvert sur la commu- 
nauté, et que n'ayant rien à demander, elle 
n'a rien à prouver. 

Néanmoins on peut répondre à cela que 
la femme a un très-grand intérêt à faire cette 
preuve maintenant, parce que les témoins 
qu'elle peut faire entendre pourraient ne 
pas exister au moment de la dissolution de 
la communauté, que ce serait l'exposer à 
une perte considérable que de la renvoyer 
à celte époque; d'ailleurs la femme ne rét 
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tlame aocun droit sur la communauté, él\é 
ne demande rien à son mari, elle ne fait 
qu^un acte conservatoire, et les actes coi^ 
aervatoires ne sont défendus à personne. 
La justice peut donc Tautoriser à faire la 
preuve^ Cela est du moins trè$-équitable« 

Ifous avons bien dit que le mari avait le 
droit de disposer des propres convention- 
nels, à la différence des propres réels; mais 
il nous semble que nous n'avons pas suffis 
aamment donné les motifs de cette différent* 
ce. Ces motifs sont que la communauté doit 
jouir de tous les propres de chacun des con^ 
joints; mais elle peut jouir despropresréels, 
sans que cette jouissance en consomme ou 
altère le fonds; c'est pourquoi il n'est pas 
nécessaire qu'elle ait le droit d'aliéner le 
fonds pour avoir cette jouissance. 

Au contraire , les meubles réalisés , c^est- 
à'dire les propres conventionnels, se con« 
somment par l'usage, ou du moins s^altèrent 
et deviennent de nulle valeur par un long 
usage; pour que la communauté puisse en 
avoir la jouissance, et pour conserver aussi 
au conjoint qui les a réalisés quelque chose 
qui lui tienne lieu du droit de propriété 
qu'il s'en est réservé, il est nécessaire de 
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les abandonner à la communauté et de laisser 
au mari le droit d*en di^oser, en donnariit 
au conjoint qui les a réalisés, pour lui tenti^ 
Heu de son droit de propriété, une créancé 
6e reprise. 

Il n^est même pas douteux que le mari^ 
aux termes de l'^article 14^2, ne puisse par 
donation entre- vifs donner quelques-uns 
des effets réalisés, sans que la femme ait le 
droit de critiquer la donation, sous le pré- 
texte qu'ils n^appartendient pas au mari et 
que c'est avoir donné la choâe d^autrui; dV 
bord on lui répondrait par la maxime , En 
fait de meubles possession vaut titre; en 
second lieu, que le mari a donné une chosé 
qui lui appartenait et dont il avait la libre 
disposition. 

Nous n'avons pas besoin de dire que le 
mari n'exercera la reprise à laquelle I ui donne 
droit la clause de réalisation , soit expresse 
ou tacite, que sur la communauté, et non 
sur les biens personnels de la femme , et 
qu'après celle de la femme. 



Digitized by Google* 



( <" ) 



XII.^ LEÇON- . 

S£CTlOM 
De ta Clause d'Ameublùsement 

Nous avons va que Ton pouvait réaliser 
les meubles et leur donner la qualité de 
propres. Il s^agit maintenant d^une opération 
toute contraire; c^est de faire qu^un im-* 
meuble qui de sa nature n^entre point en 
communauté, y entre cependant et donne 
sur lui au mari le même droit quUl a sui^ 
les autres choses de la communauté , sauf 
quelques modifications. 

Kameublissement est donc une conven- 
tion matrimoniale! par laquelle les époux.^ 
ou Tun d^eux, font entrer en communauté 
la totalité ou une partie de leurs immeur 
bles , i5o5. 

Nous divisons Tameublissement en ameu- 
blissement général et en ameublissement 
particulier. Il est général quand on apporte 
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à la communauté une universalité de biettl 
immeubles, comme lorsqu'on dit au contrat 
de mariage que les époux seront communs 
en tous leurs biens. 

Les parties ne peuvent s^expliquer trop 
clairement sur cette espèce d'ameublisse-^ 
ment; ou elles le veulent de tous biens pré« 
sens, ou de tous biens présens et à venir, ou 
de tous biens à venir seulement: la clause 
d'ameublissement est de droit étroit, id est 
eUe UB s'étend point d*un cas à un autre; 
par exemple, si on dit que les époux met-^ 
tent en communauté tous leurs. biens, ou 
qu'ils seront communs en tous leurs biens, 
cela ne s'entend que des biens actuels, les 
immeubles futurs n'y sont point compris; 
de même ^ue si on a ameubli tous les im-- 
meubles futurs, les présens ne le sont 
pas. 

Mais ^uûl /uris, si depuis le contrat où 
Ton a ameubli tous les immeubles présens t 
le conjoint qui à fait Pameublissement venait 
à. acquérir un immeuble, mais avant la cé-^ 
lébration du mariage? Si Timmeuble a été 
' acquis des deniers que le conjoint possédait 
lors du contrat, nulle difficulté, Tarticle i4q4 
est applicable; le mobilier y tombait de droit , 
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•héritage y tonibera par la même raison; 
Mais si rimmeubleaété donné gratuitement, 
on sUl est échu par succession, la question 
nVst pas sans difficulté. On peut dire qu'il 
doit tomber en communauté , parce que les 
parties sont censées vouloir y mettre tous 
les 'biens qu^elles ènt au jour du mariage 
le contrat de mariage devant avoii^ son exé^ 
cution de ce jour; si Tintention des parties 
eût été de Ten exclure , elles avaient cette 
berté ; ne Tayant pas fait , elles ont alors 
voulu qu'il eût la mémé qualité que les au- 
tres. Cependant , si les biens eussent été énu- 
xnérés dans le contrat de mariage, on pour- 
rait croire que les parties ont voulu limiter 
lenr mise aux biens dont Tétat a été fait ; 
mais la raison de décider est que les parties 
ont mis tous leurs biens présens, id est une 
universalité qui comprend également les 
biens acquis dans le temps intermédiaire et 
tous ceux'qui existeront au jour du mariage, 
i*poque à laquelle con^mence Texécution de la 
convention ; ce bien ne peut être mis au rang 
des biens futurs, parce qu'on n'entend par 
biens futurs ou à venir que ceux qui écherront 
durant le mariage« Autrement ce serait ea 
quelque sorte faire commencer la commu« 
T. iiu S 
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nauté du jour da contrat, et non de la célé- 
bration du mariage; caries effets du contrat, 
id est de la clause » ne dateraient plus du jour 
du mariage y mais bien du jour du contrat 
seulement. 

Cette solution est susceptible d*un grand 
^oute, il ne faut pas se le dissimuler. Oo 
pourrait bien entendre par biens présens » 
ceux qui existent seulement au moment du 
contrat ; par rapport au moment où on 
parle, les biens acquis depuis à titre gratuit 
sont certainement bien des biens futurs. 
Gomment croire en effet que celui qui 
met en société tous les biens qu^il possède 
en ce moment et qui exclut ses biens à Te- 
nir, ne soit pas censé avoir exclu les biens 
d'une succession qui s^ouvre la veille de soa 
mariage? Son intention a été d^exclure tous 
ses biens futurs; tous ceux qu'il ne possède 
par encore , mais quHl espère posséder, doi* 
veut donc y être compris. Cette clause est 
toute dHnterprétation : or, si Ton recherche 
rintention des parties, elle a été qu'il n'y 
eût d'ameubli que les biens actuels, et d'ex- 
clure tous ceux qui n'existaient pas en* 
core. 

Il est possible qu'on ait dit qu'on excé^ 
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plaît les biens qui proviendraient durant le 
mariage Ces mots, durant le mariage» 
ne doivent point être pris à la lettre. Il faut 
encore ici rechercher Tintention des par* 
lies. Elles ont cru -que le mariage serait cé^ 
lébrfi dç suite ; elles n/ont pas pu croire 
qu*uqe succession s'ouvrirait avant qu'il fût 
célébré; maïs de telles clauses pouvant don- 
ner Heu à diçs difficultés, c'est au notaire de 
les conçeyoir de anière à ce qu'elles s'exécu- 
tent sans contestation. Tâchons néanmoins 
de justifier nôtre proposition par une réfle* 
xlon qui prouvera que çette diernière opinion 
est la plus conforme à la justice et à la 
raison. Titia fait son contrat de mariage et 
met dans la communauté tous ses biens 
meubles, et immeubles présens. Titia n'a 
•d'autres biens que ceux qu'elle a eus de la suc- 
cession de sa n>ère. Elle exclut tous ses biens 
meubles et immeublesJuturs, et elle n'a es- 
poir de recueiUii^ que la succession de son 
père,. vieillard fort riche; cette succession 
forme toutes les prétentions de Titia. Son 
père meurt avant la célébration du mariage; 
il meurt, si Tan veut, à l'instant même où 
les époux vont jurer le lien conjugal. La 
succession de ce père ser^-t-elle çomprise 

8. 
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dans là clause d*ameublisseineill?Nevôit-on 
pas par cet exemple que c'est précisément 
la succession de Son- pèrç que Titîa avait 
éxclué de la communauté? 

Pierre est un enfant naturel à qui sa mère 
a laissé un héritage et quelques meubles. Il 
&it soïi contrat de mariage et met en com-» 
inunaûté tous ses biens présens; mais il ex-' 
dût tou$ ses immeubles à vénir^ et' il n*a 
d^autres prétentions que Thérédité de son 
père qui Ta reconnu. Ce pèïre est absent ; 
il se trouvé décédé avant la célébration du 
ihariage de son fils , mais postérieurement 
au contrat , auquel il avait assisté. Est-ce que 
Pon comprendra dans la clause d*ameublis^ 
sèment les biens de ce père ? Non sans dôu- 
te,*parce que la clause dont il s'agit est toute 
d'interprétation et doit se décider diaprés 
l'intention présumée des parties , art. ii56.' 
Mais est-ce par exception à la règle qu'on 
lë décidera ainsi pour les cas particuliers 
dx>nt nous venons de parler ? Je dis que dans 
toutes clauses de Cette nature on doit re- 
chercher l'intention des parties, et que du 
momentôii on la recherchera on verra qu'elle 
aura toujours été d'exclure les biens dont 
nous avons parlé» 
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Il est inutile de chercher à prouver qué 
r^meublissement serait encore général si 
les parties étaient convenue^ que les succès^ 
jsions qui leur adviendraient durant la com^ 
munauté seraient communei; car cette con- 
vention renferme une universalité de ))iens,' 
tant meubles qu^immeubles. 

Quand même les parties auraient fait un 
ameublissement général; par exemple, quand 
même elles auraient mis en communauté 
tous leurs biens présens et futurs, cela n'em- 
pêcherait pas un donateur de donner à Von 
d'eux , à la conditibn que les biens ne tom- 
beraient pas en communauté. Cela semblç 
déroger au contrat de mariage ; mais , si Toi^ 
y fait attention, la condition dpit recevoir 
son exécution. L'ameublissement dont il 
s'agit ne peut avoir pour effet de génei: 
' tellement la liberté des donateurs, qu'elle 
privât en quelque sorte les époux de |'av2\n*- 
^ge de recevoir à titre gratuit. 

. L'ameubiisseraent est particulier , lors*- 
qu'on promet apporter en communauté, 
non runiver$alité des ses biens, mais que^ 
ques immeubles particuliers. On subdivisa 
cf t ameublissement en déterminç et en in(î^i * 
terminé, i.5o6f , 
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H est déterminé dans deux cas: i.^ quand 
rëpoux déclare ameublir tel ou tel immeu* 
ble en totalité ; 2.^ lorsquMI dit qu^il ameu- 
blit tel héritage, jusqu'à concurrence d'une 
certaine somme. 

n est indéterminé, s'il est dit que Tun des 
conjoints apportera en communauté ses 
immeubles jusqu'à concurrence d'une som- 
xne de ... . 

Si l'époux disait qu'il promet une certaine 
somme à prendre sur ses meubles ou im- 
meubles, sans dire sur quel immeuble, Po« 
thier prétend qu'il n'y aurait point d'ameu- 
blissement, à moins qu'il n'eût ajouté, leS'i 
quels immeubles sortiront nature de conquit ^ 
jusqu'à due concurrence. Sans c^s expressions 
ou autres équivalentes , la clause n'est qu'une 
simple convention d'apport qui ne renferme 
point d'ameublissement. Ces mots, à prendre 
sur ses immeubles, signifient seulement que 
le conjoint indique ses biens comme devant 
répondre de la somme , ou que si on en 
aliène quelques-uns durant la communau-^ 
té, le prix qui en sera reçu viendra en 
déduction de la somme promise. Ces ex-« 
pressions peuvent signifier encore que lo 
conjoint voulant mettre une somme en cx>x^^ 
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tnofiaoté, qu^il n*a pas en ce momeiit , il se 
constitue débiteur envers elle, et qii^à sa 
dissolution , s*il n^a pas satisfait à son obli^ 
gation 9 il j pourra être contraint silr ses 
biens. 

Du tefaips de Pothîer , une telle clause 
emportaithypothèque sur les immeubles du 
conjoint. Il n'en serait pas de même aui^ 
jourd'hui : non-seulement la communauté 
n^a pas d^hypothèque, mais encore le maii 
ne pourrait pas bypiofhéquer de cette sorte 
lesdits biens. Notis raisonnons toujours dana 
la sifpposition que la clause n^emporte pas 
ameublissement« 

Bien plus , c^est qu^une telle clau^ n^étant 
qu*une simple convention d'apport , s^il n'en 
existait aucune autre qui y fît tomber le 
mobilier du conjoint qu'il possède au ^our 
du contrat, l^ticle i5ii régirait les par- 
ties et âl y aurait séparation de dettes. 

Le point de la difficulté est donc de savoir 
s'il y a ameublissement ou convention d*ap- 
port. Je pense aussi comme Pothier, qu'il 
a que convention d'apport. Je me fonde 
sàr ce que , i.^ en promettant un somme à 
prendre sur ses meubles m immeubles , on 
ne fait que dire ce qui est de droit , et que 
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te^ést mâchinalement qy'on lé dit, parce quA 
de droit tout débiteur s'oblige sur ses meu- 
bles et immeubles; 2.^ parce qu'en disant 
que la somme est à prendre sur Içs meu-* 
bles et les immeubles, les meubles viennent 
de plein droit en déduction de h somme 
promise, ( Pothier dit ën effet, â prendre 
d'abord sur mes meubles. ) Si les meubles 
doivent d'abord être ëpuiaés pour acquitter 
la dette , c'est qu'on n'a pas voulu les don- 
ner à la communauté. On les réalise même, 
du moins ce qui peut excéder le montant 
de la somme promise» Maintenant jusqu'il 
concurrence de quelle somme les immeubles 
seront-ils donc ameublis, puisque les meu- 
bles doivent venir d'abord en déduction? 
Doit- on supposer un ameublisaement là où 
l'oi^ ne sait pas jusqu'à concurrence de 
'quelle sommie les immeubles le sont? M^s, 
dira-t-on, il devra être fait inventaire du 
mobilier. S'il a été fait inventaire , on ce 
mobilier suffit pour acquitter la somme, ou 
il ne suffit pas. S'il suffit, point d^ameublisr 
sèment. S'il ne suffit pas, il n*y a pas de 
doute qu'on ne peut plus prençire le reste 
que sur des immeubles; alors on aura donç 
^it ce qui doit être nécessairement, et paî[ 
/ 
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tela seul Texprcssion immeuble ne dit tien; 
•3.0 c'est que d'après la disposition de Tar- 
ticle i5o6, pour qu'il y ait ameublissement 
indéterminé , il faut qu^on apporte ses im- 
meubles en communauté , jusqu'à concur^ 
renée d'une certaine somme. Or, de ce que 
la somme se trouve à prendre sui: des im* 
meubles» ce n'est pas avoir mis ses immeu- 
blés en communauté. L^article i5o5, lui- 
même, veiJit aussi qu'on fasse enirer en com- 
i7iz//3<7£/l^lesimmeubles. Si dansl'espèçe posée 
il n'a pas été fait d'inventaire, le mobilier 
est présumé acquêt, la somme ne peut plus 
se prendre que sur des immeubles; mais 
dans rintention des parties, on voit cepen- 
dant bien qu'elles ne voulaient point faire 
4'ameublisseiïient , puisqu'elles voulaient 
que ce mobilier vînt en déduction dé la 
somme promise, et est possible qu'il 
fût suffisant. , 

Lorsqu'on dit qu'on promet une somme 
de ... • à prendre sur ses immeubles , la 
question est encore plus difficile; c'est là 
sur-tout qu'il est bon d'ajouter lesquels sor^- 
iiront mâture de conquéts, jusqu^à due conçut^ 
irence. I^es immeubles étant ici désignés seuls 
^,o^V acquitter la somme , on manifeste da^ 
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"rantage Vîntention de les faire entrer en 
<:oininunautë. On ne yoit pas ici que le 
mobilier doive diminuer l'obligation; cepen- 
dant il en existe, ou du tnoins rien ne prouvé 
qu'il n'en existe pas. le conjoint ne 
voulait pas affecter ses immeubles d'une 
manière spéciale, il affecterait ses meubles, 
il les destinerait à acquitter la somme; point 
du tout, il se tait sur eux; car l'un ou l'au* 
tre, ou par Teffet d'une telle clause il les 
réalise, ou ils tombent de plein droit en 
communauté. S*illesréalise,on voit évidem- 
ment qu'il a voulu donner à la société un 
crédit hypothécaire ; il a préféré y mettre 
des immeubles plutôt que des meubles. S'ils 
txvmbent de plein droit dans la société, on 
doit croire qu'il a considéré que son mo^ 
bilier n'était pas suffi^nt pour sa mise. B'un 
^utre côté, n'ayant pas réservé propre son 
mobilier futur, on voit c^ae ne pouvant 
'payer au treikient qu'en immeubles, il a eu 
nécesssairement Tintentron d'ameublir. 

La question que nous voyons en frit donc 
traître une autre, qui est celte de saivoir si, 
lorsqu'on fait un atàeublissement indéter* 
itiiifié , c'est^à-dii^e, lorsqu^on promet ntie 
nomme qu'on enteïid payer en immeublea| 
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on est cejfisé avoîr Yéâtbé son mobiKéfr. La 
question est difficile. L'iÉrtîcle iSoô'ët l'airti- 
clc i5ii font croire qùll y a convention 
d'^apport, par cbns^^quehtréaRsâtioti du mo- 
bilier présent. La convention d'aipport, sui- 
vant rafrticle i5i i , n^é^t |>oint idcompatible 
avec la clause d'âtnetiblisisettient. Si ^e dis 
que je mets tel héritiige én coitihïunafufté , 
ou tel héritage jusqu*à concurrence de telle 
somme , ou tous mes héritages juSqu^à con- 
currencé de..,i je ne àéh censé iriétlre en 
Communauté que cét héi^ilage ou (^ette som- 
me; le reste en ést exclu. Qù^dn iie dise pas 
que le défaut dlnventaii'e fait présumer que 
le mobilier appartient à là cômmuïiauté , 
^parce qu'il peut s*en trouver dta auquel les 
parties sont censées s^éïte référéés ; d'ail- 
leurs entre eux un simple état suffit. Yoyez 
les articles 1495 et iSo^* etcequenousavons 
dit sur ces articles. Si les conjoints ont dit 
qu'ils mettraient en communauté tous leurs 
imm<eubles, il n'est guère présumable cepen- 
dant qu'ils aient voulu exclure leurs meu- 
bles; c'est le cas d'ap|)lïquer cette règle de 
Pothièr (jue, lorsqàe les é'pôux ont établi 
une clause exorbitante, ils ne sont iia$ 
çensfés pour cela aVoir vûtiîu èxclure ce qui 
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est 4e droit commun: or il test de droif 
comp^HXi que le mobilier de chacun des 
^poqx tombe d^ns la communauté; dans 
le dernier cas, le plus emporte le moins* 
Mais, lorsque Vun d'eux ne met en commu- 
nauté que tel héritage, quelle raison y a-t-il 
d^y faire également tomber un mobilier qui 
peut être beaucoup plus précieux que cet 
héritage? Est-ce parce que la clause d^ameur 
blissement est ei^orbitante ? Mais la règle 
que nous venons de citer n^est pas toujours 
si certaine qu^^lle ne puisse bien, selon le§ 
circonstances, céder à une autre qui n'est 
pas moins en usage, c'est celle-ci: qui dicit 
de uno negat de altero. Quand on met en 
communauté Tun de ses immeubles seul, 
sans parler de meubles, de créances, pen- 
serait-on que la communauté doit être tc-r 
nue des dettes du conjoint qui a fait cette 
mise? Certes c'est bien là un corps certaÎQ 
et déterminé, et pour décider que la pom-r 
munauté est tenue des dettes, il faut fairç 
une distinction du corps certaip ipobilieç 
d'avec le corps certain immobilier, qui n'es^ 
nullement écrite dansja loi. Or, s'il est dér 
montré que les dettes de ce conjoint, son^ 
f^xclues de la communauté, c'es^ dopç qq'i\ 
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y & én même temps convention d'appoH/ 
liât* ccmséqaent réalisation du mobiliéh' 
Qiî^oii ne dise pas qiie c^est là ùne pétitiéii' 
àe pHnicipe,* parce què nous soutenons que 
Tarticle i5i i ne fêlant aùcune distinctîôd V 
doit être appliqué, soit que l'appoirt côn-^ « 
siste.en meubleis^ ôùit qu'il cohiiste èn im^ 
meùbles. • 

' On n$é cette dernière prdjiôsition, et pouf 
h combattre on-Jei'a peut-être Ce raisdri* 
nement : La maxime ^ui dicit de Uno negat de 
abero doit s^appliquèr lorsque les choses 
prétèiïdùes exclues sobt dii mémfe genre que 
c^ellcs qu'on^ntetid comprenne datos la clau- 
se; que célles d'un genrlidifférent, pourvu 
ql^'elles «oient du nonibre de celles' qui de 
droit commun tombant dâns la commu*- 
nauté , doivent ' aussi être comprises , at- 
tendu qu^on n'est pas cfensé y avoir déro- 
gé , selon Tautre maxime que nous avons 
chée et qui est consacrée en quelque sorte 
par rarticle ii64« (juac duhiiaîionis tollendœ 
causé ïn contractibus inseruntur, jusxommune 
non lœdunU Ce raisonnement ne manque pas 
d*étre spécieux, et balance fortement tout 
ce que nfous avons ^ dit. D'un autre côté, 
comjnient ^supposer que xelui qui met ses ^ 
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îiûïpeubliqs s^\t yoju)^ c^lqi;? m» »?eul)lfii^ 
qui pe«vçnt^tr)5 t^èsh1po^iq^e$, ï^^^^p^x^ 

bles ci> çamçptu/ijiutÇ:, p^rpq qju'^nn'aqjïç ye^ 
^n<;J?iili^r, I^ e?^ vffai.qu'qa peut r,épAïic|rA 
à ç^^a qu^ Ip; i^ic^^i^fir^pe.ut ^bPft d'^i^e v^n 

bli. On peut dire encore que raut)r4^. fiP/)n 
î^iot a préféré qu'il fi^t ipi^ en coipi^fkapté 
un corps çeçtaip,.parçç qu'il était sûr quH 
ne serait p.qiqt gréyé de dettes. 

Cett,e que^tîoq peift dépendre h^ucoop 
des cirçonsit^nç^sî; sî Igs partirai ont laît uj« 
ifivQQ^ijrç de Içw moMHer 9 ou h elles se 
sQu^t r^féréç^ h quelques actes antérieurs, 
qui le cousjtat^nt , il n'y a pas de doute 
qu'eues seront censées l'avoir réalisé. Dana 
Le ças coutraire, \\ est censé appartenjir à la 
. coipmuuavté, art. 1499* L'époux qui a rois 
rhéritagc communauté, ne pouvant ju- 
stii^er du mobilier qu'il a appporté n'est 
pas préiiumé en avoir apporté. Il est au con- 
traire présumé n'en avoir pas possédé à Té-^ 
poque de son mariage « et que c'est là la raison 

f^our laquelle il a ameubli; par conséquent 
es dçttcs présentes du conjoint qui a mis 

rhéritage restent à son compte personnel. 



Digitized by 



\ 



(127) 

Le cas le plu3 dUficaUueux est celui eâk 
IjS. mobilier du cc^|oint 96 trouvera inyen-^ 
torië par un acte quelconque, sans que les 
parties aient déclaré s^ référer. On ne verra 
pas alors qu^ellea ont eu Tiatentidn de le» 
réaliser, de même que rien ne dira qu^ellea 
OAl; eu rintention diQ te metiUre en commu-^ 
nauté. Dira-tron qu^elles sont censées $'y 
4tre référées, comme dans la plupart des au- 
tres cas de réalisation dont nous avons parlé ? 
On ne peut le savoir, puisqu'on ne sait paa 
si rameublissement d'un héritage emporte 
réalisatioiA et séparation de dettes. Si Tépoux 
eût fait un ameublissement indéterminé, si, 
par exemple, il eiU^dit: J'ameqblis mes hé-^ 
ritages jusqu'à concuerenee de telles som*-. 
^e9, e9t«>ce qu'il n'aurait pas réalisé soa 
mbobilier? Est-ce que l'article iBi^p ne s'ap-^ 
plique pas à ce cas ? Si Ton y fait attention, 
nous n'avons point encore examiné cette 
question. Nous avons trop de peine à croire 
que l'article i5ii n'entend pas par corps 
certain, aussi bien un héritage, qu'une chose 
mobilière, qu'un vaisseau, par exeflâple, et 
que la clause d*ameublissement ne soit pa& 
conciliable avec la réalisation tacite. Je vois 
une véritable convention d'apport mêlée 
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d'ameoblissement dans la clause où je àis 
que )*apporlerai en comnifinauié 20,000 ir. ^ 
pour laquelle sofnme j'S^meùblis mes héri- 
tages^ jasqu^à concurrence. Il y a teUement 
convention d'apport que si le conjoint nV 
Tait pas suffisamment d'héritages pour répbn-' 
dre de la somme , il resterait débiteur du^ 
surplus envers la communautés II y a dans 
Tameublissement dont il s'agit tellèorent 
convention d'apport que Timoieuble «st ici 
donné en paièment, que c'est une dation 
en paiement qui a eu lieu^ 

S'il était dit au contrat de tnariage que^ 
la femme permet au futur de vendre tel. ou 
tel héritage qui appartient à la future, pour 
le prix entrer en communauté, cette clause 
renfermerait^elle un ameubiissement? Po- 
thiér dît que non , çt il a raison; car ce n'est 
point l'héritage que la femme promet, par 
cette clause , apporter en communauté , roais^ 
seulement la somme qu'il vaut et pour la- 
quelle il sera vendu. S'il n'a point été ven-o< 
du , la femme est restée débitrice de la 
somme qu'il vaut et à laquelle il sera esti- 
mé; ^i mieux elle n'aime l'abandonner; car 
nous croyons qu'elle a ce droit. 

Jusque là nous ne voyons pas quelle dif* 
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féreftcé îl y a entre ce cas et celui où Th^*» 
ritage serait ameubli. 

Nous en trouverons encore bien moins ^ 
si nous décidons que le mari a le droit 
d'hypothéquer ledit bien; en effet le droit 
de vendre emporte bien le droit d'hypo- 
théquer ; qui peut le plus peut le moinsi 
Cela n'est cependant pas trop vrai ; car on 
|ieut donner mandat de Tendre, sans don^ 
îier celui d'hypothéquer; mais lé mari ayant 
ici le droit de recevoir et de garder l'argent 
qu'il en retirera, il a, selon no^js, pu Thypo* 
théquer. Cet héritage devant à la commu-^ 
nauté , les créanciers de la communauté 
peuvent même le saisir. Les créanciers du 
mari le pourraient également en exerçant les 
droits de leur débiteur, qu'ils pouvaient 
forcer à vendre l'héritage. 

On ne voit cependant pas pourquoi le 
niari a le droit d'hypothéquer dans cette 
espèce et que dans la précédente il ne Ta 
pas ^ c'est-à-dire lorsque le conjoint a pro- 
mis une somme à prendre sur ses meubles 
et immeubles. C'est que le cas n'est pas le 
mêmè: dans Tespèce précédente le mari n'a 
pas reçu le droit de vendre. 

Mais supposons que l'héritage que le mari 
T. m, 9 
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a le droit de vendre vienne à périr. Pojar 
qui périra-t-il f Pour la femme, puisqu'il lui 
appartient. Mais sera-t-elle dispensée de 
payer à la communauté la valeur dudit hé* 
ritage î Non ; car autrement Théritage ne 
périrait pas pour elle , mais pour la com« 
munauté; d'ailleurs, puisque ce n'est qu'une 
9omme ou valeur qu'elle a promis de mettre 
en communauté 9 elle ne peut être libérée 
par la perte de la cho$e qui en était le gage; 
cet héritage n'est pas donné en paiement 
de la somme , car alors ce serait un ameu* 
blissement. Sa position est la même que 
celle d'un débiteur hypothécaire dont rim- 
meuble hypothéqué à la créance périt. 

Mais , d'après le principe que la femme 
n'a pas cessé d'être propriétaire, si l'héri- 
tage a été hypothéqué pour une somme qui 
excède sa valeur, elle aura toujours le droit 
de le conserver en acquittant les hypothè- 
ques jusqu'à concurrence du montant de sa 
valeur, sans avoir égard à ce qui excèdec^tte 
valeur , en supposant le cas où elle rènonce. 

Remarquez que si l'héritage était ameubli, 
il n'en serait pas de même; elle souffrirait 
toute l'hypothèque , ou elle abandonnerait 
tout l'héritage. Mais en renonçant elle n'au- 
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rait âtiCdn droit s^ur Théritagé : l^article iSoi^ 
tae s^applique qu^au cas où la femme accepte 
€t partage la communauté. 

Maïs dans le cas de Tespècé que nous 
avons posée, si Théritage que le mari a>le 
droit de vendre était hypothéqué pour unm 
somme plus forte qu'il ne vaut, et que la 
femme eût accepté, elle devrait la moitié 
de toutes les dettes, et par conséquent sa 
moitié dails l*hypothàque en ce qui excède 
la valeur dudit bien. 

Comme la clause dont nous venons de 
parler peut donner lieu à beaucoup de dif- 
ficulté, nous ne {Conseillons point aux époux 
de la stipuler. Par exemple, elle fait naître 
encore celle de savoir si le mari pourrait 
donner Théritage en dot aux enfans com- 
muns. Le mari n'aurait pàs rempli le man- 
dat dont il était chargé; il devait vendre, 
et non donner^. Il a outre-^passé les bornes 
de son mandat, et nous pensons que la femme 
pourrait le revendiquer en tenant compte 
de sa valeur aux donatairesr 

Toute personne majeure peut ameublir, 
et même le mineur, en se conformant à Tar- 
licle 1398. Cependant le défaut dés forma- 
lités prescrites par cet article n'annullerait 

9- 
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poirit raipeublîssement, s'il n'excédait point 
la somme ou les biens qu'il devait , en la 
raison de sa fortune , mettre en commu- 
nauté; voyea l'art,^ i3o5. Ce serait une qué- 
stion de fait abandonnée à la sagesse des ma- 
gistrats, et que nous avons examinée ailleurs* 

Des Effets de V AmeublissemenU 

L*ameublissement déterminé a ses effets 
particuliers, et l'ameubiissement indéter- 
miné a les siens. 

Des Effets de V Ameuhlissement déterminé ^ 
art. iSoy, 

L'ameubiissement général et l'ameubiis- 
sement déterminé ont des effets communs. 
Dans l'un comme dans l'autre, aussitôt la 
célébration du mariage^ les immeubles sont 
effets de la communauté; le mari a le droit 
(d'en disposer. Si l'ameubiissement s'étend 
aux immeubles qui adviendront par succes- 
sion , donation, etc., etc., il en sera de 
même ; le mari , sans même le consente- 
ment de sa femme , pourra les vendre et 
hypothéquer du moment où la succession 
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ffefa ouverte; laquelle il peut accepter et 
partager sans le concours de sa femme, de 
même que si elle était toute mobilière, art. 
8i8. Cependant, s'il s'agissait d'une dona- 
tion faite à la femme, il faudrait qu'elle fût 
acceptée parcelle-ci autorisée de son mari. 

Le mari peut sans doute aliéner l'héri- 
tagé ou les héritages dé la femme ameublis; 
mais il faut qu'ils soient améublis en tota-- 
talité. Si l'héritâge'n'était ameubli que pour 
une certaine somme, le mari ne pourrait 
aliéner qu'avec le consentement de la fem- 
me; mais sans son consentement, il pour- 
rait l'bypolhéqûér^i art. iBoy. Cet article 
prévoit bien le cas où l'héritage n'est ameu- 
bli que jusqu'à jcoriciirrence d'une certaine 
somme ; mais il ne dit rien du cas où l'im- 
meuble serait ameubli pour une quotité, telle 
qu'un tiers, un quart, une moitié. Le mari 
seul pourrait-il vendrè alors cette moitié^ 
ce tiers, ce quart? Sans doute; mais non la 
totalité. L'article ne défend que la vente de 
la totalité, quand le bien n'est ameubli que 
jusqu'à concurrence de... Aucune portion 
de l'héritage n'étant plutôt ameubli que telle 
autre, lè mari ne peut en vendre aucune 
partie; le oiari ne pourra^!; tout au plus que 
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cëder sa créance. Enfin > quand la femme^ 
n'ameublit que jusqu'à concurrence de telle 
somme , elle reste propriétaire de- tout l'hé- 
ritage ; mais en ameublissant une moitié 
de rfaéritage, elle n'est plus propriétaire que 
d'une moitié ; l'autre moitié appartient à 
la communauté, et le mari en peût dbpo- 
ser; mais pour Tendre le tout il faudrait 
le consentement de la femme. Il nous sem* 
ble que les époux sont dans la même po-r 
sitiun que tous autres copropriétaires. M. 
Belyincourt prétend que le mari n'a pas le 
droit de vendre la portion aliquote ameu-> 
blie par la femme; nous ne concevons pas 
qu'un copropriétaire ne puisse pas céder 
le droit qu'il a, vendre ce qu'il a: d^ même 
qu'il pourrait vendre la créance qu'il aurait 
sur l'héritage de sa femme, de même il doit 
pouvoir vendre la portion qu'il a dans un 
héritage de sa femme. 

Il est inutile de dire que si l'héritage est 
ameubli en tout ou partie, ou jusqu'à con* 
currence de..,, les créanciers ont le droit 
de le faire saisir et vendre. 

Il peut arriver que la communauté souf-^ 
fre éviction d^un héritage ou des héritages 
ameublis. Qui supportera cette éviction, bu 
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du conjoint ou dè la commiinaùtë ? Il hnt 
d^abord distinguer entre le caa où la cause 
de réviction est antérieure au mariage , de 
celtii où elle est postérieure ; si elle est 
postérieure au mariage, c^est pour le com- 
pte de la communauté, res peni domino; il 
l)*y a aucune action en garantie contre le 
conjoint ituteiir de Tameublissement. 

Si la causa est antérieure au mariage, il 
faut encore distinguer si Tameublissement 
est général ôu particulier; s'il est général, 
les parties ^oot censées n'avoir apporté à 
la communauté tque le droit de propriété 
qu'elles avaient; elles ont mis tout ce qu'elles 
avaient et en ta^ que les immeubles leur 
appartenaient» • . 

Ce n*est> donc que pour Tameublissement 
particnlier que la question peut s'agiter rai- 
sonnablement; et il £iut dire que dans cette 
circonstance il y aura lieu à Faction en ga» 
rantie contre Tépoux qui a amcqbli. Deux 
cas peuvent s« présenter , voyons les: i.^ Si 
je prom€ts apporter une certaine somme à 
la communauté f en paiement de laquelle 
j'am^eii^blis tel héritage, je suis débiteur de 
cette somme envers la communauté; lui 
ayani; doopé en paiement cet héritage, si 
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ellti en è&t évincée , un tel paiement n^a pu 
me libérer; je ne pouvais Tétre qu*en trans- 
férant iaconimutablement la propriété de 
rhéritage; il ne s'agit pas ici d^une unirer- 
sali té d'immeubles, mais seulement d^une 
somme d'argent; cette différence dans lès 
causes en doit amener dans les effets. 

Le second cas est celui oiî j'ai dit sim- 
plement que pour ma part j'apporte en 
communauté tel héritage que j'ameublis, 
mais sans promettre l'apport d'une somme. 
L'époux qui a fait l'ameublissement d'un hé- 
ritage est débiteur de ce même héritage et 
doit en transférer la propriété, autrement 
il manque à ^n obligation; il est débiteur 
d'un corps certain, non d'une universalité. 
On doit, si l'on veut, considérer la commu- 
nauté comme un contrat de commerce dans 
lequel, par conséquent, il y a lieu à la ga- 
rantie. Quand on met une universalité, les^ 
époux ont voulu rendre commun tout ce 
qu^ils avaient. Quand même on eût craint 
l'éviction de tel ou tel bien, le mariage s'en 
serait également suivi ; ce n'est pas parce 
que tel héritage existe que le mariage a lieu ; 
mais quand on ne met qu'un corps cer- 
tain seulement dans la communau^U^ , A cm 



Digitized by 



eftt cru quil serait revendiqué peot-Àre 
ne reût-on pas agréé , peut-être le mariage 
n^eût-il pas eu Heu; sHl est évincé, Tépoux 
n^a plus rien mis en coipmunauté; tandis 
que dans Tantre c^ il se trouve y avoir 
mis encore ; d'ailleurs il est de principe qud 
tout déMt'eur de corps certain doit trans7 
iérer la propriété incommu table delà chose 
à san créancier^, et . qu'il n^e^t libéré qu'à 
cette condition. ^ 

Nous avons bièn piarté de la^ garantie: en 
cas â'éviction; miais que décider si le» hé^ 
ritagés ameubliâ^iennent à périr? iSiramieu* 
blissement est général» la perte est pour la 
communauté : elle était propriétaire ^ res 

S'il est particnHer^ ou rhéritage est ameu- 
bli en totalité, ôii il ^« PcM que î^u^u'i 
concurrence d'aqe somme , ou * pour une 
poriioil aliquote^ S'il est ameubli en totali'- 
te , Fa perte e^tencore pour la communauté ; 
artl nè Test que jusqu'à concurrence d'unè 
somme de. ; . , bu il périt en totalité , où iJL 
en reste suffisamment pour rép<iBdre de la 
6on)met Au premifer cas , la communauté 
m^a rien à réclamer; il a^ péri pour elle et 
pour le <(on)<ni^t;:Ao*«ecoad cas, l'immeju^- 
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ble reste )tfsqju!à 4uq concurrence affecté 
à I9 comrfiunaute, de même qu'un héritage 
hypothéqué reste grève de Thypothèque , 
quoiqu'il soik péri en partie. 

Si Thécitage est ameubli pour une partije 
aliquote et qu'il périsse ett partie, il périt 
pour la communauté et le conjoint dan^ la 
prQ{>ortion de. ce qu'ils y ont Sur ce qui 
reste ils ont la méitie portion qu'ils ayaient 
sur la totalité. 

L'article iSoj dit que l'effet de l'ameu- 
blilssement détej^miné est de rendre l'im- 
meuble ou les inimeubles qui en sont Irapr 
péa , biens de la ^iotemuhauté , et que si 
riminetible ou les immeubles: sont ameublis 
en totalité, le mari en peut disposer comrn^ 
4es autres effets jde la..c(>mmui&au4é : des 
persoAn€s oo^ douté si le mari ayait J« h*- 
culté.de les donner à tiire particuliier, comme 
il peut le faire des effets mobiliers de la 
communautés Cette <tujesiiim n'en peut pas 
faire une. Les héritages ^meMblis sont cob- 
sidérés au œoias cota^è.des cailquéts de' 
commnnauté, et le mari n'ayaurt pas le droit 
de donner ceux-ci, art^ 1422 y Al ne peut 
donner un héritage, .ameubli quand mécde 
l'héritage tiendrait de. lui; car de ce que 
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rh^ritdge a été fait meoble, il n^en est pas 
moins immeuble par rapport aux tiers; ce 
n^était que pour entrer en communauté qu^il 
a été fait tel; une fois entré, il reprend sa 
qualité naturelle, c*est«à*dire celle d^mmeu* 
ble; le mari n'en peut donc disposer que 
de la manière dont il peut disposer de tout 
autre conquét de communauté. 

^fftts des Ameublhsemens indéterminés, ari^ 
i5o8. 

Tant que Tameublissement demeure in-« 
déterminé et qu'on n'a pas fixé les immeu- 
bles des conjoints sur lesquels il doit s'ô-« 
pérer, aucun n'est ent^é en communauté. A 
la dissolution de cel]e*ci , Tépoux doit seu*' 
lement faire raison de Ja somme jusqu'à 
concurrence de laquelle il a ameubli, ou 
bien comprendre dans la masse à partager 
quelqueS'^utts de ses immeubles, jusqu'à con- 
currence de la somme qu'il a promise. Com- 
me débiteur , c^èst à lui qu'appartient le 
choix de ces immeubles. S'il 5*y refusait , 
le juge deTrait alors lui imputer un délai 
dans lequel il devrait laire ce choix; mais^ 
comme ce choix peut n^étre pas facile » o^ 
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ne pourrait guère le donner à Pautre époux^ 
il vaudrait mieux ordonner une expertise 
des biens du conjoint, afin de voir quel 
est rimmeuble qui doit entrer dans la masse 
à partager. Nous avons dit que le conjoint 
devait faire raison de la somme jusqu^à 
concurrence de laquelle il avait ameubli, 
ou comprendre, etc., etc. Nous aurions dû 
dire au contraire quUl devait comprendre 
dans la masse quelques-uns de ses immeu- 
bles; car, s^il peut acquitter en espèces la 
somme promise , ce n^est qu^une faculté que 
la loi lui donne et qui résulte, par argument, 
de Tarticlé iSog. 

Il n'en est pas de cet ameublissement 
comme de celui dont nous venons de par- 
ler, lie mari ne peut vendre ; il ne peut 
qu'hypothéquer jusqu'à concurrence de la 
somme promise. 

Il résulte de l'article i5o8 que si quelques- 
uns des immeubles ameublis indéterminé- 
ment viennentà périr, c'est pour le conjoint 
et non pour la communauté, et cela suivant 
la maxime res périt domino ; l'époux est resté 
propriétaire , c'est donc lui que la perte 
concerne , sans pour cela qu'il soit libéré 
ie la somme promise; d'ailleurs on ne peut 
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dire précisément que Timineuble qui a péri 
isoit celui qui était entré en communauté, 
|)uisque Pameublissement est indéterminé. 
^ Mais il peut arriver que tous les héritage» 
frappés de Tameublissement indéterminé 
viennent à périr; la créance de la commu- 
nauté sera-t-elle éteinte ? M. Delvincourt le 
pense. Il dit que c'est là une obligation ge-^ 
neris limiiali^ obligation qui sMteint par \i 
perte de toutes les choses du genre. Que si 
le conjoint a ameubli indistinctement tou9 
ses immeubles présens, jusqu'à concurrence 
d'une certaine somme, la perte des immeu- 
bles qu'il avait au moment du contrat suffit 
pour éteindre l'obligation. 

La question semble la même , si l'on a 
ameubli tel héritage jusqu'à concurrence 
d*une certaine somme, et qu'il périsse en 
totalité. 

£n faveur de l'opinion de M. Delvincourt, 
on peut dire que la somme promise est une 
convention d'apport , pour laquelle on a 
donné en paiement une portion de l'héri- 
tage ou des héritages ameublis, et qui en 
cette qualité sont entrés ou doivent entrer 
en communauté; alors res périt domino. ^ 

Lorsqu'on ameublit tel héritage jusqu'à 
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concurrence d'une certaine somme , il n^f 
a pas de doute que la perte est pour la cotix* 
xnunautéy parce que Pameublissement étant 
déterminé, la communauté a été proprié-, 
taire. L'article iSoy le dit formellement: 
Mais, lorsqu'il est indéterminé, lorsqu'on a 
dit qu'on ameublissait tous ses héritages 
présens, ou présens et futurs, jusqu'à con*: 
currence d'une certaine somme, l'article 

. i5o8 dit positivement que dans cette cir* 
constance l'ameublissement ne rend pas la 
communauté propriétaire: par conséquent 
la perte totale des immeubles n'affranchit 
pas l'époux de l'obligation de payer la somme 
promise. Cependant il nous semble qu'il y 
a même raison pour ce cas que pour l'au- 
tre. Sans doute il y a des différences entre 
ces deux espèces d'ameublissemens ; mais 
ce n'est pas ici qu'il en existe. Ce qui le 
prouve, c'est que l'article iSoj ne donne 
pas plus de droit au mari sur les immeubles 
ameublis déterminément jusqu'à concurren- 
ce d'une certaine somme, que l'article i5o8 
n'en donne au mari sur les immeubles ameu- 
blb indéterminément jusqu'à concurrence 

^ d'une certaine somme. Il n*a dans l'un et 
l'autre cas que le droit d'hypothéquer. Celui 
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^ de vendre lui est refusé. Mais est-ce une 
raison pour que dans i^un et l^autre ameu- 
blisaement il n^y ait pas promesse d'apport 
û»ec dation en paiement i Est-ce une raison 
pour que la communauté n^ait pas un droit 
de propriété dans Tun comme dans Tautre 
cas? Que signifie la première disposition de 
l^rticle i5o8, où il est dit que Tameublisse^ 
ment indéterminé ne rend pas la commu-' 
nauté propriétaire? Dans quel sens le Icgis^ 
hiteur entend-il qu'elle n'est pas proprié-: 
taire ? C'est dans le sens que Toici : 

L'ameublissement étant indéterminé, on 
ne sait pas quel est celui qui doit apparte- 
nir à la communauté. Us ne peuvent pas tous 
lui appartenir; cela serait par trop nuisible 
à la femme et contraire à son intention; par 
conséquent à la dissolution de la commu-^ 
nauté, celle-ci n'aura pas le droit de dire: 

V Je suis propriétaire , mon droit s'étend sur 
tout, je dois choisir, mon droit est du moine 
égal à celui du conjoint; je suis coproprié- 
taire avec lui. D'un autre côté, la loi n'a pas 
voulu que la communauté fût propriétaire, 
parce qu'alors le mari aurait eu la faculté 
de vendre sans le consentement de la femme; 
ce qui pourrait être fort préjudiciable à la 
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femme ; car elle serait forcée de donner seâ 
immeubles pour le prix qu'aurait fixé son 
mari; et notez bien que n'étant pas plus 
propriétaire de Pun que de l'autre , mais 
propriétaire de tous, il aurait pu les vendre 
tous; en vain dirait-on qu'il n'aurait pu yen- 
dre que jusqu'à due concurrence. Il aurait 
alors fallu prendre des précautions, qui dif- 
ficilement auraient atteint le but qu'on se 
serait proposé. 

Mais il ne résulte nullement de là que le 
mari 9 du moins la communauté, n'est pas 
propriétaire. S'il n'est pas propriétaire daiis 
le cas de l'article i5o8, il ne l'est pas dans 
le cas de la troisième disposition de l'arti- 
cle i5o7 011 cependant la loi dit qu'il l'est, 
puisque là encore l'ameublissement est dé-* 
terminé. Cependant il est facile de voir que 
le droit de la communauté est le même 
dans le cas de l'article i5o6 que dans celui 
de l'article iSoj, troisième disposition; le 
tnari est propriétaire , mais son droit est 
restreint. Ce qui prouve qu'il est proprié- 
taire, c'est qu'il a le droit d'hypothéquer 
les biens de sa femme, sans son consente- 
ment jusqu'à concurrence de la somme pro- 
mise , faculté qui ne peut dériver que du 
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ètoit âe propriété. Si la femme n^étdit débi- 
ttice que d'une somme, le màri n'aui^ait drèit- 
qu'à cette somme et ne pourrait hypdthé-i 
qufer, parce qu'un créancier n'à pès lé. droit 
d^hypotbéqîiér les biens dé son débiteur: D'un 
autre côté, le conjoint qùi a athetihli ësè 
obligé de comprendre dai9S la mâssé de ta 
cotnmi^nauté des iifnmetiblès jusqu'à cofW 
currencé de la^omme protaise j do nc^ 
la comitiunauté est propriétaire , pùiâquë- 
des immeubles sont entrés èh communauté 
par ce seul effet dé la clause. Donc , Si totis: 
leâ iitlmeubles affectés du droit périssent , 
l'obligation est étéinte. 

Les auteurs ont agité la. question dé sa<^ 
Toir si déterminé Tameublissement peut' 
devenir déterminé, c'est-à-dire si pendant 
le i»ariàge on peut déterminer quels seront 
les immeubles qui entreront en commu- 
nauté. La raison de douter ést que celà' est^ 
changer ou paraît changer la disposition 
du contrat de mat'iage.: Sans doiite on ne 
peut rien changer à ces disposfitions ; mais 
ce n'est point là déroger aux conventions 
de mariage. Car que font les époux Cet 
n'ést pas une aliénation qu'ils sé font Tun 
à l'autre ou à 'eux-mêmes. Ils avaient déjà 

T. III. 10 
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^article i^qS ne ^Oipt ^qbc p^s <:oi|lr^îfM 
àtela, Si \e$ époux, ea dëtecmîpanl jurant lf> 
mariage ram««ll>'WÇH!teai, (e^aicat qo ameur 
* blissemeat plps fort pooîp^pe, çe 3^rAi% 
alors qu'iUcpqtrevIenâr^ieoi à Vfl^rlide iSgSv 
/i^ qaUla dérogeraient aux eonveutioits 
matrimoniales ; il y aurait , dans €e ea^t Heu à 
augal^^tatioQ ou rédoçtîoa de TameabUs-^ 
sèment. 

Il est un aqtve c» oa Taoïeubliaseinent 
peut Ste déterminer durant It mariage i c'est 
çelui oiii le mari ^ hypothéqué tous lea îa^ 
meubles ameublis iadél^rminément et quQ 
le créaacier ea pours^uit Vexproprialioa; la 
iiemme peut déterminer son ameablissOTaeat 
et restreiadre les, poarsuites du crénacier 
k tel ou tel imn^i^ble. Bu moment oà la 
aomme pour laqujelle elle a ameubli aura 
été épuisée, le reste d^s immeubles restera 
affraachi de rameiJfUr$semeat. 

Quand oa fait m. amen^lissemeot déter* 
minéf c'est ujne e$pè^e d'aliénation au pro* 
fit de la commui^uté et sujette à la transcri- 
ption; riatérét (lesi tiers Texige da moins; 
car, aprèis la cti^Siolulion de la communauté, 
les époux repren.«nt[ ç]UaeuH leurs immeu-. 
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bles t>topf es , la femme pourrait fort h\éti 
Vendre Timmeuble qu'elle aurait ameubli et 
qui serait au lot des héritiers de son mari ^ 
chose que Pacquëreur n'est pas censé ^avoir^ 
et dont il iiè pëutse containcre qu'en voyant 
le confluât de mariage ou la transcription 
de ce contrat. Il est vrai qu'en métiëre dé 
Tente la transcription n^est pas nécessaire ^ 
et que si c^est une vente véritable, l'âcqué-^ 
i^eur i <|ui est la communauté , n'a pas dà 
faire transcrire. Voyez les art. i583, ii38^ 
etc. y etCé Si c'est une vente qu'a faite Tépoux 
i la communauté, ce n'est point une venté 
ordinaire , c'est plutôt une donation ; et nous 
croyons que Tarticle 939 est ici plus appli-^ 
cable que l'articlé i583. 

Une simple inscription doit suffire en 
matière d'ameublissement indéterminé. 

L'ameublissemeot n'étant pas à propre* 
ment parler une veille, mais plutôt une li- 
béralité faile à la communauté, ou plutôt ad 
cotijoitit, ou quelquefois une donation ré- 
ciproque ; si celui qu'a fait l'un, d'eux est 
hors de proportion avec la mise en corn- 
înunauté de l'autre conjoint^ il doit être 
considéré comme uU avantage indirect en 
£siveur de l'autre époux, et par conséquenè 

lO, 
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sujet à rédaction. Quand il y a des enfailii 
d^un précédent mariage , cela ne fait pas da 
doute; mais quand' il n'y a que des enfan& 
du mariage actuel, il est permis de douter; 
car il y a quelque chose de cpmmotatif et 
d'aléatoire d^ns une mise en communauté.' 
Ce que Tun donne de plus que Tautre peut 
être compensé par l'industrie et le travail 
de ce dernier; il y a donc injustice, après» 
avoir enrichi la communauté, de réduire^ 
l'apport du conjoint qui a mis le plqs. Les 
articles 1627 et 1098 s'fsxpliquant relative- 
ment aux enfans d'un précédent mariage 
l'excès dans la mise de celui qui a ces en« ^ 
fans ne sera point balancé ou compensé pâr; 
l'industrie et le travail de l'autre. 

Mais en ce qui concerne les enfans du 
mariage actuel, aucune disposition du Code^ 
ne tranche positivement la question. L'ar- 
ticle 1094 établit la quotité dont un époux 
peut disposer en faveur de son époux; mais 
il s'agit là de donation proprement dite^ 
et la mise en communauté n'est pas une 
donation proprement dite. La communauté 
est une société formée dans rintcrêt même 
de chacun des époux et. des enfans. La mise, 
en communauté n*est pas une donation pu-? 
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irement graluîle-; elle est une cohdition de 
mariage; elle a pu être la cause du mariage 
même. L'inégalité des mises est censée rache* 
tée par un antre sacrificé de la part de Tautre 
conjoint. Elle ne doit donc pas être sujette à 
réduction. L'article i526 et la dernière dis- 
position de l'article 1S2S ne permettent 
guère d'en douter. Cependant M. Pailliet , 
dans une note sut l'article i5o5, nous ap- 
prend que la Cour d'Orléans a décidé le 
contraire par arrêt du 17 avril 1818. C'est 
la dispropbrtton des mises qui caractérise, 
selon cet arrêt, l'avantage indirect. C'est alors 
ne considéi^er les mises que comme des do- 
nations réciproques: selon nous, cette dis- 
propôrlîon peut ^tre rachetée par des con* 
sîdérations particulières qui ont pu déter- 
miner le mariage. Cet espèce d'avantage ne 
doit pas être régi par les principes ordinaires 
des donations. D'abord il n'est pas à présu-^ 
mer que les époux aient voulu riuire aux 
enfans qui naîtraient du mariage. D'un au- 
tre côté, à moins que la contimuhauté ne 
soit dissipée par le mari, il est à croire que 
les enfans se trouveront remplis de la ré- 
serve que leur accorde l'article 1094* Mais 
jsuppgsons précisément que tout ce qui a 
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çié communauté ait été dissipé pa^ 

communauté; d^a{>ri5 Tarrêt que noy^ 
yçaons de citer > il paraîtrait que les enfant 
;pLUr^ient une a^ction contre leur père ou 
leqr mèfç qui aurait apporté le moins; car^ 
çu ils ont Tactiop en réduction, ou ils 
Vont pa^. S'il ront« elle leur compète,soit 
que le donataire ait ou n^ait pas les bien^ 
çutre ses mains, soit qu'il les ait ou non 
d^siipéç. Or comaneut supposer que, si \^ 
comipunaujté n'a pas prospéré, si le mari 
. a éprouvé ^es partes considérables, les en- 
fans yienueat lui demander compte de& 
I^iens que leur méi^e avait apportés dans cette 
même société? Cependant ce serait là le 
r.é&ultat de Tactipj^ en i^édqction. Ce serait 
dire au mari: Vous n'aviez pas le droit de 
vendre les biens de la communauté, voua 
n'aviez pas le droit de les engager , voiiiA 
li'en. éties^ pas propriétaire incommutâble , 
vous n'avez pu. transférer plus de droits qun 
vous, n'en avie^, art. 9^0. Ainsi les enfana» 
en vertu de leur action réduction, agi^ 
r.aieat, n,oi9-seulei[neQts.ur les;biens qui pour-* 
raient appartenir en propre au mari , maia 
encore ils aur^içi^t l'action, en revendi>car« 
t^on, Qu'o^ 94 ^\$^ pas contraire, parco 
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^u«, ëoit ^ue PavMUge qui e!xeedé la quo- 
tité ^^aiiiblc soit direct où indirect ^ qne 
la donation sdif déguisée ou qu'elle ne le 
soit fAs, Tactiron en rédocèion, et partant 
celle en reVendieatid», cet toujours ouverte 
loâqu^à ce que rhéritier à6it rempli de sa 
réserve. 

Msânteilant eat-*il croyable 4^ > lorsque 
les apports sont inégàin et disprc^o^tîoiH» 
nés, le mari n'Sait pas le dhroit de diapo:ser 
4es îstmeutHesi qiui qoniposaient Fapport de 
hi femme? Et eoinmeiit hs iieré saufront-Hb 
si oes âqfiport^aosthiégaiixP Sont-ilaobttgés 
de savoir, ^aand \ei éjf^ûs méttèM en cétti» 
fiffunauté lousrleatrsbièmnirables et irtimeii^ 
liles préseiiS', ou préisens: du futurs, si Tap^ 
pert de Pun est (>kssconsidéi*able que celui de 
Tautre? Ne doivènt-ita pas voir là seulement 
une société de biens que^ daM Vintérét 
c^flfiun^ 1^ mari àdmnristre, ei^age ou 
venid? En ef&t^ lë iairi a veindu les biens 
de la comnkwiÉuté t sa fisnime est eiensée 
les avoir vendus al^éc liniicalr, ùsrt^ les acteà 
qju%l Uât et qui intéressent kl comnihinau^té, 
elle est censée agir atec lus, il là repré* 
sente; sei» biens ayant été dissipés, elle est 
mêmt^f }usqtt'à un certaki point,. ceMée ks 
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-8TOW .'dissipés .avec lui ; car c'est danô' )a 
m^isoia maritale que cela est prësui;né avoir 
«u lieu..Et.qu'arriverait.iï si la communauté 
eût prospéré; si par sa bonne admifléstra- 
lion , ses brillantes opérations , le mari eût 
triplé ..quadruplé la mise de la femme? Les 
enfans parleraient-ils encore de réduction? 

même . chose sans dpute; car le principe 
serait toujours le même. 

Supposons q,ae ce soit le mari qui ait 
tîiis.en communauté plus que sa femme. 
Par exemple V. le mari avait tout son avoir, 
la fciiimé n'avait que des espérances, et ils 
ont ameubli tous leifvs biens prçscns et fu- 
turs. Lès espérances delà femme s'évanouis- 
sent èfl parlia, etlemarii parsesfaux calculs 
ou .pac ses malheurs , perd 20,000 fr. 
içaiaraun8uté,sc dissçul; la feinme l'accepte, 
parce qu'il. se trouve encore d'actif 10,000 
in Lqs eniaps fei^oatt-ils ici réduire Tavan- 
tage qu^ la,mari avait fait à sa femme? Non, 
dira4-on , parceiqùec'est lui qui a dissipé les 
biens.-... Que cda Êttt:il? G«r n^allez pas dire 
que la femme ne peut être tenue au-delà 
dftâan émolumént dans la communauté et 
ïnvo<,uer l'article .1483. Il ne s'agit pas du 
to:ut de cela,.puis43ue c'est une donation 



Digitized by 



que son mari lui a iaite. S*il a mid 25û,ooo 
fr. , tandis qu^elle n'a mis que 10,000 fr. , 
c^est comme s'il lui eut fait donation entrer 
vifs et irrévocaible de cent et quelques mille 
francs ; or elle -est donc sujette à Taction 
en jféduclion. C'est comme s'il lui eût dit; 
Je vous donne 1:^5,000 fr. ; maintenant meî^ 
\om %ons nos biena; en commun. Certaine^ 
ment V^cfion en réduction . aurait lieu , 
quoique le mari eût. dissipé tous les biena 
qu'il aurait ;4onnés sa femme , si par un 
acl^e antérieur au contrat de mariage il lui 
e^t donné des biens, et qu'en se mariant 
ensuite elle les eût mis en communauté, 
laquelle communauté le mari a entièrement 
dissipée. D^n? notre espèce, il est vrai, le 
npiari i}*a pas dQnn^ antérieurement au ma- 
riage; U a seuleQient mis en communauté 
plus que.sa femme. Mais nous disons que 
si c'est, là un ava^tage proprement dit, une 
donation déguisée , le. principe doit être le 
roêi^e; ja fpn^fxi^fdpil toujours être soumise 
à^ractipj) eji réductioiçi, malgré que son mari 
ait tou.t ouipresquç tout dissipé; peu im-* 
porte mêmiÇ que la fepime accepte ou ré- 
pudie. !^pus .distQD^ ;qu'ii n'y a pas lieu à 
9ppliquçr r?\r|tiçle t483,parçç qu'il ne s'^gU 
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pÊ% ici àûê dettes de là eômnltiilàaf ^ , (|if1l 
setileioent de reAiettre ce qù^elle é 
reçu de trop. Koos d)sôAd que lâ femtfne lié 
fieut cib)0cter qu^ Mn mari a liit-méme dîs^ 
«ipé led eboses dodii^es , parce que céttie 
dismpation nVffàee pks tù ttlt la qualité dé 
donataire 9 et qdé pour sar^ir si un doiifa«* 
faire est ou non sufét à réduction , on né 
demande pfts ce qu'ail a fait deè choses d<^n^ 
fi^es et ce qo'éfles sont devenôes. Dtra-t-'on 
^«f^elte n'est sujette à k réduction que ju^ 
qftf'à concurrence de té <t^éUé a profité ; 
^ue le mari arai^ réCenn tacitement un droit 
de propriété Sur les choales defdnées, Comme 
éàûé le cas des arii(:lés id^^ io94*^ Ceffé 
ôb^eetiod serait ridicule; ce n>st pas< nûë 
iiëritièro contractuelle qnll a faité, cë ii-ëst 
l^as une donatifon à cause êe mort. Le droif 
^nll a ne résulte pas d« saf qiialité dé d^^ 
Mteur» mais bien de sa q^Iité de cbef de 
commuiiatif é ; et si vous conftene^ que IV 
^antage n^'est pas sujet à réductiôn, tôu^ 
Aies réellement h la femme sa qualité de 
donataire, tous laissez an niiaft^i èsl qualité 
de chef dé communauté; autrement rbual 
foriez un donateur qui donnerait et retiens 
drait , ce qui ne peut être. La seule dispô- 
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liUoB de la }oi que vous powrriev invoquer 
serait Tarticle el il n^eat pas difficile 
de démontrer qve cet article ne s^appKque 
naltement à nplre espèce. Ua seul raot su(- 
^ra paur conyaincn^ le^ plus obstinés. Dans 
)e c^ de Tartict^i 109^ on fait véritaMement 
Vin hériti^c contractuel ou une donation à 
cause de mort, I^e donateur s'interdit par 
conséquent de diisposer de ses proptes biens 
^ titre gratuit; et lorsqu^il mèurt^ Tépoux 
don^taire^ est soumis à payer les dettes ; puis 
la donatiq» est faite à la condition qae Té* 
poux donataire surviwa i Péjpoux doaa^ 
teur. , . Concilie» diaimteiiaftt tout cela a^ec 
les principes ^ vé^ssent la commuMfuté 
çonjsugalet et tous verrez comme cet article 
est bicm applicable k notre espèce. U n'y a 
q«'ua attiele qui la régit, c'est l'artide 15^7: 
lîsf z-le « ei v^iftS; inercez qu'il ne peut être 
invoqué qve par les enfaoe d'un précédent 
nswriagje; que pour ce cas» sietUement la loi 
^ vonW IsttrQ une exception à la règle q/àjk 
permet qu'en; Biaiièredtt soeiété ou de com^ 
»unauAé U) dispropodrtiiNa dies apports est 
permiâe.sans qu'il en résulte d'à vsmtage sujet 
à réduction ; ce q^i est r«x|Mressioa de l'ar- 
ticle i5q5! et suf^-toiit de l^taiiicle 1837* 
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Noas croyons donc q«c les enfant qui 
naissent du mariage n'ont l'action en ré-^ 
ductipn qu'autant que Tépoux donataire a 
reçu de Tépoux-donateur des biens qui doi- 
vent lui appartenir personnellement et dont 
la propriété lui a été transférée conrme à 
tout autre donataire ; que la disproportion 
des mises en communauté n'est point une 
donation soumise à cette règle. 

Deux questionss' élèvent sur l'article iSogr 
la première est celle de savoir s'il s^applique 
au cas où la femme renonce à la commu^ 
nauté. Pothier, de même que l'article dont 
il s'agit, suppose que la femme qui jouit du 
privilège partage la communauté. Quand 
elle renonce , ayant perdu tout droit de 
propriété sur l'héritage dès le jour de l'ap-r 
port qu'elle en a fait à la communauté, 
elle n'est pas censée avoir conservé sur lui 
un privilège. Son privilège se conserve par 
l'acceptation, et cela est raisonnable, parce 
qu'elle a encor'C des droits sur l'héritage ; 
mais on ne peut concevoir de privilège où, 
Pon n'a pas même un droit de créance 
sur la chose qui est l'objet du privilège. , 

La seconde question est celle de savoir 
§\ l'article ne ii'applique que lorqu'il y ^ 
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àimeublissemoot âcterminé. Si; dit M. Dèl-^ 
vincourt> d^indéterminé il devient détermi- 
né, Particle 1609 est encore applicabk. Il 
ajoute qu'il Test également, si, en conformité 
de Tarticle i5o8, là femme a compris quel- 
ques-uns de ses immeubles dans la masse, 
lors de la dissolution. Nous ne le pensons 
pas. L'article i5o8 suppose que la femme 
comprend ses immeubles dans la masse aa; 
moment oii la communauté est dissoute; par 
cela seul , la femme a manifesté Tintention 
de ne pas garder ses immeubles; elle fait 
une chose absolument contraire à ce que 
permet l'article iSog: elle ferait donc une 
rétractation ? Cela ne se peut. 

Séparation de Bettes. 

La clause de séparation de dettes est une. 
convention par laquelle les parties convien- 
nent dans leur contrat de mariage que la 
communauté ne sera^pas chargée des dettes 
contractées avant le mariage. 

Cette convention est expresse ou tacite :i 
expresse, voyez l'article i5io; tacite, voyez 
l'article i5ii qui décide une question très- 
controversée. On ne savait, lorsque les con- 
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foints apt^ortaient en fte tfiariàot ^ id esi eil 
promettait par leur contrat de iliariage nné 
somme de. ou quelque cofp$ certain pou^ 
en composer leur oDmmunautë , A leurâ 
dettes antérieures au n^riage étaient par eela 
seul censées exclues de la communauté, saiM 
qu^il fût besoin d*iiàe conrention éxpreiftse/ 
LVticle î5ii décide affirmativement là qué-> 
ation, par la raison que si la comtittànâuté 
est chargée de la tetalit^ des detlei ànté^ 
rieures au mariage , c^ést parce que la tôta*' 
lité de leur mobilier y èst entrée^ Si ddnc« 
au lieu d^une universalité, on n'y tnet qu^uil 
corps certain ou unè somme certaine , ôA 
doit décider par cela même que la commua- 
nauté n^est pas chargée des dettes dont il 
s^agit. Ne serait-il pas in|uste, en effet, que 
si chaque époux apportait , je suppose, une 
scmme de 20,000 fr*, la communauté fât 
tenue des dettes del^un d'eux qui j[>ourraient 
être très-considérables , tandis qu'il aurait 
propre le surp)us>de son mobilier P 

Au reste nous croyons avoir dit totit cef 
qu'on pouvait dire sur cette matière. Mais 
ce n^est pas seulement des artietes i5io et 
iSiJ que résulte la séparation de dettes. 
Mous avons vu qu^ella résultait de la clause 
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prUquçIlelaeonuniwaiitë ëtait réduite ftiiit 
9Cqqêto; delà clause de réalisitian; nous ver^ 
rons qu'elle a lieu encore quand il y a exclu* 
«ion de communavi^ et s^paratioA de bit us, 

Nqu^ allons exasiinfr maintenant queU» 
sopt les dettes comiuriseadans la conven^ian 
de séparation. Ce sont celles dont un con^ 
l^ini est débiteur envers des tiers» et rném^ 
çelleiB^ dçnt up c^nipint est débiteur f avère 
son c9P)oint. Du moment où il y a sépa« 
V^ltipil 46 detrtés, il ne s*apère ni confu* 
^n ni extinction d'icelles, comme cela au- 
rait lieu si les éppqx «'étaient mariés pure» 
meiit et simplement soui^ le régime de com^* 
ninn^uté; car a)orâ tput le m^bilier^tautet 
les dettea et toutes ce éances de chacui» 
des coi>)oipt^t tombent d^^s k communauté* 

Qns^iid il y A séparetion 4e dettes , nous 
di^on» qe^eles dettes de cbacuu des conjointe 
sont exclues de la communauté ; mais le mo* 
biliei* ^ créances; de cb^que conjoint 
n^en sont pas exelues^paur cela; eiles y tom* 
be»t, à k différence 4ii cas où il y a srpa-< 
i^an de biens> clauM de réaliieaiion , con* 
ventioo d'apport, société réduite aux ac« 
<|uéts , exclusion de comuitunauté. Il ésA 
knportant 4e faire cette remarque. |^ dil* 
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férènfes clauses qu^on vient' d'énuineréf 
emportent bien séparation de dettes; niai^ 
la séparation de dettes expresse, art. i5i6, 
n^emporte point réalisation du mobilier et 
des créances; si on ferait tèiie réalisation 
ce ne serait plus mémë tine séparàtioni âê 
dettes proprement dité. 

Par conséquent, à la dissolution dé là com-^ 
mutiauté, la dette de Tun des époux envers 
Tautre étant dévenue créance pour là com- 
munauté, sera partàgée comme toutes lest 
autres choses de la communauté. Si donc la 
femme devait 10,000 fr. à son mari, la com^ 
munauté sera créancière de 10,000 fr. de laî 
femme ; car c^est elle qui serà devenue 
créancière. Si la femme accepte la commu- 
nauté, elle aura la moitié dans cette créan-^ 
ce ^ c'est-à-dire qu'elle ne devra plus que 
5,000 fr. ; si elle renonce, elle devra les 
10,000 fr. 

Si c'est le mari qui doit io,ôob fr. à sa 
femme, cette créance étant tombée dâns la 
communauté, la femme en acceptant y aura 
droit pour moitié; si elle renonce, elfe n'y 
aura aucun droit. Mais, si la femme eût sti- 
pulé qu'elle pourrait, en renonçant, repren- 
dre son apport franc et quitte, lesr héritier? 
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iâu ttiari ou !e oiari luî^i^diè )iki"^6Vt&it 
to'àtela'Sçmnie. ' • ' 

Du taônïent où les detïèsî cféiitirëdfééft 
aVatit lé méViifge étftrt exfcluiéà aé^tf'cîbmtîiu^ 
lîâdté , il sàit tjue ^ouî^ù^ que CihAe ^de 
là détte'501 t^àtérïéàf ë^â maHâg^<v ^qàdîqh* 
réxîgîbîlité cfé la ■dette' 6^ rek^ttjlîbtî- Ât 
TobUgMio^ nie puîsse'arànf'^Hèu'^âié Ûi^htk 
Vé màrii^et' cîlé n^eA esf j^àà^ moîris^Weliiè 
de lé cÔitimùnàut& Par^ëien*plë, 'ii *à cttfi'- 
ditibni dU le ternie èbu^ te^]uël él)^%Vait été 
cbnliratlée' n'arHVe ijuè idiiranl Jii^ commifi- 
naulé; car,^s*îl y a tërtïii^, Pcrtiligalion af éxh\é 
dès le jour du contrat; TexîgîbHîlé 'seule 
était retardée; s'il y a éônditidn,^ la'èondî^ 
tibn'Vaccomplîèàartf ,'ily â rétroactivité au 
four du ë6rtl*-at-, ^àrcé quHl ii'y'â^ <j[ùe l^cxé- 
Tufîoh de Pol)ligati<it*^'tle sàspefidU^V * » 

En vértu de fcè prînéîpé^ si de^ coiv- 
joWti à éprouvé .des cond^mî)aii«H)8V ^'^'^ 
l^i^a été côhdàïinné àf désHfrëis^^o^ à <fù'e!- 
vff ïiîïd^mnîté dura^Éif le irtâViâgeVé^^^ iJWè 
la cause de cHte côhdàirinàtito'tf^isoit aiiiél. 
tleui^ë âu jour du 'roarîagè , la détte Sè'réfl 
tnbôrë exclue de ïa^ cbmMtihauté^, éé qn| 
rait lifcuvpar exem|^lë,iî*riïhfdès épôi^x aviit 
«nfcoiiru une péiliie correclionncUre, 
T. m. II 
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On peut en dire tout, autant d*un procès 
civil commencé avant le mariage et fini du- 
rant le ipariage, par rappçrt aux frais aux- 
quels le qqnjpint a été condamné. Le germe 
de la çonl^estation est antérieur au inariage^ 
^et cela suffi^. U y cependant à distinguer; 
si le procès concerne le , mari , et que les 
lirais soient relatifs à Taction principale ^ 
nulle difficulté; mais, sUl y avait des deman- 
des incidentes fprrnées pour ou contre le 
conjoint durant le mariage , et qu'il suc- 
combât, le^ frais y relatifs seraient au compte 
de la. communauté, pourvu que ces deman- 
des eqssent pour objet des choses qui sont 
dans la communauté. 

Est-ce la fekpme qgi est engagée dans une 
4:ontestation avant de se marier? S'il y a 
lieu à reprise d'instance^ et que l'instance ait 
^té réellement reprise, les frais qui sont 
faits depuis spnt au compte de la commu- 
nauté; le mari autorisant sa lemme à coqt 
tinuer le procès, «ne peqt.se plaindre 
la communauté. .paie les^dépeps qu'il occa- 
sionne;, mais eaçore.faut-^il que le procès 
intéresse, la cominunauté; c^ar^ s'il lui était 
jétrangçr , ils seraient pour le conjoint seul : 
si la feuQuççi^e z]^'étj|it,au^Qri^eque de justice^ 
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es frais la coiicerneraient seule. Ji\x reçte 
voyez au premier volume ce que nous ayons^ 
dit sur Teffet de Tautorisaiion du mari. 

S'il n'y a point lieu à reprise d'instance/ 
par exemple, si l'affaire est en'élat , les frais 
Bont encore pour le compte de la femme. 

Supposons maintenant que te mari fût' 
chargé d^un compté de tutelle ou de toute 
àutre administrâtioh particulière qui' aurait 
continué duraùt le mariage , le relirtoat du 
conapte ne sera censé compris d'ads la se-' 
paration de dettes qué pour raison des 
articles dont Tépoux était débiteur avant 
le mariage. 

Pour les intérêts' de ces dettes et les ar- 
rérages des rentes dues par le conjoint , il 
faut distinguer «ntre ceux échus avant le 
mariage et ceux échus depuis. Les premiers' 
forment un capital, id est une dette qui a 
la même qualité que la dette et la rèhfe;^ 
pour les seconds,' ils sont des châfges des' 
i^eiius des époux, parce que Ton n'a dë^ 
i^evenus effectifs que ce qui reste, déduction 
faite des intérêts et arrérages qii'on doit.^ 
Il en serait de même quand lés revenus 
ù'e suffiraient pas; la comni'ùnauté en serait 
également chargée. 

II. 
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L'article i5io dit: ta clause pai laquelU^ 
les époux stipulent qu'ils paieront séparé rnem 
leurs dettes personnelles , elc, elc. L'arlkle 
ne distingue pas assez entre les d^ltejs an- 
tériciureâ aa mariage et celles postérieures ; 
la clause de séparation ;de dette$ ne. cc^m- 
prend pas toutes les dettes personnelles^ 
des épQ|ii(;.eUe ne comprend .qup le^ dettes 
antérieures; les dettes po9térieure3 au ma- 
riage ne sont exclues ^^^e la. communauté 
qu'autant c|u'il y a .clause à cet égard^ c'est- 
à-dire clause de réalisation de toiit ce qui 
adviendra durant le mariage; car les dettes 
qui y sont attachées , tombent pu nç tom- 
bent pas dans la commxixi'àw^i ^ sçlon que 
ces donations et successions y tombent ou 
n'y tombent pas. 

Il y. a une troisième , espèce . de dettes 
personne^Ues , qui sont celles contractées par 
le conjoint^ à raison de ses propres ou au- 
trement , et qui sont considérées comme 
des charges de leufs biens personnels ; 
celles-ci encore ne $ont point au compte 
de la communauté. Néanmoins les dettes 
contractées pour réparations usufruitières^ 
sont au compte de la communauté. 
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"Effets de la séparation de Dettes, 

Que la stipiilatiop sqil expresse ou tacite, 
elle produit toujours^ Teffet. 4'o|)Iigcr les 
époux à se faire rcsppclivemenl raison, lors 
de la dis;splotioTi. de la corpinunautc , des 
dettes qui, sont justifiées avenir été acquittéeji 
par la confimunaute; et cette obligation est 
la même, qu'il y .ait eu înTeritaire o^i non, 
art. i5io.^ Respeclivemcnt aux parties entre 
elles, cet învenjaire nVs^ pas nécessaire, 
puisque je mobilier tombe en communauté ; 
il ne serait nécessaire ^qu'autant qu'^ la sépa- 
ration on aurait joint celle de réalisation et 
npui^ avons déjà vu qu>n matière de réalisa- 
ti<^n et de société réduite aux acquêts on 
pourrait y suppléer par un autre acte; mais 
vi- -à-vîs des tiers il faut un inventaire ou tout 
autre acte anibentîquc. Il en est de mémé 
en matière de séparation de dettes propre^ 
ment dite; il faut àTégard des tiers un in- 
Vj^ntaire ou état authenti.que antérieur au 
mariage; autrement le^ créanciers de Tun et 
de Taiitre époux , sans avoir égarâ à aucune 
des dîslîrjrlîons rjuî seraient réclamées, peu- 
vent poursuivre leur paiemept sur le mobi- 



Digitized by 



■(i66) 

lier non-invcntorié comme sur tous les aptret 
bietis de la communauté, i5io. 

Par ces mots : sans avoir égard aux distinr 
' étions qui seraient réclamées^ quVntend donc 
cet article? c^est-à-dire , sans que Tun ^es 
ëpoux prisse faire distinguer son mobi-, 
liér de celui de son conjoint. Mais, pour 
bien entendre le^ expressions de Tarticle 
i5io, qui ont pour objet d^empéçher que 
les créanciers personnels des époux ne soient 
trompés, il faut distinguer entre les créan* 
ciers du mari et les créanciers de la femme^ 
Xi'arlicle ne distingue point, mais les prin- 
cipes générau:{c du droit Texigent ; car i| 
semblerait, d'après cet article, que, quand i) 
y a inventaire, les créanciers personnels da 
mari ne pourraient poursuivre que sur les 
biens du mari seul Cependant, que Tétat 
authentique ou inventaire existe ou n'existe 
pas, les créanciers du mari, tant que dure 
la comniunauté, peuvent poursuivre leur 
paiement sur les biens de la communauté^ 
comme sur les biens du mari, parce qu4U 
peuvent exercer les droits de leur débiteur, 
qui est le chef de la communauté tant qu^elle 
existe. Bien plus; comme le mobilier de la 
femme est tombé dans la communauté, et y 
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eût-il clause de réalisation , comme il y se^ 
rait tombé également; les créanciers ont 
le droit de poursuivre sur ce mobilier, parce 
que le mari, leur débiteur, comme chef, a 
le droit de le vendre; ce qu'ils peuvent faire 
en exerçant ses droits. C'est pourquoi, dans 
l'ancien droit, Tinventaire n'était eiNgé que 
pour le mobilier de la femme et ^ut met« 
tre le mari à couvert des poursuites des 
créanciers de céllei-ci. Si Tinvêntaire est 
utile à la femme,' c'est pour réclamer à U 
dissolution de la cbmmunauté le montant 
des objets qu'elle à réalisés; mais, si les dettes 
du mari ont été acquittées, il en doit com-^ 
pte à la communauté et à la femme. En 
matière de séparation de dettes proprement 
dite, qui n'emporte poiât réalisation , Fin** 
ventaire dont parle Tarticle i5to est inutile 
à la feinme. . : t 

On demandera peut-*étre ce que gagne 
la femme à être séparée de dettes, puisque 
dans le fait son mobilier est sais» par les 
créanciers du m^rit^La réponse à cette ob** 
jection est dans la première disposition de 
l'article ^5io. 

Mais il ne faut pas se dissimuler, que la 
seconde n'est pas favotable à notre opinion. 
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SkK eflttodkle dit mi 5ii le mobîUejc apporil< 
II. pai^Ies^pOHX n'a pas été constaté par un 
% in.venl«iird antéri wr. au ^nariage , les cr?dn« 
m ders> de* l'Un et de Tautre épouit peu-! 
« tvent^'j&ans aroir égard à aucune d6& dtr 
* »MStiQciiDiiâf:quit seraient' réclamées p^audr- 
J9tauixFne: leur paiement sur le. mobilier 
» iiiftrentoriié),: comme sur. tous les autres 
9 biens de la qomifnuTiauté. » Ces mots: par 
ii^i4^iu?.s7en tendent de la, femme comme 
dli mari^ On pnescritipour elle, rinvciitaire; 
c^cst:pour quUl puisse lui servir. Et v.is*à-« 
Tjs .qUFiiYi^-àrvas^ les créanciers du mari. 
C'est lôrsqu-il n'en, a pas été fait qu'on ne 
peut réclamer! des distinctions; donc /lors* 
<[n'i\i en la été fait , elle peut^ en réclamer 
comme sbamànî. C'esit le. mobilier iiiofi-iiv* 
tientoi(ié qu'on pèat paurisuiyr^ ; donc celui 
tqfui est inventorié ne peut l'être. L'àrtkla 
i5io ^vou^) absolunâent dire cela, 
r .Nous convenons '>de tout ceci; mais on 
eonviepdra i^galemerit x)ut les créanciers du 
mari, ont bien le dcoit- de poursuivre sur le 
mobilier <d^ . la communauté *, personne ne 
ne doute de cette vérité. Or, mal^é la sim<> 
pie iséparâtion de; doltes; le mobilier de 
chacuqdcs époux^celut dé la {lemmexammt^ 
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VQffi., iitpparUeïit à>,coip[!9;iQ^iité, donc 
]fis créançiers^ii^ rnuri j ont, drpit;.il 
«Wt pcopriéiairç , \\ pc^^t ve;idre , il est 
dooc.i2|b$iirdç qU:'on ^e:pui$s^ saisir. 
: . Suppos^ona ni6in$ , qu'il y. çât . convention 
d'apport; le3 é{M>ux.n'ont niiç.çhaçun'qn'nne 
somine. do. S^Ooo fc .eA communauté le 
WO^fe s^ Ir^puve et inventorié. Il 

tien Jcî sép^fation^d^e 4,fttes; hé bien , I9 
inari, n'estril .p^s.propriéljaire du mobilier 
de sa femm.c? ne pjeutril pap en disposer f 
lui: doit-il .autrey choi^e ^ue ia,.yaleur d^udit 
mobilier? $i Von adç^et cela , U faiita^lmettre 
que ses pr^ncier^ p<)i,u;i:ront le saisir « que 
laifommQ.Jse .pojurra en içmpéçhiir. Jl serait 
ridicule ;qu'eUe» en eut perdu U, propriété 
vis-àkvis aim^tnanri, et qu'elle, la conservAt 
«is-à<-vis leis^ créanciers de «celui-ci. Or ^ si la 
séparation dé de<tis tacite produit cet effet* 
il. en. doit être de même de la séparatioa 
expresse. Si les créanicjers^ii maci ont droit 
aamobilier réali^é^ à plu^ forte raison quand 
il ne Uest pas. Il y à ^d^^na^une contradiotioo 
inanifes^fe «pire CCI jar.ticl^ eJi rarticlci i5o3« 
«t'.toàscles principes; sur J a matière; çonr 
lmdiclion>qui faisait uQipQuvQir être levée 
ip'en;di^antqpaJ'«rlicfeL i jio.nç ^*appUqnp 
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qu^au cas d*une société réduite aux acquêts , 
ou que la communauté étant dissoute^ la 
femme vient réclamer un privilège sur son 
mobilier réalisé. Dans cette circonstance; 
die réclame une distinction. Sous d^auttes 
rapports, Tarticle i&io nous semble encore , 
conciliable avec lui-mêmé 'et les autres prin* 
cîpes de droit. Cet article nel 4it\pas que 
les créanciers du mari n*ont pas le jâï^it de 
saisir le mobilier de la femme séparée jil^v 
dettes; il ne pouvait le dire. Pour que la 
clause produise son effet, il veut que dha* 
cun des époux ait un état du mobilier qu^il 
apporte, parce qu^il faut que les créanciers 
puissent saisir celui de son débiteur. Si c^est 
le créancier de la femme qui se présente^ 
^n vain ^ aurait-il inventaire du mobilier 
de la femme; si celui du mari n>st pas 
constaté, le créancier le saisira. Est-ce le 
Créancier du mari? Il pourra saisir quelque 
mobilier que ce soit, Tarticle ne dit pas le 
contraire. Ces mots: sans a9ùir égard à--m^ 
tune des distinctions qui seraient liclàmies , 
ne veulent pas précisément diref que la femme 
a droit d'en réclamer quand il y a inteti^ 
taire de sa part; il n^y a que le mari qui 
puisse. en réclamer, parce que c'e^t à l<|i 
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jgu^on ô^adresse; mais la Iqî ne veut pas qu^il 
en réclame quand le mobilier apporte par 
les deux n*a pas été constaté par inventaire. 

Pothier,qui secondait sur Tarticle 222 
de la coutume de Paris, n^es^igeait pas qu^il 
y eût inventaire, tant du mobilier du mari 
que de celui de la femme, pour que le mari 
pût renvoyer les créanciers de celle-ci en 
leur comptant du mobilier qu^elle avait ap- 
porté; mais qu^on lise cet auteur et Ton 
verra qq'il n^est pas un seul instant entré 
dans sa pensée que la femme pût empêcher 
les créanciers de son mari de saisir le mo« 
bilier qu^elle avait apporté. Les auteurs du 
Gode , qui avaient pour guide ce savant 
maître^ sont présumés Pavoir suivi en cette 
matière , par-tout où ils n^ont pas expres- 
3ément changé sa jurisprudence, ou en éta- 
blissant des règles incompatibles avec les 
siennes. . 

Cet inventaire , qui est si nécessaire au 
mari, doit être authentique, art. i5io. Un 
écrit sous seing privé, même enregistré, ne 
sufTirait pas. L'inventaire doit toujours être 
authentique pour pouvoir être opposé h 
f3es tiers. L'état du mobilier peut être fait 
^ans le contrat de mariage; mais, pour Topr 
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ppsor avQC succès,, il faudrait que les objets 
fussent estimés. L*articlç i5io ne Texîgç pas; 
rëtat authentique dont il parle peut nç pa$ 
contenir Tcstimation; alors , si les objpl» 
n^xistent plus eq natur^^, comment en fixe,r 
U valepr? On se trouvera nécessairen^ent 
embarrassé. Il est vrai qujsi ^a^e^1ent J'ctat 
authent,ique ne contiendra pas Testimalion , 
mais cela pevit cepejo^ant arriver: en faut-il 
conclure quMl ne pourjra pas servir ? La loi 
est formelle; ^ ses yeux Tétai authentique 
suffit. Si les objets n^exiçtent pins en nature, 
on devra faire, estimer ce qu'ils pouvaient 
valoir d'après leur nature, qualité et bonté, 

A l'égard des créanciers de la femmc.^ 
s'il existe un inventaire ou état authentique 
du mobilier qu'elle a appçrté ou réalisé^, et 
que les créanciers soient antérieurs au ma- 
rîage , le mari peut repousser leur action 
en représentant cet acte, ainsi que les effets 
y compris, s'ils. existent encore, ou en co.im- 
ptant de leur valeur suivant l'inventaire, 
s'ils n'existent plus. 

Cela n'est pas contraire à. ce que nqus 
avons dit, que la clause de séparation de 
dettes n'excluait pas de 1^ communauté Içt 
mobilier des époux; mais,, comme la com^ 
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IhuDauté n'est pas tenue des dettes, il faui 
bien cependant que les créanciers puissent 
se faire payer sur leé biens qui appartiens* 
ne^t à Tepoux débiteur. Le contrat de ma- 
riage ne peut leur ravir ce droit. Lie moi>i« 
lier de la femme est resté le gage de sc$ 
créanciers. 

L'inventaire, ou état authentique, doit 
avoir lieu ayant lé mariage. Néanmoins celui 
qui résulterait du compte de tutelle que le 
tuteb^ rendrait à la (emme postérieurement 
au mariage de celle-ci, devrait suffire; c'est 
Topinion de Pothier et de Merlin. 

Le mari doit représenter les meublés 
réafisés comme les autres. La clause rea- 
lisaiion n'a aucun effet contre les tierâ^; l^s 
choses^ qui en sont Tobjet ne peuvent être 
considérées cpmfpe des propres dont le mari 
doit conserver la jouissance. Ces clioses^ 
quoique réalisées , se confondent dans 1^ 
communauté qui doit ou payer les dettes ou 
souffrir que la éaisie de ces meubles ait lieu« 
Mais, comme le mari en est devenu proprié- 
taire aux termes de l'article i5o3, on pour- 
rait croire qu'il ne peut pas dire aux créan- 
ciers de la iemme : f^oilâ les effets mobiliers 
âe voire débitrice. 11 doit payer, SM u'cbt pas 
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débiteur in speciç vis-à-vis sa femme, il en 
doit être de même vi^s-à-vis ses créanciers. 
Il y a ici un quasi-u^ufn^ït\ comme dans le 
cas de Tarticle SSy. La question h^éét pas 
sans intérêt; car /si le mari peut les forcet 
à discuter le mobilier dè sa femme, les frais 
de discussion seront pris sur les choses dis^ 
cutées; dans le cas contraire , le mari doit lé 
montant même de Tinyen taire , et , lorsméme 
qu^ils seraient obligés d'en venir à revécu- 
tîon de ses meubles , c'est lui qui suppor- 
tera ces frais, et les créanciers auront intact 
le montant de Tinventaire. Ce qui ferait 
croire qu'il en doit être ainsi, c'est que la 
femme ne doit pas avoir une condition pire 
que si le mari payait à elle-même. Or, s'il 
payait à sa femme , il le ferait sur le pied de 
l'inventaire , sans aucune retenue ; si les frais 
que feront les créanciers sont prélevés sur 
le produit dé la vente des meubles de la 
femme, elle en souffrira nécessairement; il 
s'en faudra d'une somme égale qu'elle soit 
libérée envers eux, c'est-à-dire qu'elle de- 
vrait être libérée d'une somme égale au 
montant de l'inventaire, et elle ne le sera 
pas. Par son refus de payer, le mari lui cau- 
serait donc une perte réelle. Comment 
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4^aill€urs supposer que la femme supporte 
ces frais de discussionjp' jties meubles dis-^. 
icutës ne lui appartienifent plus. 

Quand il y a simplement séparation de 
dettes, on voit bien, aux termes de rarticl^ 
i5io, que le mari est quitte en abandonnant 
ou indiquant les objets inventoriés et appar- 
Dans à la femme, et cela est juste; mais le 
cas est bien différent, le mari ne s'est chargé 
4'MCune obligation envers sa femme, il n^esC 
pas son débiteur dans cette circonstance^ 
die ne lui a pas vendu son mobilier moyens 
jaantunesommede... DansTun et l'autre cas 
il faut mettre les créanciers au lieu et place 
de la femme, et leur acccorder les droits 
qu'elle a elle-même , et rien que les droits 
qu'elle a. 

S'il est échu des meubles à la femme du- 
rant le mariage et que le mari en ait fait; 
faire inventaire , il repoujssera les créancier^ 
fin leur tenant compte du montant où ea 
les représentant. Mais, si ces:n}eubles pe 
sont point réalisés, les créanciers des succes- 
sions ou donations d't)iiils seront provenu^ 
auront le droit de poi^rsu&yre sur les com- 
ix^unautés, puisque ce mobilier y tombait et 
jque la cçmmunauté est lenue des de^Ucs qui 
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les cohcer^ieat ; ' crëahciéry {kourroilt 
* même poùisuivi^^ suf Id jrhôbîliei*^ofré dàfifl 
le premier ihVéh(Âiré $ car là femtttie '^^«st 
eûg)âgée îSei^â(dniieireménl','ainâiî ^uè té mèri; 
lis doivént rëj^oddre tolis! lés déiii dé'cés 
dettes sur leur bîeris pmohttèfs ;>d*ùb^Ériî, 
en ce que Ik delfe' prciviéïit' dli' cfhef de^ la 
femme; en àfectfnd lie\i;ien ^Ue la* dèlfc 
est dette de cotambh!aiot6. ^''^ ' ^ ^• 

Il èsi biéb eWéndu' qàe Ife mad^né dbit 
pàs réndre aùx ^ï^ëaiiciérs lès friiiti^'qbll a 
perçus des biens de'sa Tebirhe avàhi là de- 
mande diés crëancîèrs ; ces frbils ^ap^ârtieii^ 
nent taujduri ati ihaiî et fo/it pas partie 
des proprei converitibk^nfèli de la fbmraë. 

Mais lés créanciers dé 'liai femlthe dUnt Ilcfs 
titres n'ont pas de dates certaines pour- 
raient-ils rcciamct^ le inohtaàt du mobilier 
qu^elie aurait realisé'^ët, dans Té 'éas 'd^ùnè 
isimple séparation dé dertc^, le mari ne s'kf- 
fraiithirait-il deiiéuif'dctioti qu'éti leùr ré- 
présenîtant rinveiïtaire 'et' en ledr ténâiit. 
compte de sou mohtaht? Qu'il ait'réaU- 
sation ou sépa^aliôn dif diéllles^pui^ciiient et 
siitiplemcnt , ils iie pfeuvent' faire^ pàyct 
que sur la nùé proptiélé dés iiiimVbblcsf^de 
la fem[me% ïd vst sbr àeé ^t6^ti$ réfcb. U 
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V$t vrâi qXït h mobilier réalisé lest ptbpirë^ 
J)ar conséquent qu'ils devraient pouvoir lê 
saisir- exécuter. S'ils ont dii'oit dVxéciilef 
les proprés réels, â Jertion les xûûuhhs i id 
est les propres conventionnels. La raison 
pour laquelle ils peuvent exécuter les pro-** 
ï>res téels, c'est que la nué propriété en 
appartient à la féniitte ; la raison qu'ils ne 
le peuvent en ce qui concerne les effets 
réalisés, c^est qu'ils n'appaHientient pas à 
la femme; elle n'est créancière que du mon- 
tant de leur estimation; que ce Ocrait nùirô 
mari que de leur permettre cette exécu- 
tion; que d'ailleurs il doit jouir des meu- 
i>les dè sa femme, et qu'on ne peut lui ôter 
^tte jouissance an vertu d'un titfe qui n'of- 
-lirè aUdune garantie et qui peut être le fruit 
•dfe la 'çollusioni 

Pothier dit qu'il y a quelque chose de 
'^particulier pour le cas £mquel une veuve 
débitrice d'un compte de tutelle enyersl ses 
enfansii'uii précédent mariage, en cohiràcte 
lin second avec convention de séparation 
âe dettes ; que , suivant un arrêt de réglc- 
nienl du parlement de Paris, du 14 mai^s 
'l^âi , l'inventaire «'est réputé valable qo'ail- 
tant quUI est fait avant lê mariage, devant 

T. III; la 
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polaire et en présence d'un tuteur ad ho^^ 
nommé aux enfans. Faute de quoi le mari 
était tenu splidiûremént a^vec sa fepme diU 
compte de tutelle, dû au)^ enf^ns , npnob* 
stant la clause de ^épar^lion de deMes et 
nonobstant celle d^ej^clusÎQp de c(^mn^w^ 
nauté. Le Gode civil n'e»ge point Cf3 (i^^nr 
ad hoc. L'article SgS pe fQurnit auCMff apr 
gument en faveur du /système jadopté p^if cf t 
arrêt, etParlicle i5io, q(ieno|i8 eyaounofi^^ 
dit, sans aucune distinction, qu'en d4 sé- 
paration de dettes, la cpofimunauté ne devra 
pas celle de la femme , aptérieure qu mar 
riage, au-delà de ce qu'^l^ )^ura fpporl^, 
quand les meubles feront constatés p^ir ip*- 
ventaire; ce qpi doit {comprendre \^ di^tt^s 
résultant du con^pte de tptelle ;|pi( eft- 
fans d'un pren^ier héritage , cop^fiie le^ ap* 
très dettes de la fempiç. 

Mais il £s|ut qu'il e^^istp i}n inventaire que 
le mari puisse opposer f^pfans .4ef son 
épouse. Pourvu qpe çftt invc^piaff^ ^çx\K fait 
et qu'il soit exact , il ppurra étr^ç ppposé aux 
enfaps. Mais p'est^il p^ç pécesisiajre d'e:(aaiî« 
ner si l'on s'est copforpié ;)u pregcrH de 
l'article SgS ? L'article 3^6 pe rend le, mafi 
solidaire avec S9 fçmme ^ue pour la ^alioii 
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postérieure Hu mariage; dans cet article on 
suppose que le conseil de famille a con^^ 
servé la tutelle à la mère. Dans Tarricle SgS 
kl tutelle n^a pas été conservée à la femme^ 
elle Jl*a perdue de plein, po«r n^avoir pas 
convoqué le conseil, et la loi rend le ràafi 
solidairement responsable de ioutes les suïles 
de Ja tuielle qu'elle aura indûment conse-Fçé^i, 
D^oii naît la question de savoir si le mari 
est également responsable des faits de tu* 
tjelle antérieurs au second convoi. M. (Grre^ 
nier , après avoir cherché à prouver que 
telle a été l'intention du législateur, diaprés 
ce qui a été dif au Tribunal /termine ainsi; 

£ctte responsabilité solidaire pour la 
n g^sfioa passée , comme pour la gestion à 
4^ yemr, a dû être une f>eine justement 
» infligée au nouveau mari à raison de sa 
» négligence à faire nommer un tuteur et 
9 à Caire* un nouvel inventaire. £lle a dû 
» être une suite de la pnésomptitm que le 
» mari s^empare frauduleusement de touslea 
js bifens de la femme, même de ce qui a 
» pu provenir de la fortune des enfans mi- 
» neurs, et il devait en répondre, tout cela 
3> étaiît ou la propriété des enfans ou le 
D gage de leurs répétitions. » 

12. 
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> On voit que cet auteur suppose qu^il ù^i^ 
été fait aucun inventaire du mobilier de la 
femme, et qu^on n^a pas convoqué le conseil 
de famille. Nous supposons au contraire 
que le conseil de famille n'a pas été convo* 
qué pour savoir si la tutelle serait conservéè 
à la femme, tnais cependant qu'inventaire 
authentique a été fait des effets mobiliers 
de la femmé ; alors' on ne peut reprocher 
au mari de s'être frauduleusement einpàré 
des biens des mineurs. Je ne sais pas trop 
en ce cas ce qu'on peut reprocher au mari; 
Sans doute le conseil de famille n^a pas été 
convoqué; mais toujours eSt-il qu'il a pris 
la précaution que lui indique l'article i5ia. 
Néanmoins il faut faire attention à une 
chose : l'inventaire auquel on a précédé 
ne const^tate que le mobilier de la femme et 
des enfans; il ne fait pas mention de Tétat 
des propriétés appartenantes aux mineurs, 
dont ce nouveau mari va prendre lui-même 
l'administration. De plus d'une manière la 
femme aura pu contracter des dettes eii vers 
ses enfans; de plus d'une manière on aura 
pu leur nuire par suite d'une mauvaise gé- 
stion; si le conseil de famille eût été con- 
voqué pour savoir si la tutelle servait con-? 
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Mrvée, il se serait ^nquis de i'àdmimstra'^ 
tion de la femmes et ce n^est que parce 
qu^il en aurait reconnu la sagesse , ainsi que 
]a moralité et la capacité du nouveau mari, 
qu^il l'aurait conservée à la mère. On voit 
donc que Pinventaire seul ne peut remplir 
le vœu de la loi; que les époux « le mari tlii- 
même , est en faute ^ puisqu'il est menacé 
d'une peine s'il ne remplit cette formalité; 
formalité qui lui est prescrite, quel que soit 
le régime sous lequel il s'est marié. Néan- 
moins, s'il s'était marié sous la communauté 
légale sans aucane modification ^ l'article 
395 ne dirait rien; car de plein droit toutes» 
les dettes contractées par la femme seraient 
^u compte de la çommunauté; mais, lors- 
qu'elle a été modifiée, qu'il y a par exemple 
séparation de dettes ou même séparation de 
biens, le mari doit être garant, parce qu'il 
est cause par sa négligence qu'on n'a pa^ 
retiré la tutelle à la m^e, qu'on n'a pas plu- 
tôt réparé le mal qu'il a fait, et que du 
reste ce mal peut être aussi bien attribué 
à lui qu'à elle. Mais, lors même qu'il serait 
démontré que Je préjudice causé par la 
femme aux mineurs est antérieur au second 
Qonvol, le mari doit même chose répon* 
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àre : L-artîcie 395 ne sô^ffre {>oint de distin- 
ction\ ^ le mari éti vofilait faire, oti lai 
répoùûtsÂt: Si U coMéi! de famille eût été 
convoqué, on eût pn prendre de« mesures 
<^tre Ih tutrice qm a'tii^aient conservé les' 
droits des mineurs; il était temps èncoi^e. 

ïilais , si vis-à-tis des enfans mineurs le 
Àiari ne peut opposer Tinrentaire qu'il a 
fait fdi^é, vi^'^à-vis la fenime il pourra tou« 
jour^ prouver que la dette qu'il a payée a 
été contractée par elle antérîeurëment au 
ïtfâHage. 

*M. Grenier donne aussi aux mineurs Thy- 
polhfèque légale sur les ^iens du second mari , 
^ui se trouve. Soit dans le cas de Tarticlè 
395, soit dams celui de Particle 3gi6; c'est 
que nfoilS' â\r6ns dit dans les» volum'es 
préfcéden*. Voyez d'alilleurs M. Greniér lui- 
mëtn&^jp. 6t5 et suivantes de son premief 
^olutn^ des bypothèqiies. 

Le même auteur observe que l'article SgÔ 
i^afp^iHque égalenïent au troiiièmé et au qùa-^ 
trième fn^th Nous ajoutons que l'article 5qS 
s^y appliquerait égalertient. 

Si la Cérame, devenue v^ive de son pre-* 
mier mari, à eu le soiti de faire procéder 
h l'inventaire prescrit par l'article i442> en 
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présence da sobtogé^tuteur, il est inutile , 
quand elle se rematrie avec séparation de 
dettes, d'àppelervBMâutadhoc, pour pre^ 
céder à celui dent parle rarticlé i5\o, si 
toutefois il eti est Ikit un nouveau confor- 
mément à cet dtHclô. Il est même inutile 
d'y appeler le subrogé-tuteur, parce que, 
par le premier inventslire , les droits des 
enfàns du premier Hi sont fi^tés. Il suffira 
donc , conformément à Tarticle dgS, de con- 
vocfuer le coiiseil de famille , et, conformé- 
ment à Fai^title i5io, de faire un inventaire 
du mobiKcr de la femme ; cependant Tin- 
ventaire aucfuel osàura procédé aux termes 
derarifcle i44^ > poorraii*it pas dispenser 
de èelui prescrit Tartiele i5io? Du mo- 
ment ou les obfèts mobiliers de la femme 
trouvent mentionnés, il semblerait devoir 
suffire. Mais il est à remarquer que dix mois, 
un an, auront pu s^écouler depuis la con- 
fection de cet acte ; dans cet intervalle la 
femme aura pu en acquérir ^ soit à titre 
pnéreuiCySoit à litre gratuit. Que cela fait- 
il? Les créanciers saisiront alors ce mobi- 
lier, puisqu'il ne sera pas inventorié , qu^il 
ne se trouvera ni sur Tinveataire du mari ni 
sur celui de la femme; car, diaprés l'article 
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l5io, ils ont droit sur tout ce qui n^est pM 
inveotorié. II ne faut pas néanmoins se dis* 
simuler une difficulté qui naît de l'article 
i5io. Lor^quUl y a eu inventaire du mo-r 
bilier de la femme « les créanciers de celle-ci 
n'ont-ils droit que sur ce seul mobilier? Le 
reste est-il censé appartenir au mari ? En 
d'autres termes , est-il rigoureusement vrai 
dé dire qu'il faut un inventaire du mobilier 
de l'un ét de l'autre époux, quand il y a 
simplement séparation de dettes? L'article 
i5io le fait croire, puisquMl dit dans sapre* 
fliière disposition , si le mobilier apporté par 
les époux, etc., etc., et dans sa deriiière dis- 
position, que les créanciers ont droit sur 
le mobilier échu durant le mariage , s'il n'a 
pas été pareillement constaté. Or cela s'eiv- 
tend au$si du mobilier du mari; donc il doit 
aussi faire constater le sien, et que celui qui 
ne l'est pas, est présumé appartenir à l'époux 
débiteur; il faut que l'époux non débiteur 
prouve son droit de propriété sur le mobi- 
lier qu'il veut soustraire à leur action* 

Ce qui ne me laisse pas douter que la 
loi exige que le mari fasse faire inventaire 
de son mobilier, c'est que, s'il suffisait de 
représenter un inventaire de la part de U 
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fe&into rpobr forcer les créanciers de celles 
ci à n'agir que sur le mobilier qui y serait 
porté, il arriverait que le mari ne ferait Ja^ 
mais inventaire de celui qui écherrait à la 
fémme; alors il le soustrairait à T^ction des 
créànciers. Cest donc .dans cette criatinte 
que la loi exige qu'il soit fait inventaire du 
mobilier qui échoit à Tun et à Tautre, parce 
que les créanciers de la femme , qui ne sont 
pas obliges de savoir quelles sont les diffé-» 
rentes successions qui échoient aux époux, 
ne peuvent savoir si le mobilier qui se trou^ 
Te dans la maison maritale vient du .chef 
du mari ou du chef de la femme; il n^y a 
qu^uti acte authentique qui puiase lei| en 
convaincre. 11 peut y avoir fraude , s^il n!y 
a pas inventaire de part et d'autre, et c'est 
ce que la loi a voulu éviter. I^orsqu'il y , a 
communauté réduite aux acquiéls, comme 
la clause emporte séparation de dettes, il 
faut prendre la même précaution. L'article 
iSio doit être général pour jlous les cas où 
il y a séparation de dettes expresse ^ou ta^ 
cite , si la clause est conçue de manière à 
ce que les créanciers puissent être con- 
traints de n'agir.que sur ce mobilier apporté 
par son débitéur. 
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Cepetidanty si le mari achéteida pioMlkf 
pestât le mariage ^ séra*t<-il obKgé de lé 
Aire constater pat un acte authentique î 
f jL^articIe ne parle que de celui apporté, fV^ 
€sf oeldi cfxistatit Idra du mariage , <t dé 
celui qui échoit; or ce dei^nier s^entend du 
iiloiiili<<r' qui âdvieat par succession, dona* 
tion ou legs. 11 est prudent de la /part du 
tnari de faire constater le mobilier quHl 
achète 5 pàr acte itotarié. Cependant un acte 
£Oos seing prité semble devoir suffire , 
puisque Tacte authentique n'est exigé que 
pour eehii qui échoit , ce qui veut dire 
celui qui advietit à'fit^e gratuit. 

Lorsque les épotîjs, stipulent une sépara- 
tion de dettes , il est iihportant qu'ils £Bfs^ 
aent un état des dettes de chacuù d'eti:iSf. 
Aëtrement , ie mari pourrait fecilement 
tromper sa femme; en effet , s'il a beaucoup 
de dettes, la femme Bt les conMissant point, 
et ne sachant le nombre de celles qull aura 
acquittées aux dépens de la communauté, 
elle sera nécessairement vietÎRie: elle n'aura 
que la ressource d'une preuve qu'elle ne 
pourra souvent faif^. 

Pothier prétend que ce n^est que pendant 
la durée de la communauté quelles créan- 
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ciers de la femme; peftttent powsiiivre le 
mari , faute de représenter un itiTentaire ; 
qu'aussitôt la dissblutio» de la commu- 
nauté^ il n*oÉ»t p\\î& que la Toie de saisie- 
^rrét entre Us m^ias dit mari pour ee quil 
peut deVoir à sa fèmme. M, DeWincourt 
combat cette opinion^ Il dit que, lorsqu^il 
n^y a pas d'inventaire , lee créanciers sont 
vis-^-vis le mari comme s^il n^y avait pas 
de réparation de dettes. L^opinion de ce der- 
nier autefor nous semble préférable. 

Lorsqu'il y a clause de séparation ^ il est 
dû récompense à la eoÉimunauté des som- 
mes que TuR des éponfx en a tirées pour 
payer ses dettes personnelles antérieures au 
mariage, encore bien qu^il se fât réservé 
par le contrat de vendre un de ses propres 
pour les acquitter et qu^il n^ait point fait 
usage de cette âiculté. 20 février 181 5, Cour 
d^appel de Paris. Dans Tespèce Ton avait 
prétenda que la vente du propre n'ayant 
point été faite , la coilymunauté avait été 
très-richedvent indemnisée par les revenus 
de ces biens , dont elle avait profité , et 
qu^elle n'aurait point reçus, si le conjoint 
eût vendu comme il en aviit le droit* Sys« 
tème qui ne pouvint se soutenir: il aurait 
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fallo que ce conjoint eût exclu de sa com^-^ 
monauté les devenus dont il s^agit. 

Mais la personne qui réclamait les droits 
du conjoint non débiteur, c^esf-à-dire de celui 
au préjudice duquel les dettes avaient été 
acquittées; avait une prétention. Elle voulait 
exercer la reprise' du montant total des 
dettes payées, avec intérêt à compter du 
jour dé la dissolution. LVrrét précité a dé- 
cidé qu^en principe Pépoux qui , sous le 
régime de la communauté, prend des de- 
niers dépendans d^icelle, pour les employer 
à Tacquit de ses dettes personnelles , est 
réputé ne faire qu'un prélèvement anticipé à 
valoir sur sa part des bénéfices / quHl s'apère 
par là de . droit et jusgu*à due concurrence 
vne confusion de ce qxiil prend avec ce qui lui 
reviendra lors de la dissolution de cette corn-- 
munauié; que de ces principes il résulte que. 
dans une telle circonstance , Vépoux n'est déhi^ 
ieur que de ce qui manque pour compléter la 
part de son conjoint, et qu'il ne doit par là 
même qu&% les intérêts de cet excédant à com- 
pter du jour de la dissolution. Â cet égard 
nous croyons l'arrêt susceptible de criti(](ue. 
Aux termes de. l'article i^?^, les récompen- 
lies dues par Tun des époux à la commué! 
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fiauté eqnportent intérêt de plein droit 
jour de la dissolution de celle-ci. Cet ioté-' 
rét court jusqu^à ce qu^il y ait eu partage 
de la communauté» jusqu^à ce qu'il f ait eu 
noyatioii dans la créance. Tant que laxom-- 
mukiauté Q^estpas partagée, elle esteiix:ocQ 
considérée comme un. troisième élr.e qui a 
se& droits particuliers. IL fi^est écriti nulle 
part, dans la loi que celui qui acquitte se» 
dettes personnelles avec les deniérs de^Ji» 
communauté ne. fait qu^un prélèvement 
anticipé à valoir sur sa^ part des bénéfices; 
il n^e^t écrit dans , aucune loi. qà'îi. s'opère 
eh ce cas et de plein droit, jusqu'à due 
concurrence , confiisioh de ce qlt^iU prend 
avecice qui lui rèviefidii*a lors de .la ;disii(^ 
hition de cette co.nimuriau.té. ;Cette coofii?» 
sien légale ne pouvait résulter , que d'une 
loi expresse, et une loi e^tpr esse la cotniredîi 
de la manière la plus formelle. D'après Tai^ 
rêt, le conjoint aurait fait un prélèvement 
à valoir sur sa part dans la communautés 
dans les bénéfices de celle-ci , ce qui n'est 
pas et ce qui ne peut être; ce serait la 
partager par anticipation. Il /n'y a aucun 
partage tant que les parties n'ont point fait 
de partage; lorsqu'on y prend une somme, 
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on contfacie une dette enfers elle, et iroiUii 
toot. ToQt ce que pourrait faire le conjoint 
qui tire une sonime 4e la communauté pour 
payer ses dettes, ce serait de la compenser 
avec une somme que lui devrait la commu* 
naut^. Hë bien , supposons donc que l^un 
des conjoints soit, avant la dissolution de 
la communauté, débiteur et créancier en* 
"rers la communauté. Si U somme qu'il a 
tirée de la communauté est un prélèvement 
#/i/^i/i^surIes bénéfîces ou sur sa part dans la 
communauté, etqfiecela n^exeède point sa 
part dans ladite communauté , il ne devra 
aucun iptérét;:ir aura dpnc le droit de ré* 
péter^ lfin4iérât de la somme qui lui sera 
due P II faut 4}ieh le croire; car, si cette 
créance est postérieure à la dette, ce n^est • 
pas avec elle qu'elle se compensera. Tout 
cela serait subversif des principes les sneux 
établis. 

Nous^ n^avons rien à dire sur Tarticle 
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XÏII.« LEÇON. 

Clause de Franc et Quitte. 

Çj»^* clM$e ^ U stipulation par 1^ 
ijutUb k père, la mère ou tout autre. parent, 
tuteur ou étranger I de Tua dea ëpouxion 
4ta deux (âpoux^ le déclare ou les déclare 
jMir le jcontrat de «ariage, firano etiquitte 
^0 toutea dettea antérieures au mariage^Ies 
4«ux épouK peuvent en effet ilfie. tdua iei^ 
(deux déclATÀ traiica et ^Itea. De xettp 
manière, le# pbretea se aoftt pariés forts qttlte 
«'avaient pas dif dettes. u 
' U est possible I que la déclara^n ne. soil 
faite que %par les époux eux seuls, et alors 
elle w concerne quVux; mais dans ce»cas 
elle n^est qu'une séparation de dettes pure 
et sioaple. 

Autrefois , quand ime telle déclaration 
avait été laite par les auteurs du conjoint, 
elle n'avait d'effet qu'entre les auteurs de 
la déclaration et le conjoint do déclaré 
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Ihraùc; elle ne produisait d^effet contre tê 
Ç0n>oint déclaré franc- qu^aulant qu'il avail; 
fait la même déclaration. 

Sous le droit actuel i Tépoux déclaré franc 
et quitte est considéré comme ayant été 
partie dans la déclaration , et de la même ma^^ 
nière qufe s^il l'eût faite lui-mêmé. L'article 
!j5i3 donne, en cas de poursuite contre la 
-communauté 9 une indemnité, soit 4^ la 
«part du déclaré franc en) la comm^ââblé^' 
«oit sur ses biens personnels > et n-aceordè 
de retonrs contre les auteors de la déda^ 
TMion que par voie de garintie et quan4 
«11 y-^ insuffisance dans Les bidns person^^ 
^ils dcj L'éj^oux déclaré frame; Notre foris^ 
'jfrudende «estifnréfârable à rancieiuiot' En 
effet éhy a mauvaise foi de la pdrt de Té*- 
poux déclaré franc .de ne pas convenir de 
rétat de ses aftatres , sHl>les conûjaU; cette 
.siipulatioià est toute à son avantage ,' ayant 
Jieu pour lui assurer, un «étabUssement avan- 
tageux. . , . : / . 

La clause de franc et quitte poutrelle 
•être faite postérieurement ai|imariag6 FiNon, 
.parce qu'elle dérogerait nécessairement au 
contrat de mariage ^ un seul exemple va le 
'prouver. Les épouK)se'so(nt .mariés^sous le 
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ir^mè de la communauté légale. Chacun y 
àj^orte tout son knobilier et toutes ses 
jettes. Si la femme renonce à là commu- 
nauté, elle laisse toiiteà les dettes qu'elle 
ayait elle-même contractées au compte de 
son lïiari; si elle est forcée de les payer ^ 
Jelle^ un recours contre lui. Ses parens là 
déclarent iPranche et quitte ; elle y accède : 
f;nais cela se hit après la célébration dit 
mariage. Voilà sa position changée; car^ 
jmargré sa renonciation» ses dettes rejailli^! 
ront sut elle. £n effet le mari justifie en 
avoir payé pour 3o,ooo fr.; il a un recours 
contre les auteurs de la déclaration, qui, à 
leur tour, agiroùt contre la femme malgré 
sa renonciation. Sa position se trouverait 
donc changée. 

Dans Tancienne jurisprudence la clause 
dont nous parlons n'emportait point de 
plein droit séparation de dettes antérieures 
au mariage. Les dettes tombaient toujours 
dans la communauté; cependant rien ne 
sTopposait à ce que, outre la déclaration de 
franc et quitte » les époux se séparassent de 
dettes. 

l^o est-il de même aujourd'hui ? Cet ar- 
ticle est un exemple bien frappant du dan- 
T. m. i3 
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ger qu^I y a de vouloir )ug€r da droiMKW^ 
-veau par le droit ancieti. Les auteuM idiés 
PandecteSf auteurs ptofond^meiYt instruits 
et qu'on ne peut s^empéchek* ^l^adimr^ j 
malgré leurs uombreuees érreuM , ont mm 
pour mot suivila dectrine dePothier.No^s- 
mêmes , pleins de la lecture -de ce célèbre jth- 
risconsulte , et convaincus quë le lëgisfbtenr 
l'avait suivi dans ce cas comm^ en tant 
d^autres , nous avons lohg-tethps cru 'quë 
la clause de franc et quitte n*émportait pa^ 
séparation de dettes antérieurésan mariage. 
Il suffit cependant de lire Tarticle i5i3» poiir 
voir qu^ii emporte séparation de dettes. 
Sans douté il h'apaspoufr unique but d^établir 
une séparation de dettes entre époux , ce 
n^est pas là même son principal motif. Son 
principal motif est dUndemniser Tun ^des 
conjoints du préjudice, que peuvent lui cau- 
ser les dettes de celui qui est déclaré franc ; 
préjudice qui a plus ou moins d^étendiie^, 
selon quil est cauafé au mari ou à la femme; 
mais toujours est-il que la clause emporté 
séparation de dettes. En effet voilà ce que 
porte l'article i5i3: <c Lorsque la comhiu- 
» nauté est poursuivie pour les dettes de 
Tun des époux déclaré par contrat franc 
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» et quitte de toutes dettes ânlérieurels du 
j> mariage, le conjoint a droit à une indem- 
:i> nité qui se prend , %oit sur la part de com- 
>^ munauté revenant à Tépoux débiteur, soit 
» 5ur les biens personnels, dudit époux, * 
» eic, etc. » On défie de ne pas toit là 
^ùtie séparation de dettes. Quatid la totnitia- 
idduté a payé, le cotijoint du déclaté â droit 
'à une indetnnité qui se prend sur la part 
âé dOfnmunauté revenant à Pépôux débiteur 
niii ^ùr ses biens ; c^est donc parce que la 
comfnunauté ne doit pas ces detteSé La lôi 
tie distingue pas si ces dettes empêchent 
-seulement la femme d'être remplie de ses 
•reprises et conventions matrimoniales; elle 
ti^ dislingue pas la sorte de préjudice que 
lei dËt^ès de son mari déclaré franc lui cau-^ ^ 
^ntf la loi dit qu'elle a droit à une indertt- 
nité, parce qùe la Communauté a été pduf- 
^suivié et forcée de payel:! la. loi disaint, 
€onji>ini du débùewr , cela* s'entend de la 
l^n^i^e icomme du b^ari..Pothier , lui au con- 
traU^è, fesait uùé trtS-gt-ande différence 
ètttre le ïnari et la fétànVe. Datis sbti n.o 366 
il ettseigne que Popinlbnide Lebrun, suivie 
par la jurisprudence, est que la femme n'a 
)poinl d'indemnité à réclarttcT si leis dettes 
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âù son mari déclaré n'ont fait que dtmi^ 
nuer sa part dans la communauté, pourvu 
qu^elle soit remplie toutes ses créances 
contre lui ou contre la communauté. Au 
contraire, dans son n.« SyS, il dit: Lors- 
3 que la femme qu^on a déclaré être fran- 
» che et quitte n'a fait aucune donation à 
» son mari, le mari ne pouvant en Ce cas 
» avoir aucune créance à exercer contre 
-» sa femme, le mari ne peut avoir d'autre 
a> intérêt que celui qu'il a, que les dettes de 
» sa femme , antérieures au mariage , ne di- 
7> minuent pas sa communauté par les som- 
j> mes qu'il en faudrait tirer pour les ac- 
» quitter, tant en principaux qu'intérêts': 
» les parens de la fille s'obligent donc, par 

cette convention envers son mari , à payer, 
^> à la décharge de la communauté, toutes 
9 les dettes de sa femme antérieures au ma- 
» riage. Si elles étaient déjà exclues pour 

le fonds par une cla ;se de séparation de 
» dettes, ils seraient censés s'être obligés 
» d'acquitter la communauté des. intérêts 
ji desdites dettes courues depuis le mariage, 
» et pareillement des rentes constituées, 
» etc. , etc. » 

De cette doctrine ne suit*il pas que le 
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ttari doit être indemnisé du préjudice que 
les dettes de la femme causent à la com- 
munauté? Il ne s'agit plus ici d'indemniser 
le mari pour ses reprises et conventions de 
mariage; il s^agit de l'indemniser du tort 
que les dettes lui causent quant à la dimi- 
nution qu'éprouve la communauté, et de ce 
que sa part dans icelle sera moindre. Par 
le fait, c'est donc ici une séparation de 
dettes. Mais ce qu'il y a d'étrange , c'est que, 
si cette séparation était expresse, la com- 
munauté était aussi indemnisée quant aux 
intérêts qu'elles avaient produits. Cette ju- 
risprudence était donc bizarre. 

Nous croyons donc , Messieurs , ^qu'au- 
jourd'hui la clause emporte séparation de 
dettes; que la jurisprudence est changée: 
iTous vous en avons donné la preuve par 
l'analyse que nous avons faite de l'article 
i5i3. Nous pouvons même vous faire aper«> 
cevoir la raison de cette différence. C'est 
que^u temps de Pothier, la clause n^avait 
d'effet qu'entre le conjoint du déclaré et 
les auteurs de la déclaration, comme nous 
TOUS l'avons déjà dit, et non entre les époux. 
Aujourd'hui elle produit son premier et 
principal effet entre Içs époux; ce n'est que 
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sabsidiairemeot qu^elie en produit contre 
ka auteurs de la déclaration. Si même il 
existe inventaire , conformément à Tarticle 
i5io, le mari pourra repousser Taction des 
créanciers de la femme. L^époux lui-même 
a déciavé qu'il n'a pas de dettes ; c^est donc 
qu'il entend les exclure de la communauté. 
Mais TOUS remarquerez bien que cette clause 
B^emporte pas réalisation, et qu'elle n^a pas 
pour effet d'empêcher que les dettes de 
l'époux non déclaré tombent dans la com<* 
munauté. 

Nous disons que, s'il a été fait inventaire 
du mobilier de chacun des époux, les créan- 
ciers de la femme pourront être forcés de 
n'agir que sur le mobilier ée la femme; la 
loi ne le dit pas expressément pour le cas 
qui nous occupe ; ^article i5i3 suppose 
même que la communauté peut être pour- 
suivie pour les dettes de V époux déclaré ; 
mais il me sembte que cet article raisonne 
. dans l'hypothèse où il n^a pas été fait d'in<^ 
ventaire, parce qu'alors la clause n'a pas 
d'effet vis-cà-vis des tiers. Mais, s'il en a été 
fait, on se trouve dans le cas des articles 
1499» i5io, i5ii : nous le croyons du moins. 

Ëicamiaons mtaintenant les 4ifférens pré^* 
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îaidiceé qae les dettes âii déclaré peuvent 
causer à sùn coojoiint. 

Ces deiteA> f^euT^tkt cauaer plusieurs 
sortes de piié^ndtees. Lé premiei' est celui 
qui a i^ppori à lik dot et aulces conyen* 
tiens. meitrinÉOfttales dans le cas d^nsol- 
yabililé du: niàii, aar les bilans duquel hi 
femme n'a pas» de quxÂ se payer pour une 
somme- égale à* celle pour laquelle elle eût 
été coUoquée sans les deltes qu^cm lui avait 
garanti que son nuelrt n'aurait pâSé Pai^ exem- 
ple^ supposons la cômnninauié dissoute et 
Les biens du marr disent es; il n^à laissé au« 
cuns effets mqbilsevsi, s^il en a laissé, 
ils ont servi' à payer des dettes privilégiées, 
telles que ceHea dutfaoncber, du* boulanger 
dès domestiques, ebc^, etc. Les immeobles 
ont été vendus ^ induction iaîte des frais f 
3o,ooo fr. y et il setronive 4oyOoo fr. de dettes 
antérieures au mariage, mais des dettes by^ 
pothfécaires, car des dettes dûrographairea 
ne nuiraient pasr à la femme. Ces créance» 
de 4o,€oo.fr. empéebefit ia femme dese £aire 
payer de ce qu^eUe a le droit de réclamer 
à son maiî, )e suppose 5o,ooo fr. Quel pré« 
j^ice causent Ler dektfes antérieures au ma» 
riage? Elles empêchent la femote de tou«^ 
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cher les. 3o,ooo fr. provenans du prix des, 
J)ien8 de son mari* Ces dettes ne lui causant 
que ce préjudice, elle n> donc recours 
contre les stuteurs de la déclaration que pour 
çette somme, .et non pour 5o,ooo. ir. 
• !Nous ayons suppose que les biens da 
mari déclaré franc se trouvaient grévés de 
dettes hypothécaires , et nous avons vu 
quelle sorte de préjudice la femme en pou- 
vait souffrir, et quel était le recours qu^elle 
pouvait exercer contre les auteurs de la 
déclaration; les biens du mari se trouvant 
hypothéqués à des tiers avant le mariage, 
rhypothèque de la femme, quoique légale, 
ne peut marcher en effet avant eux. Mais 
supposons que les biens du mari déclaré 
franc ne consistent qu'en mobilier , et que 
ce mobilier ayant été vendu Selon les for- 
mes ordinaires, n'ait produit qu'une somme 
de 1 5,000 fr. , sur quoi il y a 1 20,000 fr. de 
dettes, 4O9O00 fr. dus à la femme, 409O00 fr. 
dus aux créanciers de lacommqnauté,4o,ooa 
fr. dus antérieurement àu mariage; les créan* 
çiers antérieurs au mariage seront collo* 
qués pour 5,ooo fr. , ainsi que les autres 
créanciers ; la femme le sera aussi pour cette 
|omme« Sans ces dettes antérieures , co.mr 
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bien la femme aurait-elle eu de plus? 2,5ooi 
fr.; ces dettes ne lui font tort que de cette 
somme ; les auteurs de la déclaration ne 
lui devront donc que 2,5oo fr., parce que 
c'est le seul tort dont ils se sont rendus ga- 
rans envers la femme : on voit alors que les 
auteurs de la • déclaration ne doivent pas 
l'indemniser de tout ce que son mari peut 
lui devoir, mais seulement du préjudice que 
lui causent les dettes antérieures. 

Cependant ces dettes peuvent lui causer 
d'autres préjudices. Le paiement de ces 
dettes a nécessairement diminué Taisance et 
les affaires de la communauté; Fargent qu'on 
en a tiré eût été employé à la faire pros- 
pérer; on en eût tiré des fruits, c'est-à-dire 
vn intérêt quelconque , uùe jouissance quel- 
conque; lequel intérêt ou jouissancè devrait 
former un capital pour lequel 1^ femme de* 
▼rait avoir également un recours. Suppo* 
sons donc que la iemme accepte la com- 
munauté; aura-t-elle action contre son mari 
pour la moitié des capitaux et des inté«? 
rêts ? 

Si la clause emporte séparation de dettes , 
comme nous lé pensons , il n'y a pas le 

ipoindre doute en ce qui concerne Iç^ 

> 
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capitaiix des âe^tes^ Mais, quant aux imé-^ 
rél& qu'ont produits ce$ dettes jusqu^au paîe-< 
ment qu^on en a fait, et celui qu'auraient 
produit les. gommes tirées de la commu-^ 
nauté pour acquitter les dettes do déclaré 
jus^qu'à la dissolution de la communauté , 
cela en souffre beaucoup* L'article i5ia 
porte que la clause de séparation de dettes 
n^empéche pas que les intérêts et arrérages 
courus depuis le mariage ne soient au com- 
pte de la communauté, et nous disons que 
la clause de franc et quitte emporte sépa- 
ration de dettes; la communauté devrait 
donc éire tenue de cts. intérêts et arréra- 
ges» Malgré cela , nous ne le pensons pas. 
La clause dje franc et qiMtte renferme ua 
lien plus fort, une obligation de plus que 
la simple séparation de dettes. La clause: de 
franc et quitte a pour but d'indemniser le \ 
conjoint du déclaré du préjudice que Inv 
causent les dettesde ce dernier^ idquanii epas 
mterest qu'il fdt tel qu'on l'avait déclaré. 
D'un côté , en matière de séparation de 
dettes ordinaire , le conjoint du débiteur est 
comme prévenu que celui*ci a des dettes, 
chacun d'eux est censé s'y attendre; au con* 
traire, quand l'un d'eux est déclaré franc » 
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et qae cette dédarition émane de hii-fnéme, 
puisqù^il est poréseiil à la déclaration , on ne 
doit pas s!atteiuive qu'il aura des dettes , 
on ne ^it pas s^attendre à en payer les in« 
téréts; quand elles SAidcIcooTrent, elles sont 
une surprise pour le conjoint qui ne doit 
pas en être victime ^ puisqu^on Pavait garanti 
qu'il n'y en avait pas. L'article iSâS ne peut 
ici être applicable , parce qu'il ne pQut 
avoir plus die forcé qne la convention des 
parties. 

£n dirons^nous autant de Tintérêt que 
le conjoint voudrait réclamer pour les som- 
mes qu'on aura tirées de la communauté 
pour payer les créanciers ? La question est 
beaucoup plus difficile; car c'est faire pro-* 
daire de plein droit des intérêts dans un 
cas non prévu par la loi. II est bien sen- 
sible que ce paiement cause préjudice à la 
communauté. ID&ta^t-i'On qu'on pouvait s'en 
dispenser en laissait vendre les biens du 
débiteur!^ Cela w dirait rien, car fa vente 
de ces biens cause également un préjudice, 
puisqu'on perd les fruits quHIs produisaient, 
D^un autre côté^ en ne fesant pas supporter 
cet intérêt à l'époux débiteur ou aux auteurs 
de la déclaration, on scinde l'effet de la 
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déclaration, on n'imdemnise plus la com» 
munauté de id ejus quanti interest que le 
déclaré fût tel qu^on Payait dit. Peut -on 
bien dire d^aillcars qo^un tel intérêt soit 
légal? Il nous semble bien plutôt conven-^- 
tionnel; cariS^jl n'est pas expressément con- 
venu, il Test tacitement. 

Par suite de cette déclaration , il est po&r 
sible que la femme se soit obligée pour son 
mari, soit conjointement et solidairement 
Devra-t-elle être indemnbée quant à ce par 
les auteurs de la déclaration? Ces ^erniers 
diront quUls ne sont point censés avoir 
prévu ce cas; que si la femme a des créant 
ces contre son mari pour s^être engagée 
avec lui, c^est un fait purement volontaire 
de sa part ; que rien ne rengageait à le faire; 
qu'il y a faute de sa part ; qu'ils n'ont ga- 
ranti que quant à ce que la femme pourrait 
réclamer pour ses conventions matrimo* 
niales , et que leur garantie n'a point lieu 
relativement à tout ce qui peut y être 
étranger. 

Ce serait un erreur: ces auteurs qui ont 
déclaré le mari franc , doivent répondre à la 
femme de tout ce qu'il importe à cette der- 
nière qu'ail soit tef, nQn*secilement quant \ 
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sei conventions matrimoniales, mab enÊoris 
qaant à ses propres aliénés, dont le prix 
n^a pas été remployé. Slls doivent répondit 
de ces dernières créances, ils doivent éga- 
lement répondre à la femme des obligations 
qu^elle a pu contracter pour ou avec son 
mari, ainsi que nous Pavons dit plus haut; 
^ elle aliène ses propres , c^est encore vo- 
lontairement de sa part, rien ne Vj con- 
traignait. La femme ne peut-elle pas dire 
d^ailleurs qu^elle n'a fait Tun et Tautre que 
parce qu'on lui avait répondu que son mari 
n'avait point de dettes antérieures à son 
mariage ; qu'elle a dû compter sur les biens 
de son mari, francs de toutes dettes; que, 
sans la déclaration de franc et quitte, elle 
n'aurait ni vendu ni contracté aucun enga- 
gement pour lui; qu'elle tie l'a fait que parce 
qu'elle voyait la possibilité d'être payée suc 
des biens qui ne devaient rien ? 

Nous voyons que, relativement à ces deux 
.sortes de créances, la femme peut avoir un 
recours; elle en a un également pour tout 
ce dont elle aurait stipulé la reprise en son 
contrat de mariage, et même pour son pré* 
ciput, si elle l'eût stipulé en cas de renon- 
ciation à la communauté; également pour 
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la donation qu^il loi autait faite par contrat 
de mariage^ en cas de anrvie ou arutrementi 
Lesparens, qui ont eu connaissrance de la 
libéralité, sont censés s^âtre engagés à la faire 
bonne , ou plutôt à ce qu^^lle ne soit point 
diminuée par les dettfes datnari, antérieures 
du . manager Si la dotation était postérieure 
au mariage, il n'y a pof de dUfkiilté, lis 
déclarans n*en ré{]^ondraîellï pas* 

Yoilà différentes créances que la femme 
peut réclamer mêrtie contre les auiteiira de 
la dtéclaration , mais distussi on pr éalafelement 
' laite des biens de soA mari> 

Si c^ést la femme qui a été difdatjée fran* 
che et quitte, ce' qui est ioujd'ars le cas le 
plua rare» le manri à ausii un recbars à 
exercer contr'e Uk déclarans ; mai» il ne péit 
s^éiendre aussi loin que celui de la femme : 
on rétendra, par exemple i à k doiîaiion 
contractuelle qub la f^mre ini auta^faite, 
aux dettes qu'il aiifâ^qJili!Mé<es't^trtjr tefSem- 
me, et qui ont été iiré^s de t2( CdyAmd- 
nautc; mais, si ces délfeà ^i^èiiliâiént d'actès 
qui n*auraicnt pas èe dates ceriairtûS, le 
mari pourrait-îl recôrtrir contre les abtéots 
de la déclaration? firtitlè edt-i! ap- 
plicable à ce cas? Sànd d^ute les dëelaraâs 
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«oiit des tiers; ils ne sont pas aux ûvoUé 
-de la femme; ils n^ont pas succédé à son 
obligation; ils ne sont ique ses cautions; ils 
pëuvent dire au mari qu'il pouvait se dis* 
-penser de les payer. Il pourrait y aroir une 
collusion funeste pour les déclarans, donc 
il faut éviter les résultats. Nous ne pensons 
même pas que le mari puisse être admis 
"à prouver que ces dettes existaient réellc- 
Itierit' ^ parce que rien ne Tobligeait à le^ 
payer, ' opposeràit-on même que les créan- 
triers pouvaient poursuivre la femme sur la 
nue propriété de ses biens. 

Si le mari ^'est obligé pont* les intérêts 
personnels de la i^émme, si, par exemple, 
il a* répondu aux ouvriers qui auraient été 
employés à de grosses réparations concer- 
naht un propre de la femme, il aurait 
éneore un recours en garantie c^ôritre les au- 
teurs de la déclaration. Mais, si le mari a 
vendu quelques-uns de ses propre* et qu^i^ 
n^en ait pas été fait de remploi,' la fëmmc 
ne lui devant rien à cet égard sur ses biens 
personnels, il n^a aucune garantie à exercer 
contre les déclarans ; car il ne Ta qu^autant 
qu'il a action sur les biens personnels de 
la femme; par exemple, s'ils avaient dotd 
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tonjointement un enfant commun et qûé 
Iç mari eût payé toute la dot. Quoique la 
femme ne fût point obligée de doter» le 
«nari n'a pu doter aussi fort que parce que 
sa femme dotait conjointement avec lui, et 
qu'il savait que les biens qu'elle avait, ayant 
été garantis francs , étaient suffisais pour 
lui garantir la moitié de la dot. 

Cependant il se présente ici une diffi^H 
culté. Supposons que le mari ait eu conw 
naissance des dettes de sa femme, et que^ 
malgré qu'il sût qu'elles al;>5orbaient une 
partie de son patrimoine, ^1 ait doté con« 
jointement et sotidairemeDt avec e|le un 
en&nt commun. Aura-t-il également un 
recours contre les auteurs de la déclaration 
pour le préjudice que ces dettes lui causent? 
La loi ne fesant point cette distinction , npus 
pensons que Je conjoint peut, dans l'un 
comme dans l'autre cast, dire qu'on lui avait 
garanti que le déclaré n'avait pas de dettes^ 
qu'on s'en était fait fort. ^ 

Nous voyons donc que^ non-seulement la 
femme a recours contre les auteurs qui ont 
déclaré son mari franc et quitte, mais que 
le mai;i a également cçtte action contre ceu|: 
qui ont déclaré sa femme. Il existe cepen- 



Digitized by Google 



( ) . 
màt une différence; c'est que le mari pëut 
"exercer son recours dorant Texislence de 
ta communauté , comme après «a dissolu- 
tion , tandis que la femme ne le peut qua 
la dissolution. Nous 'verrons bientôt aussi 
qu'ilexiste d'autres difféï'ences entre rhptnme 
et la femme, quant à ce recouris. M^is qu*jl 
qie soit permis de dire ici que la clause 
dont il s'agit n'a pàs lieu seulemenit en ma- 
lièrè de communauté; qu'il y ait exclusion 
de communauté , séparation de biens,) ré« 
gime dotal, cela ne fait rien; on peut tou- 
jours établir la clause. En effet il peut tou- 
jours importer à chaque conjoint que son 
conjoint soit tel qu'on le lui a, déclaré; car 
il pourrait n'avoir pas fait des sacrifices 
qu'il n'a faits que sous la foi queison conjoint 
était tel qu'on lui avait dit. 

Nous devons dire aussi qu'il ne faut pas 
confondre la clause dont il s'agit dans l'ar- 
ticle i5i3, avec celle par laquelle les parens 
d'un conjoint s'engagent à payer ses dctte^; 
dans ce dernier cas, les parens seraient: 
obligés de payer sans pouvoir faire discuter 
au préalable les biens du déclaré franc, et sans 
jpouvoir même recourir contre lui*; c'est une 
libéralité qu'ils sont censés lui avoir faite. 
T. lii. 14 
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. SI c^est Ta femme qui a été déclarée fhm» 
che , da moment où cette clause emp(irte 
clause de séparation de dettes en ce qui 
la concerne, qu^elle accepte pu répudie la 
communauté « elle est tenue de rembourser 
aux déclarans ce qu^ils ont payé au mari par 
suite de la clausa; et après la dissolution de 
la communauté, ils en ont la répétitioa 
contre elle, parce que la communauté ne 
peut être tenue de ses dettes, attendu la 
clause de séparation de dettes. Remarquez 
que les déclarans n^ont d^action contre la 
femme qu*à partir duNjour de la dissolutioa 
de la communauté seulement. 

Si c^est le mari qui a été déclaré franc ^ 
et que les auteurs de la déclaration aient 
acquitté les différentes créances de la femme 
contre lui, ils ont aussi une action de re- 
cours sur ses biens actuels ou sur ceux 
qu^il pourra acquérir, s'ils ne laissent pas 
prescrire leur droit. 

Toute personqe peut faire la clause dont 
il s'agit, id est toute personne peut se ren- 
dre garante dans cette circonstance , pourvu 
qu'elle soit capable de s'obliger; les étran* 
gers , je veux dire les non-parens même 
peuvent faire la déclaration ; à plus forte 
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Iraisoki, le tuteur le peut-il; l^artide tSi^ 
le dënomme tnéme. Relativement à lui , il 
me semble qu^il faut distinguer: s'il a pris 
sur lui de déclarer le pupille frainë et 
quitte j il sera responsable ; mais si ^ après 
avoir lait connaître «a conseil de famille 
r^tat des affaires du mineur, il n'a point 
induit ce conseil de famille en erreur, et 
que celui-ci autorise le tuteur à faire la dé- 
claration, les membres du conseil seront 
garans, il n'aura ét^ que leur interprète^ 
leur mandataire; c^est lorsqu'il parle en son 
nom qu'il est garant : si ^au contraire le- 
conseil de famille, pour plus grand avan- 
tage pour le mineur, c'est-à'^dire pour lui 
procurer un établissement plus avantageux* 
a décidé que le mineur serait déclaré franc, 
et que le tuteur n'ait parlé qu'au nom du 
conseil de ïamille^ sans parler en son pro<» 
pre nom, le conseil de famille sera respon- 
sable ; c'est alors que le tuteur n'aura rem- 
pli que les simples fonctions de mandataire. 
£n vain lui dirait-on qu'il connaissait mieux 
que personne les affaires du pupille: du mo« 
ment où il les a fait connaître au conseil 
de famille , et que celui-ci a néanmoins pris 
la résolution de déclfurer le mineur franc, 
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on ne peut rien imputer au tù(eoi<! 

Comme il n^ ^ pas que le tuteur seul 
qui préside au mariage et cooti'at de 'ma- 
riage du mineur; si d'autres qué le tuteur' 
ont parlé dans la clause dé franc et quitte ; 
ils seront également garans, de même' que 
le tuteur le sera seiii , s'il a seul parlé et 
parlé d*après lui-même. 

Cependant, si quelques membres du con- 
seil de famille n'eussent pas été d'avis de dé-^' 
clarer le pupille franc et quitte, je ne pensé 
pas qu'ils fussent garons, si on a mentionné 
dans le procès-verbal qui a été dressé le 
nom des personnes qui n'étaient pas dé 
l'opinion qui a |)révalu. On nè peut avoir 
de recours à exercer contre le juge de paix 
qui a présidé à la délibération. 

Dû la Faculté accordée à la Jemme de reprendre • 
son Apport Jranc et quitte. 

I^ous allons parler d^une clause très*usi* 
tée dans les contrats de mariage. C^est celle 
par laquelle il est permis à la femme de 
reprendre franchement et quittement ce 
qu'elle a apporté dans la communauté. Cette 
clause est très-avantagëuse à la femme j cap 
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die a 5^ pari d«ins le gain, si la communauté 
prospère;^! elle çe prospère pas, la fenime 
ne supporte pojnl les pertes qu'elle a laites, 
ci néanmoins elle en retire ce qu'elle y a 
laissé tomber, i5i4- . 

CetleVcooveijlioiî» cammé vous le voyez> 
ç^t contraire, ajiix règles ordinaires des so- 
ciétés. C'est la faveqr duç ^ux mariages qui 
le veut. Celle clauçe est pa?; conséquent de 
df oit éirpil. t , } . , . 

C'est à la idisçojption de la communauté 
cju'il y a ouverture , à ce droit; par exemple» 
par, la rpor^l du .ij[i/ïri.j^Alors le droit qui dé- 
rive de celle copyeplior) est acquis à la 
femme; il fait partie de^se$ bie^is; elle peut 
en disposer. Il çs^ dans sa succession. 
^ Pour, que Ja femme puisse l'exercer, il 
fout qu'elle^ renonce à,la comil[mnauté; mais 
cette renopfi^tiqn n'est pojnt^ apposée à la 
çonventiop c;oTyipie une condition qui en 
^oive. suspendre, l'ouverture. C'est seule- 
rnent la charge .§qus laquelle Ja femme doit 
user de la façuJté. Le droit est ouvert par 
çela seul que Iç <;as prévu est arrivé, c'est- 
à-dire la dissolution de la .communauté; 
qi^ai^d, même la^.foipnie n'aurait pas encore 
gpjs . qualité, qu;5f)d mdffie elle n'aurait point 
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rénomté à la communauté avant de mourir, 
le dfoit se trouverait dans sa succession, 
li se transmettrait à ses héritiers. 

Mais cette clause ne peut être trop clai- 
rement conçue. Car, malgré qu*elle éoit de 
droit strict , il est des cas où Pon ne sait 
trop si Ton doit Tétendre ou la restrein-* 
dre, lorsqu^on en vient à son exécution. 

Supposez , par exemple , qu'il soit dit : 
!Çn cas de prédécès de la part du mari ^ la 
femme survivante , renonçant à la commu- 
nauté / reprendra tout ce qu^elIe justifiera 
y avoir fait entrer. Ld dissolution de la 
communauté arrive , non par la mort du 
mari, mais par une séparation de corps ou 
de biens. Lé mari dira que la condition 
sous laquelle la femme devait reprendre ne 
a'est pas réalisée. Néanmoins les parties 
ayant prévu le tai de la dissolution de la 
communauté par le prédéisès du marii elletf 
ne sont pas moins présumées avoir prévu 
les autres cas de dissolution. On peut a)ou« 
ter même qutUI eût été immoral de les avoir 
stipulés. Aussi n^est-il pas d'usage d'en iaire 
mention. Du reMe voyez Tart. ii64* 

S'il y a eo séparation de corps ou de 
bien«, et que la reprise de la femn^e ait 
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{lé exécutée ) il peut y aToilr difficuUé ài 
la femme ¥iênt à prédécedef; altendtt qu^on 
avait dit dans le contrat %u€ la /emme sur* 
manie et t^onfamep €tb. s etc. Néanmoins 
on décide que le prédéaèai de la femme 
«^apporte aucun chan|;eitient à cé qoi a été 
fait en eônséqiâenGe de la diasolution de la 
communauté ^ aous le prétexta que la claMa^ 
n^avait poini été étendue aux ibéritiera d^ 
la femme; le m^rî ne pourra l^ur depftander 
la restitution des reprises. .Ces repues ne 
sont point a^u^es prorisoirement à la 
femme ^ mai^ bien définitivciaKint. ; Yoyes 
Vaslin, coutume de la Rochelle ^ art. 46 
A.0 5i f sauf le (as où la comi^uDauté eut 
été rétablie c^6formé]tie«it à IViicle i45i4 
La reprise étant accordée à la femtne i 
elle n'est pas censée être accordée à sea 
héritiers^ puisqu'elle est de droit strict. C'est 
ce que Tarticie i5i4 porte lui-même. Pou» 
que les héritiers puissent le faire, il faut 
que le mari prédécede; alors « si la femme 
ne Ta point exercée f ses héritiers i*e no nçaot 
de . son chef à la communauté « poiarront 
Texercer* Mais rien n'empêche que la femme 
étende la faculté à ses héritiers. Gela doit 
être fait par le contrat de mariage; pendant 
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\e tnârrdge cela t\e &e peut. Quand elle étenà, 
)a fûcuité à ses héritiers, c'est alors la mori 
rie la femme qui y donne ouverture ; au 
Contra^tr>e4 c'est la dissalution de la conimur 
ftBiité ^mv'éc par la mort du mari ou 
la sépaijarton qui donne ouverture au pro- 
fil de la iemtn^e au- droit résultant de la con- 
^ettliôrt' dot»t il s'agit. Ce principe posé, 
nbus^^^rrons facilement décider la question 
^uivaAftë/Sîlpiiosons que le contrat de ma- 
riage pWë: Aâs^enant le prédé^ès du mari , 
là feinme'W'^É héritiers reprendront etc., 
C'est» ^Irf femme qui prédécède; les hé- 
ri^tier-^ ^f^nôktGohi a la communauté, on leur 
6p{>cise' tte ta part du mart que la reprise 
étâàt sirp^Me po^ur le cas du prédécès di» 
mari-, e\ ce ^cas ii'^tant pas arrrvé, il n'y a 
pas ouverture à la reprise, 
-lïè fa part des héritiers on répond que 
oe« ^mçA^x^Adçenant leprédècès du mari , ne 
*e papporlêht c(u'à k femme à qui , par cette 
<5lau$e, la reprisé est accordée en renon- 
çant. ' Mais à 4eur égard ayant été aussi 
cômprisei dans la convention , la reprise est 
censée^ lèrir ;êlTe accordée pourrie cas d^ 
prédécès 'de la femme, attendu que c'est le 
^xx\ cas qui. puisse donner ouverture à leur 
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proftt. Un arrêt djj i3 décembre 
décidé ainsi, et r^est avec raison. Autremenl 
il eût été inutile de comprendre les hérir 
rierâ dans )a convention, puisque }a clause 
ne peut produire d'effet à leur égard que 
dans lecas où c'est la femme qui prédécède; 
or les acte's doivent toujours être inter- 
prétés de manière à leur donner des effets, 
J157. 

On dit d'une manière générale: En cas 
de renonciation à In communauté , reprise sera 
Jaile ie tout ce que la femme aïira mis ou, 
laissé entrer dans ladite communauté. Cette 
clause est mal conçue, puisqu'elle në dési- 
gne pas à quelle personne le droit appar- 
tient; on nie sait si elle ne concerne que la 
femme seule,- ou si elle s'étend à ses héri- 
tiers, s'entendaht aussi bien de ceux-ci que 
de celle-là; maïs la clause est de droit étroit; 
c'est pourquoi il* rie faut l'appliquer qu'à la, 
femme s^eule, attendu qu'il n'y a pas de «ti- 
pulatioh contraire. 

Nous savons bien que ceh contrarie ce 
grand pîrihcîpé posé dans l'atliclé 1122 que 
Ton est censé stipuler tant pour soi que 
poirtr ses héritiers , qui sihi pacistitur 'sihi: 
hœredique sûo pacistitur; mais nous ne stim- 



Digitized by 



«es p9s ici étM les principes da droU 
commun, nous sommes dans les cas eior-^ 
bîtans de ce droit» ce qui fait que les hé^ 
ritiers ne sont compris qu^autant que la 
femme a ëlenda U droit jusqu*à eosc. Quand 
telle esl son intentio&i elle doit les com«- 
prendre expressément dans la conyeotion; 
encore faut-il que les héritiers qui récla-» 
ment soient de la qualité de ceux dont il 
est fait mention dans la stipulationé S^ii 
^tait dit, par exemple, qite ]a faculté de re« 
prendre est établie au profit de la future 
et de ses enfans, et qu^elle ne laissât qué 
des collatéraux 4 la stipulation serait cadu-^ 
que. Sous Iq nom d*enfans on ne peut ef^ 
fectiveraent comprendre les collatéraux^ 
i5i4; mais sous le nom d*enfans nous Gom«^ 
prendrons les petits-enfans; c^est dans Té-: 
sprit du Code; voyez Particle qi^. En effets 
on est présumé avoir autant d^affection^ 
pour ses petils^enfans que pour ses enfans.; 

Les enfans même d^un premier mwiage 
s^y trouvent compris. 

hsi femme a dit qu'elle et les siens repren^ 
draient, etc., etc. Soi» le mot si^ns çova* 
prendra-t*on les héritiers quels qu'ils soient t 
Mon; il ne faut comprendre que les héri^ 
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mot latin sui, qsi ne s^dppliquait qo^aux 
enfant. Bans tine «Acception étendue il dé- 
êignerait cependant les héritiers quels qu^ils 
lussent; ùtiais dans une clause de droit strict, 
ùn le prend dan^ sa' signification natu<* 
relie. 

Quelquefois 6n stipule aussi le droit de 
reprise dont il s^agit au profit de la futurel 
êt des cnfans qui naîtront du présent mariage; 
sUl il^en existe pas, quoiqu^il en existe d*un 
{premier lit, la stipulation est caduque; Té* 
vénement de la condition n^est pas arrivé. 
SUl en nah , les ènt^àni du premier lit pro« 
fitent indirectement de la reprise par le 
rapport que ceux du mariage aciuel sont 
obligés de faire de cet avantage h la succes- 
sion de leur mèré. Mais il serait possible 
que la mère, en accordant la faculté de re- 
prendre aux en fans qui naîtront du présent 
Mûriage , les dispensât de rapporter. Le 
]^kut-elle ."^ Nous ne le pensons pas. Et voilà 
les raisons sur lesquelles nous fondons no* 
tre ôpiniôn: 

On ne peut faire de donation qu*à des per- 
sonnes conçues à Tépoquç 4e la donation, du 
moins en général, art. 904. Ce n'est que par 
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ÇK(içptîan, excepUon qu'a fait introduire H 
faveur due au mariage, que la femme peut 
stipuler que les enfans qu'elle aura pré^èr 
yeront son apport. Toutes les fois que k 
loi a permis de stipuler au profit des enfans 
h naître, elle en a fait une disposition ex- 
presse; et lors même qu'elle dispose en leur 
foreur,, on ne doit pas. aller au-delà du ca^ 
prévu par la loi. Or la loi n'a dit nulle part 
4jue la femme piourrait dispenser du rap- 
port les enfans en faveur desquels elle étend 
la faculté de prélever $on apport. Ce n'est 
point dans ce cas qu'on peut donner pî^r 
précipijl; ce serait leur faire un avantage 
prohibé par l'article qo^ , cç serait disposer 
d'avante d'une portion de sa succession , 
rliosc qnî a'esl permise nulle part en faveur 
fl^,ses enfans' du prerpier degré» "qq^nd jlls 
n'exîstcnt, pas epçore. Cet avantage est tclr 
lemcnt une porlion.de la succession de la 
femme, que ses eufani n'y ont droit qu'en 
acceptant sa succession; c'est un droit qui 
n'appartient qu'à cel^i qui est héritier. Cç 
que les enfans du lit actuel prélèveront 
^oit donc êlre rapporté aux termes de V^r- 
Vi'çle 84af 

On répond: La femnie donne aux eofa.n* 
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fois que la loi pei-met de donner, elle per-»^ 
met de dispenser du rapport, sauf le re- 
tranchement, s41 y a lieu. A cette objectîoii 
on peut également rdpondi*c que ce n'esi 
point, ici un cas ordinaire; que la clause est 
exorbitante du droit commun , et qu'on 
ne peut Tétendre d'un cas à un autre; que 
la clause est moins faite en faveur des en-« 
fans dénommes qu'au profit de sa succes- 
sion; que si on a limité la reprise au pro- 
fit des enfans qui naîtraient du mariage ac-* 
tuel , c^st moins pour en priver ceux du 
mariage précédent que pour ne pas donner 
au mari le déplaisir de voir reprendre l'ap- 
port par des enfans qui ne sont pas les siens^ 
Dans le cas où il n'en naîtrait pas, les par- 
ties n'ont pas voulu que ceux du premier 
lit fissent la reprise ; mais lorsqu'elle se 
fait par un enfant du lit actuel, la reprise! 
cesse alors d'être une libéralité au profit 
des seuls enfans nés de ce mariage; c'est 
Line augmentation que subit la succession 
de la n[ière, et qu'on ne peut diminuer pat 
avance au profit d'enfans qui n'existent pa:i 
encore. Autrement il n'y aurait pas de rai^ 
SiOO pour que la femme ne disposât pos cii 
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fayeur de Tainé oa du plus feane» Cette 
prise qu'elle permet et qu'elle limite wx 
enfans qui naîtront , e«t une reprise qun 
fera la succession de la femme , sous la con^ 
dition qu'il naîtra des enfans de son présent 
mariage. D'ailleurs remarque;E bien, Mes^ 
sieurs, que ce n'est point une libéralité, un? 
donation dont entend parler l'article i4^4^ 
C'est une simple faculté ^ un droit pur et 
simple pour tenir lieu de la part que U$ 
enfans auraient dans la communauté* 

Mais pourrait-elle étendre la reprise aux 
enfans de son précédent mariage , ^ec dis* 
pense de rapport ; le cas est tout différent* 
La personne des donataires existe ici. Nous 
pensons néanmoins que la libéralité doit 
être acceptée; autrement on resterait dans 
les termes de l'artiçle i5i4; ce ne serait plus 
alors qu'une stipulation au profit de la sue-* 
cession éventuelle de la femm>. 

Quelques autres difficultés peuvent se 
présenter; nous allons les parcourir le plus 
brièvement qu'il nous , sera possible. S'il 
était dit que la reprise sera faite par les 
enlàns qui naîtront du mariage, que ce droit 
appartiendra même aux héritiers çollaté* 
raux, les enfans d'un précédent mariage s^ 
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fronreraient compris , la femme ^tant pre^ 
sumée avoir plus â^atiection pour les enfana 
de ce mariage que pour ses collatéraux. Ou 
comprendrait . égalemeut dans la convenu 
tioii dont nous venons de parler les père 
et mère , et cela par la raison que nous 
venons de donner: des père et mère sont 
des objets bien plas chers que des colla- 
téraux. 

Vous sentei que si la faculté est stipulée 
tant au profit des enfans que des père et 
mère de la femme, les collatéraux ne s'y 
trouveront pas compris, et que les père 
et mère ne Pexerceront qu^autant quUl n^^ 
àura pas d'enfans ou de descendans ; car » 
comme on Ta déjà dit , pour exercer cette 
faculté , il faut être héritier. Néanmoins , 
si ces père et mère étaient en concours avec 
des enfans naturels , ils Texerceraient pour 
leur part. 

Si la reprise est stipulée tant en faveur 
de la femme que de ses héritiers ^ les coUaté- 
i;aux y sont alors compris ; en un mot, 
tout héritier tant ascendant que descen-*> 
dant. Mais encore faut-il que la femme ait 
des héritiers ; car , si sa succession est va- 
cante, le curateur ne peut reprendre Tap- 
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l^'ort. Ôn ne peut présumer que lîa feihmè 
ait voulu stipuler pour le fisc, (i) 

Si la femme n*a pas exprimé le mat eri-^ 
fans , mais seulement le mot hé'riiiers , et 
qu^elle ne laisse qu^un enfant naturel, ^uid 
juris? La loi , comme on le sait , refuse à 
Tenfant naturel là qualité d'béritieir; les hé-^ 
ritiers qui partageraient avec lui Texerce*^ 
raient pour leur part ; Tenfant naturel n*y 
aura aucun droit, lors même que toute la 
succession lui appartiendrait. C'est là sans 
contredit la lettre de la loi ; mais est-ce 
bien son esprit? Sous le nom d^héritier ne 
comprend -on pas celui d'enfant ? Cela 
serait très-juste ^ c'était bien l'intention de 
la mère ; mais si , sous ce rapport , cela est 
dans l'esprit de la loi , sous l'autre cela ne 
l'est pas. La loi voulant envisager les enfans 



(i) Quoique la reprise ail été siipol^e pour la femmé 
et ses héritiers, elié en peut dispoi^r tiiême eo fa« . 
veor de soo knari; bar, qùelqueëteQdue qu'onàit donoéë 
à la clause derlsprise, elle në confère ancuo droit d6 
propriété eo faveur dés héritiers, iU oe- sont pas pouf 
cela substitués k la femme. Voyez Vasltn sur la cou« 
lume de la Rochelle et les nombreuses aatori lés qu'il 
cite » art. 46 , §. a ^ d."" 49. 
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Mttfrds autrement que lies auti^es enfans^ il 
faut donc, en fesant de telles conventions i 
tâcher ^['éviier de semblables difficultés* 
La loi a été trop peu d'accord avec elle-» 
^ême 9 quand elle a refusé le titre d'héritiet 
à cet enfant. Elle lui refuse le titre d'bé-^ 
ritier , et par le fait il est héritier. Il a uit 
dlH>it dans la succession de son père et de 
sa mère, duquel ceux-ci ne peuvent pas le 
priver. Il a une réserve; il a droit de faire 
rapporter, de faire réduire jès donations 
excessives; quand aVec de telles prérogatives 
on n'est pas héritier, quel e^t dont lé titre 
que Ton a ? Jusqu'à présent on s'tsi tour* 
menté pour trouver le titre qui cotivient à 
Tenfant dont nous parlons, et Ton n'a pu y 
{3iarveoîr : il faut bien cependant qu'il en 
ait un ; et ^ucun autre ne lui convient 
odieux que celui d'héritier. Mais il est 
vrai qu'il n'a pas la saisine,, qui seule donnio 
ce titre. 

L'enfant adoptif peut aussi donner lieu 
i des difficultés. Il en çst de même de Thé* 
vtlier contractuel, du légataire universel; 
néanmoins n04fs comprendrons ^ ceux - ci 
sous le nom d'héritiers, mais bien entendu 
^uç le légataire universel dmt avoir la sair 
J. III. ;5 
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Aine ; car , s'ii y a des hérkiers, à réserre ^ îl 
n'est plus héritier. 

Lorsque la dissolution «de h cont|nuinm(é 
est arrivce et que. le droit est jabqAiis , .sdit 
à la femme, aoit a ceux qui soat cooifHrb 
dans la convention y rioliS' avons: dit ^uUl s« 
transmettait , qu'il fesail j[>arlie de ieiir &uc^ 
cession ; ils n'y péuvexit même. t énoncer aU 
préjudice de leurs créancier^. /Voyeis l'ar-» 
ticle 788^ 1^67. .Mais ^ s'ils: acceptaitnt M 
communauté , les Créanciers pou vraienip^ils 
faire annuler ratccptatioin ? Nous avons 
traité plos haut Cette question, ^fons 
sistods à croirë queies cféaricîer^ peuvent 
faire annuler Tatceplation piciur causia. de 
Iraude ; maii il faut la proumer. • 
* Nous avoiia posé pour règle que le drm| 

reprendre l'appoint de^ la lecnmc ne pouf*^ 
taât être e^tcrcc que par célui qui avait. la 
qualité d'héritier. Il ne fftut. pas croire ce^' 
pendant qu'il est attaché à la seule qualité 
d'héritier; il fait partie de la iucces&ioil« il 
en suit le sort et passe . danisi les* mémeé 
miaîm« De là la co.oséqiieac!e.iqlu« sii'béintifltt 
éompris dana la claqse^ >et aujproftt duquel 
le' droit est ouvert., acîcepAre Ja.euccéssioa 
de la fenime saûs bénéfice d*iatenthirb ; et 
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^u'qs^Qt d« U fiu:uUé qpç lui dénué Ta^H 

cré^Mr^ 4'iç*lle poHr décharger d€$ 
'4^ttw » 1^ drpit qw'it irvalt de r^preadra 
r^p^t de la feiimi€ e^t compria dàns Fat 
})aAdoA ; ^^*U f^it p^riie de la auceessiotij 
qfi'll 9fi p^Df app^rt^i^r à l%épiiter qù'auf 

^qi>9^ Vm > il njQ p€tJtt .â'«0ipéchbr d^abdi-^ 

fliij^r TwtM. ^ : • 

VQi(>i qiii peint se présenter. Dai 

çpnv^tipfi 9k éié stipulée au profit des en* 
fans , le drOit S^Quyre ; mais la feipme laissé 
5W MgSt^irf Mfliyer^el. Si les eofaw renén- 
S^nt à la ;si|çe.eS)Si9fi de leur mèïïe j point 
dé$ difficulté , l;egataîre n> fiiiCQii':diti>îl 
daps U ne^risie de Papport. Les eàosi^ê 
mtênl au wiafi, parcé que, pour «^èrcet 
li facuHé de reprfcpdré , il faut /conini« oti 
Ta dit , a^eeptfer h sqcGesdoji de la féiiime % 
^jt, ÇQmm^ h légataire ne peut les fal-cer à 
I^<}0pt4r,ii JJ'ja^ra ajucpn droit a la reprise. 
Si.aM çtîPtrair^ ils a<çcepteat la»isacceasio!|| 
jQ|::r^fi9P^ent à la icoiPHnanaalé t iétant obli**- 
d? f?ir^ déJivrince aHi légalaire, rappotl: 
en fera partie, l^çisis ayoj^s supposé là que 
Je$ lîéritiçr» étaient des légitimaires ; s'ils 

i5. 



Digitized by Google 



( b28 ) 

ne le sont point, le légataire est saisi de 
plein droit ; c^est lui qui aura toutë la suc-^ 
cession : mais , comme il n^est pas nommé* 
ment compris dans Ta stipulation , Pothiet* 
dit qu'il ne peut exercer la faculté de re- 
prendre. Remarquez , dit-il i que ce n^est 
pas à la personne comprise dans la stipula^ 
tion que le droit s^acquiert , c^est à la suc- 
cession de la femme qu'il est transmis ; et 
dès que Théritier n^a pas cette succession , 
il n'y a aucune reprise /et le légataire , qui 
ne peut accepter la succession du chef de 
rhéritier , n'y a aussi aucun droit. 

Les raisons de Pothier sont précisément 
celtes qui nous font croire que le légataire 
a droit à la reprise ; car le légataire univer- 
$e\ ne> tient plus son droit de l'héritier , il 
Tient /yrâ suo , quand il n'y a pas d^hériticrs 
à réserve. Il a la saisine , il est donc un vé- 
I*i4able héritier. Ainsi, quand la faculté est 
étendue aux héritiers quels qu'ils soient, le 
légataire universel s'y trouve compris. Mais 
%\ ne serait pas compris dans la clause , si 
elle ne comprenait que les héritiers callb- 
téraux, parce qu1l n'est pas un héritier 
collatéral , un héritier du sang. 

Nous veoons de voir quelles étaient les 
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personnes auxquelles on pouvait étendre lé 
droit d'exercer la reprise ; il s'agit mainte* 
Aant d'examiner quelles çont les choses qui 
sont l'objet de la stipulation. L'article i5i4 
s'^n explique , mais il est du nombre de 
ceux qui ont besoin d'être interprétés. C'est 
à celui qui rédige la clause de bien se pé- 
nétrer de l'intention des parties, et de no 
pas rétablir de manière à ce qu'il y ait 
équivoque ou obscurité. Il faut toujours se 
rappeler que la clause est de droit étroit ; 
par conséquent, si la fçmme stipule qu'en 
renonçant à la con^munauté elle reprendra 
ce qu'elle a apporté , la convention ne doit 
concerner que ce qu'elle avait lors du ma- 
riage^ et non ce, qui lui est advenu depuis 
par succession , donation, legs. Si l'on veut 
étendre la convention à ces dernières choses, 
il ne faut pas se contenter de dire que la 
iero^le reprendra ce qu'elle a apporté à la 
communauté, il faut ajouter : El fout ce 
qu'elle y aura fait entrer depuis, ou bien : Et 
tmt ce qui y sera entré à cause d*elle, 
: Un notaire peu attentif peut aussi em* 
ployer ces expressions: La future renonçante 
à la communauté reprendra la somme par elh 
fippqrtée en dot et tout ce qu'elle montrera y 
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tt^ôir apporté iê plus. Ces flîôts : Tôut té 
qu'elle riionlrera ôtaîr a|)pôHë dè p)m , 
jpfeovent dotinér liea à coMe&tdtîôh. S'éh- 
iendront-ils senlètnetlt de té qùi siéra ad-* 
venâ à la fémttie depuis lé mariage , ôù dé 
èè qu^elle avait lors du mâriage? Si U fèmtiie 
iTa àpi^ôrté qu*uiie sotnme fixé et cettaitib 
^ùi composait sa dot, ou si elle fïiet iiné 
èerlâine sortitne éh comicnurlauté et qu'élU 
réserve le surplus de ses biéhS hiobilier^ » 
il y a réalisation dans Puti comme dani 
l'autre cas ; waîs réquîvbqoe existe. On nè 
èàh si ces ttiots : Ce qu'elle Tfitntrètà y avoir 
àpporlé^ de plus , Côtnprehneùt tont-à-la-tôîà 
tX cet le réserre qù'elle s*cst folle et qu'elle 
a réalisée , et en tnêkhe tetof^i tout ce qui lai 
feerà advenu dépuis. KéantnôiUS ces Aiots : 
Tout ce qu*ette tnohtrerà y avoir apporté dè 
plus , ne peuvent s'entendre que de ce 
qu^ella a eù déptiis le IfnaHàge ; il était méiné^ 
inutile de stipuler la reprisé de ce qui â éié 
téalisé: cela est de droit. D'uii autre côté, 
ces mois ce qu^elle montrera açoir appôiié de 
plus étant au futur, c*€st de toute nécéssité 
au moment de la dissolution qu'il faut sè 
reporter pour savoir ce que la fémmé a ef- 
fectivement apporté à la communauté. CeU 
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ne coalredit p;^ ce q^6 nouf 9xoii$ dit en 
purlant de. la clavs? par l^quqlle la iemm? 
dit ^xi'e\l€irepre/^ra ce qu'elle a apporté; ca|^ 
ces mots ne présentent pas4out-à-iàit le 
nkiêoie Mo$, Ils 04 sont pas conçus au futur; 
c'eat ati tccops du mariage qu'il faut da^ 
cette circoos^nce rep<)rter. 

Nous A]von$.pai?lé de la clause par Jaquçli^ 
la femfOfxe , i[neUant une Syojpame de« . . ei^ 
commûnâ^qt€) TéaUsçraU ainsi le surplus de 
ac»n mobilier ; et npus avpns dit qu'elle 
Akraît égalcni'eoit la fapuUe de reprendre cç 
^u*e|le lustifierait avoir japporlé de pl^Bi. 
Cette, clause . p0ut encpr^ faire naître de^ 
toutes: «on p^M^rrait croire q^e la femme 
aurait alors^ riéalisf son inobilier présent et 
jAuttir^ ce qui m'est pas; 1^ imobilier futur 
Ae serak point r é«aUç,é» i' y .a une différencie 
entre Ja clause d^ ivçalisa«tioo et la faculté 
de reprendre ffanchem^rU et quiUemem.^ Paos 
Je premier cas, cesoflt des propres conven- 
iioonels que la ^nwe 4 fait,s et que ses Jl;ié- 
riûers, quels q^iUls sqient , ^t Jje droit dîe 
reprendre. La cbi^se 4oBt parje iVliclje 
1&14 ive donne pas ce droit k tout héritier 
de la femme; il faut qu'il soit compris. daqs 
:]a^iC:onv^i>^ion; Une a^lre dilfcrenw , c'est 
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que pour exercer la facultë de reprendré 
rapport de la femme , il faut renoncer à la 
communauté; et la clause de réalisation ne 
Texige point. ' 

Il arrive parfois que la convention âm 
reprendre l'apport de la femme est faite 
flous la déduction d'une certaine somme 
que le mari pourra retenir pour l'indemniser 
de telle ou telle chose. Si la dissolution dé 
la communauté a lieu par le ptédécàs da 
mari, on demande si ses héritiers , débiteurs 
de la reprise envers la femme, auront le 
droit de retenir la somme que le mari anc- 
rait pu retenir. Cette question ne se décide 
plus par Tarticle i5i49 lequel ne concerne 
point le^tnari. La convention dont il s^agit 
ici n'est pas, commç celles dontils^agit dans 
Tarticle iSi4j de droù strict. Le mari est 
censé avoir stipulé pour ses héritiers comme 
pour lui-même. La femme ne peut exiger 
d'eux plus qu'elle n*a stipulé ; et elle n'a 
pas stipulé la reprise de tout ce qu^elle a 
apporté , puisqu'elle ne Fa stipulé que sons 
certaine déduction. Les représentans dn 
mari ne doivent pas plus qu'il n'aurait dû 
lui-même. 

Supposons à présent que les époux aient 
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dit : La future , en cas de renonciation , re- 
prendra ce qu^elle a apporté ; ses héritiers , 
quels qu^ils soient , le reprendront égale-* 
ment; mais ceux-ci ne reprendront que 
^ous telle déduction. Le mari meurt , le 
^roit est ouvert à la femme ; elle meurt 
eile-méme , et avant d'avoir accepté ou répur 
^ié la communauté; ses héritiers y renon- 
'Cent de son chef.... Peuvent-ils demander 
'«ux héritiers du mari la reprise, de ce que 
la femme a apporté.'^ Oui sans doute; mais 
seront-ils obligés de souffrir la réduction 
portée dans la clause ? Cela n'est pas une 
question faite pour vous embarrasser , d'a- 
près les principes que nous avons professés 
en commençant cette matière. Le droit s^est 
ouvert au profit de la femme, il s'est trouvé 
dans sa succession , il doit être exercé par 
ses héritiers de la même manière qu'elle 
aurait pu l'exercer elle-même. 

Quid eu ce cas? La future et les enfans 
qui naîtront du mariage actuel reprendront 
ce qu^elle a apporté en communauté. Les 
enfans qu^elle a d'un mariage antérieur fe- 
ront la même reprise , mais sous la déduction 
de la somme de trois mille francs. 

La femme prédécède et laisse un en&nt 
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de son dernier mariage et un ailire de. son 
premier ; il y a ouverture à la reprise an 
profit des deux « puisqu'ils sont tous les 
deux compris dans la clause. Mais la dédu*^ 
ction des 3,ooo fr. aura-t-elle lieu pour le 
tout, ou seulement pour partie? Il faut faire 
déduction de la moitié. Il est de règle en 
effet que, lorsqu'une disposition eet faite 
au profit de quelqu'un sous une condition 
onéreuse , celui au profit duquel elle eat 
faite ne peut être tenu de la charge que 
pour la même partie. L'enfant du premier 
lit n'est héritier de sa mère que pour moitié, 
i\ n'a droit également à la reprise que pour 
moitié; il ne doit donc être tenu d'acquitter 
la charge aussi que pour une moitié ; car il 
fàut supposer que l'intention des parties 
n'a été de lui imposer la déduction de 3,ooo 
fr. que dans le cas où il se trouverait seul 
héritier de sa mère , c'est-à<-dire q^é dans 
le cas où il aurait toute la reprise* i,5oo 
ir. seront déduits sur la reprise; mais qui 
a^ipportera cette charge de i,5oo fn ? EstMoe 
^'ènfant du premier lit? Est«ce la succession 
de la mère ? C'est la succession de la xnère ; 
car c'esi Ain avantage indirect qui serait fait 
k l'enfant du second mariage , et dont il ne 
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peut proiUer ^u^ souS rôbligdtioti du rap-* 
port; ce quUl reçoit d^un côté il e^t tenut 
de le remettre de l'Autre. Cest vi^^ vis le 
inari qn'ii tve doit pa^ souffrir de réduction \ 
mài^ vis^-^viB soh hkte il efi doit soufTrir. 

Ndtté âll&tis tertni^er cet article en exa-» 
mitiatit comment la reprise s'e^cerce. 

Nous poserons pour règle qu'elle ne doit 
point M faire en nature. Le mari ou se^ 
héritiers sont débiteurs de la somme que 
les effets valaient lorsqu'ils sont entrés 
datis la communauté. On suit Pestimation 
qui a dû en être faite à cette époque; mais , 
si les effets se trouvaient en nature lors de 
là dissolution de la communauté, la femme 
eu les t^Htiers, au profit de qui reprise est 
DuveHe , auront-ils un privilège sur eux au 
ptefudice^esaulfed créanciers du mari? On 
pourrait peut-être aussi demander s'ils n'ont 
pM k droit d'être payés avant elle. Ce qui 
le letait ôroire , c'est tfue les effets de la 
femnM Wit ^parietiu à la communauté, 
^tk^Ab èùnt devenius leur gage ; néanmoins lé 
droit d'en réclamer le montant est une con- 
'v^ntiôù de matiage qui la tend créancière 
^is le jour même du mariage. Ce n'est pas 
tirailleurs seutement de la communauté 
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qu^elIe est créancière , elle Test de la $iic-^ 
cession du mari. 

Gomme sur les meubles elle tie peut 
exercer d^hypothèque légale, la questioti de 
savoir si elle a un privilège sur les choses 
qu'elle a apportées est du plus grand intérêt. 
Puisqu'on lui accorde ce privilège en ma- 
tière de réalisation , il faut bien le lui ac- 
corder dans Tespéce proposée , puisqu'il y 
a même raison. Cependant pour exercer ce 
privilège il faut qu'elle soit munie d'un in* 
Tcntaire , ou de tout autre acte authentique 
^ contenant l'état des objets qu'elle a ap^ 
porics. 

Mais vis-à-vis les héritiers du mari , s'ils 
se trouvent en nature, Aura-t-elle 
le droit de se les faire restituer ? Pourra-t- 
elle les forcer à les lui restituer ? Il faut 
distinguer : 

Si l'apport de la femme consiste eti im^ 
meubles et qu'ils n'aient pas été vendus, 
l'opinion commune est que la femme a le 
droit de les reprendre, par argument de 
l'article iSog. 

Si l'apport consiste en effets mobiliers , 
cette clause n'a pas plus de force que celle 
de réalisation. Ces objets n'appartienneat 
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plu$ à la femme , elle les a aliénés. Elle ne 
peut invoquer la disposition de Tarticle 
f 509 , parce qu^elle est aussi de droit étroit. 
C*est déjà beaucoup , dans le cas où elle a 
fait un ameublissement 9 qu^elle puisse, en 
vertu de la clause qui nous occupe , re- 
prendre eu nature les immeubles qui eh 
étaient Tobjet ; mais il est vrai qu^il y a des 
raisons pour ce cas qui ne militent pas pour 
Taatre. D^ailleurs il est possible que l'ameu- 
blissement soit indéterminé , alors les hé- 
ritages n^ont pu être vendus sans le €on> 
sentement de la femme. S'il est déterminé, 
et qu^elk n^ait ameubli que jusqu'à concur^ 
renée d'une certaine somme , il en est de 
même ; elle conserve donc dans ces deux 
cas un droit de propriété sur ces héritages* 
Si elle a ameubli en entier un héritage qui 
n'a point été estimé lors du contrat de ma- 
riage , il est encore juste qu'elle le reprenne, 
sHl n"a pas été çendu. Telle est l'opinion de 
Pothier , qui néanmoins convient qu'où 
peut la révoquer en doute. En elfei on n€ 
peut transmettre à autrui plus de droits 
qu'on n'en a. Néanmoins, d'après les raisons 
alléguées par cet auteur , n.^^ v 
peut ^'empêcher de décider que <:elte^lié-» 
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il le dit lur^méme, on fdît bien d^m le i^c^ 
trat de n^triage de doRoer ^«l tsmi le droij 
de disposer de$ héritages aixLeubU^ 

Pothier ajoute qi^'en ca3 d'atién^t^on o» 
en doit compte k la femn>^ > p^ur le, pi-ijc 
qu'Us ont été yend^ » ^'iU 4'ont 4*^ 
fraode. Il fout également -avoir 4gard à l'état 
où étaient Jc$ héritages Içv» 4«.mwrîagei 
et celqi ou ils étaient lori^ ds la^ç4ite« 
iaut voir si le mari y a fait £aire d^Q^ répia^ 
rations , de$ anïélioratioQs; ^lor/s il iw^H 
lui en iaire rajspn» Si aa contraire iwari 
les avait dégradé* , c'e$t lui qui d^v;pMt fair« 
raison à sa femme de ^ qi^'Ms dnr^ieiat 
yi^ndus de pJvs sans le^ dégradation^. 

Pothier dit , n»^ 409 , que ù h mm avait 
fait des améliorations du donsentement 
près de sa femme» il devrait lui 4tre fait 
raison du prix qu'elles ont comité ; que si 
eiles ont eM lieu sans 1* <:onsenteioent ex^- 
près de sa^emme, m doit ftûre raison vtû 
paari de ce que l'h^tage f^'m trouv* plui 
précieux. Nous n Vons p«s fait cette dtsr 
finction, quand non^^^OM parlé datisfififtrc 
premier ^olumic des différentes impenseis 
qui sont faites Siujr ks propres jîe$ époux» 
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Nous ne voyons même pas pourquoi Polhîer 
itiafitki cet^e distinction; car, si le consen- 
tement que la femme donne aux améliora- 
tions que fait son mari autorise celui-ci à 
I réclamer la totalité des déboursés, il s'en-^ 
I SA^iyrait que lorsque le mari en ferait sur 

ses propres, il devrait toujours^ compte à 
k.çommunauté de tout ce que celle-ci au- 
rait fourifi > sans distinguer si les dépenser 
étaient nécessaires , utiles ou voInptuaii*es, 
I\emiarqu^^ cependant qu'en parlant des 
différentes impenses nous n'avons fait quç 
suivre la doctrine de Potbier. Selon nous, 
qjme. la {epame- donne; ou ne donne pas son 
I copseate^n^nt , il £aif4rait tQujotirs distinr 
^ gV^f ^^le.est la nature de Timpense ^ c'est- 
à-dir,e, si el^e c$t nécessaire, utile ou vo- 
Ifjptuairc. Car à quelle fin le çonsenlemexi^ 
I de la femme ? Il ne peut avoir d'autre effet 

qiïe;cçivif;4e mettre la femme sur le même 
rang ^on mari , quand ce dernier a fait 
des -améliorations aux propriétés qui sojit 
propres^ lui ; or, quand il en fait, Polfiicr 
dît l^i^même qu'il faut distinguer si elles 
sont nécessaires, utiles ou voluptuaircs. Il 
n'aurait pas , par hasard ^ voulu parler ici 
d'acguisiti^s ^u'il aurait ajoutées aux bé- 
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ritages ameublis ? La femme n^y aurait au* 
cun droit ; ce serait des acquêts sur lesquels 
ne s'étendrait pas sa reprise. 

Nous avons dit que, lorsque rhëritage^ 
ameubli par la femme n'avait pas été estimé 
et quil se trouvait encore dans les mains 
du mari à la dissolution de la communauté, 
elle avait le droit de le reprendré. Il n'y 
a rien que de juste en cela ; car la femme 
ne pouvait exiger autre chose que la valeur 
qu'il se trouve avoir dans ce moment, autant 
vaut qu'elle le reprenne. 

Mais supposons que rhérit,age ou que les 
héritages ameublis déterminément aient 
été estimés par le contrat de mariage; sup- 
posons que ces héritages estimés par le 
contrat de mariage aient été vendus pour 
nn prix au-dessus ou au-dessous de leur 
estimation, quid juris? 

Il semble que cette estimation a été faite 
pour que la femme ait une reprise au moins 
de la somme à laquelle elle a été portée. 
Les parties semblent s'être proposé ce 
qu'elles se proposent en matière de réali« 
sation. Ce n'est donc point pour la somme 
moyennant ld(]uelle les héritages ont été 
vendus , mais bien pour leur estimation y 
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i]ue la reprise doit être exercée par là 
femmé. Ea effet cette estimation est pré-» 
fiumëe avoir pour objet d'éviter la fraude 
de la part dû mari , dans la prévoyance de 
la vente qu'il en pourrait consentir. 
lemme reprend alors réellement ce qu'elle 
a apporté , c'est-à«*dire la somme pour la- 
quelle elle a aliéné conditionnellement à la 
communauté. C'est à celle-ci d'en faire son 
profit; car, quand même il serait vendu 
au-dessus de l'estimation portée au contrat 
de mariage, par la similitude qu'il y .a entré 
ce cas et celui où ce sont des objets mobi- 
liers , on peut dire que la femme ne doit 
réclamer que le prix porté en l'estimation. 
Il est vrai que c'est reconnaître que la 
femme a entièrement perdu la propriété ; 
alors que devient l'argument tiré de Participe 
j Sog ? Car on ne dira certainement pas que 
dans le cas de l'article 1609 femme avait 
aussi perdu la propriété ; elle ne l'a pas 
perdue , puisqu'elle accepte la communauté 
et que son acceptation ayant l'effet rétroactif 
la rend copropriétaire. Elle est donc censée 
avoir toujours eu des droits dans la com- 
munauté et avoir toujours possédé avec son 
mari les biens qui la composent ; que ce 
T. III. 16 
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c^Mëë h'fÈitéit jlmï^k èéi àtfcan< droH. 
' Où XtâftèM-^ètt^ qii^eft iilfilifeiie dltfl^ 
ftietf&fè^ rcâtiiliârilidfl he &ît ^âéiàb sréikté\ 
ét^ {^âf irrgbftieiic de Tarlicte tBS±< hé 

9Upiitdt]<^n riîpri6« dêlapwede là feihiné", 
«î rifnméniyTè vetidd pâi* te Mâri^ 
ne i>^ut âieac|uer Tifliétiaticrn ; du tnoitift 
Fothieir té dvt, et cVst aùdsî f ôpîmon dè 
M. D^lviticourt. Dati9 le caK de Tarticle 
'iSogt éa aecord^ une facaltë à là fenOine*; 
)^furq«ioi? Cé&t qu*elle a accepté )a com« 
Mfinauté » quHl a^agit de partager ses propret 
itnffletiblee ; du fait de cette acceptafion il 
résulte qa'eHe a conserrë sur eut \e /us ih 
Te. €*est pourquoi on peut fociiement 9e 
'déterminer pour Topinion que }a femme, 
<daûs le cas où l'héritage a été estimé, n'a 
^ais )e drûit de le réclamer eki nature t cela 
est nvéme éqUitâble; car, comme ce n'est 
qû^uhe simple faculté que Tarticle iSog 2io 
corde « et que les héritiers du mari ne peu- 
irent jamais forcer la femme à reprendre 
son immeuble , elle ne manqaei^ pas , daras 
notre hypothèse I de renoncer \ la faculté^ 
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91 VutmiQAble a dimîiMié 4? vakur ; incotit 
v^i^t paf lii^u cU|n& le de Tar-" 

tiçle 4^09 pri^ ^pa ^011 véiritahle wns^ 
pqi^que le çoAjjoînt le pretid sur le pied 
de y^l^vr actuelle. Cela proMve du ipoinf 
rargqment qu^on; Topdridt tirer de V^v^ 
ticle ^5^9 ii'eçl p«s; foi;t cqncluant. P'ui» 
«iltrç on ^Qutiendr^ peut-être- que » 

4^31 le ca? qui nou3 occupe, ce n'est p^ 
uiiç f^ciiUç de la ps^rt de la femme de if^fl^ 
prendre V^mmeul^le; qu'elle doit au cou^ 
Uairç et daps tops les cas le reprendrç» 
c'esi-à-dire que les t^ifriiiers dq ^uari peur 
vent l'y contraindre; qne çe nV|Bt pas par 
frgument de TarticI^ 1509 qq'qllç doit 
reprendre; m^is parcf que c'çst $a chose» 
~ que c'est cette même chQse qu'elle a dëclar^ 
par son contrat de m^r^ge fiyoir le droit 
de reprendre , pm$qM'çlle a dit qu'elle re,- 
prendrait son apport. I^pus n'en doutons 
pas quand le bien n> p9S ét^ estimé : elle a 
stipulé la reprise , de son apport , elle 1^ 
trouve çn nature , elle n'? aucune rai^ioa 
pour se refuser à le prendre; on n^afificune 
raison px)JMr le Iqi refuser , puisque c'est suf 
le pied qu'il vaut 9 que , dans tpii^s les cas , 
ii devrait lui être ren^u ; mai^, quand il y a 

16. 



Digitized by 



Gooj 



tsUmation de cet immeuble , d^an côté nôti$ 
voyons une grande similitude avec le cas où 
ce sont des objets mobiliers dont éllè a sti-** 
pulé la reprise ( et personne ne doute ici 
que c^est la valeur quMls avaient à l'époque 
du mariage qui doit lui être rendue ) , pour- 
quoi? Parce que ces objets ont été con- 
fondus dans la communauté; qu'ils lui ont 
été aliénés moyennant une somme qui serait 
due sous une condition; que ces choses 
sont devenues la propriété de la commu-^ 
nauté. On dira : JQuand c^est un immeuble 
qui a été mis en communauté /comme il est 
toujours facile de le reconnaître, qu'il n'est 
pas sujet à changer de valeur , il n'y a pas 
autant de danger à le faire reprendre à la 
femme. La chose est beaucoup plus pvaiU 
cable ; mais toujours est-il qu'il a été estimé; 
or à quelle fin cette estimation , si ce n'ést 
pour en transférer la propriété? On répon- 
dra peut-être que c'est pour juger des dé- 
tériorations qui peuvent être commises ; 
cette réponse n'est pas sans force , elle peut 
se fortifier en outre de cette idée : Que la 
femme a-t-elle stipulé? La reprise de son 
apport. En quoi consiste-t-il? En immeubles. 
Que lui est*il dû ? Ce qu'elle a apporté* 
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Donc il fout lui remettre ses immeubles^ 
m^is cela ne détruit pas entièrement ces 
liaisons; Que tout ^ce qui est mis dans la 
communauté appartient à la communauté; 
ijue les immeul^les ameublis sont aliénés à 
json profit, puisqu'elle en est maîtresse ; que 
la femme en a perdu toute, propriélét, puis- 
qu'elle ne peut en empêcher la vente ; que, 
s'il est permis de reprendre ces biens, ce 
A'est que dans les cas prévus par la loi, c'est-^ 
à-dire dans Le cas de l'exception de Tarticle 
1609; que dans l!hypothèse posée la femme 
ne peut reprendre , et qu'on ne peut lui 
faire reprendre Timmeuble estimé , parce 
.qqe cette estimation est p^résumée avoir eu 
lieu pour û^er la reprise; que la femme ne 
peu,t y prétendre aucun droit qu'en ac- 
ceptant la communaqté : çn y renonçant^ 
eUe n'y ea a aucun ; elle n'est plus que créan- 
cière. Nous ne pensons pas qu'on puisse 
raisonnablement oppose^ à cette décision 
l'article i552. Pans le cas de cet article , le 
mari n'a pas nxéme le droit de vendre, droit 
qu'il a dans notre hypothèse. 

Si l'opinion contraire est reçue ^ il faut 
alors admettre que , malgré l'estimation qui 
a été faite de l'immeuble , s'il est vendu ,.ce 
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sera » non lé prix pour lequel il durà été 
estimé que 1â felminie aura reprise, mail» ce* 
loi pour lequel il aùrà éi'é Verfdâ'; Tèstîma- 
tîon n'ayant eû lieu qute potir dëtek*rhiffe* 
les détérioratioïis causiéies par le tharî , disrii 
le cas dà elle le lre[yriîtidk*ail , cVst^^dftrë 
dans le cas dh H n'aiïr^?t ^^s été vendu. 
tAIors qu*aVrivera-t-ii ?. qtrfe le tnafri fttûrà 
èé tnauVaise's affaires sera iîbYh âe détermi- 
ner la reprisie de la ierittne ; élfe iûvéqùétà 
ïe ttioyeh 4e fraûde? Maisl*irtirtieuble'péîit 
avoir été vendu à t^s prix , sairs qVil'jr ^it 
leu pour cela âûeunfe côflo^iôh etArfe lfe ven- 
deur et racquéreur ; et c*est là ^tï «hfcoiuvé- 
^ient. ÏHrâ-t-ôn qu'elle Wprttidta , eh' tai 
de vente > la Sôrtirtie pointée efi r'ésfîttialibn^ 
Xl'ëst alors é(âUlir une di^tincric^n ierArè leë 
immeubles èstirhés et ceux ii'on-estimfés '; 
c'est alors Veooitn^îtrte qb*elle avait afliéné 
son imhîletibie ; c'est Me ihfettrfe stir la Hgnfe 
des ôbfet's 'mbbîl?é'fs ; idrfnc eîfe 'ne âdit 
le réfirtetïdre eh natui^e, c*è5t lailors 'VénÔrfe 
et he pas vetidrfe, ce qui est cbritriaflîctôire- 
Si te contrat de n^ariagte portait que l'esrt- 
ttiaiion donnée à Timm'euMe é^t poriAr^ftxer 
la reprise en cas de rente de I^immeùble et 
de renonciation de la part de la femitie^'ii 
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rir. Pour décider cette dernière qu^Jt^ç^ U 
^ .P¥« *A»is J\qiii, Wiit,^é«d^ »si ^fç^tjpa^jftip 

et ç^mes cf?iîfttï|H«?jffi»t !l'#PW^r^ 4f 
4a>B»fif ,j>érir;}ieii(t bi^ftoi^R ei\\e.„le^;if^ 

•Y^toife^. 

P^^e 4pipeF de;»^ rai^i^ fit cpo^re,* 

j^e feut ,ppif>t îayQÎ? ^é^g^fd J> , celte ,ç?tifpa;- 
;tifl|i,i9t^Pfltt qp'^an^ç jsiit foi^t^qnel 
le pvotii.pouFflçqqj^l .eltc » qip lieu; ce qui 
£iit gpe le ças doit être ic^énu q^e si el^ 
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n^arait point été faite. Mais nous croyons 
aussi (fu'ii est plus confôrme aux ^ricîpes 
de' dire que le mari n'a pu vendre Vim-^ 
meuble affecté du droit de reprise, parc6 
ique la femme a sur lui un droit subordonné 
à une condition suspensive. On né voit pas 
|>ourquoi ce cas ferait exception à la règle 
générale. 

Si rapport de la femme consiste en droits 
incorporels j en rentes et créances, et que 
le remboursemeht en ait été fait, point de 
difficulté. S'il a fait inutilement des diligen- 
ces pour faire payer les débiteurs, il ne doit 
restituer à la femme que les titres. Si les 
termes n'étaient point encore expirés à Té- 
poqué de la dissolution de la communauté, 
il en serait dé même. Le niari n^a pu être 
ici propriétaire; car n'ayant que les titres, 
il n'a pas encore, les choses qui en sont 
robjet : il est même possible 'qu'il ne les 
touche jamaisrUarticle i5i4 dit encore que 
la femme ne peut reprendre ses apports 
que déduction faite de dettes personnelles 
à la femme que la communauté aurait ac- 
quittées. La raison en est que l'on ne doit 
accorder à la femme la reprise que de ce 
qu'elle a effectivement apporté; or la femme ^ 
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en apportant à la communauté l'universalité 
de son mobilier , n'jr a effectivement ap** 
porté que ce qui reste, déduction faîte des 
dettes qui en étaient une charge ; elle ne 
doit donc alors les reprendre que sous cettè 
déduction. 

Il suit de là que cette clause emporte , 
quant à la femme, séparation de dettes; cé- 
péndant elle ne' l'emporte pas nécessaire- 
ment; car, si la reprise n'était pas de Vu* 
niversalité de ce que la femme a apporté, 
mais d'une certaine somme ou d'une certaine 
chose, elle exercerait sa reprise sans aucune 
déduction. Si la reprise était simplement 
4^iine quotité de Rapport, la communauté 
ferait déduction d'une quotité semblable ; 
c'est-à-dire que la femme devrait une quOh- 
tilé de ses dettes semblable à celle qu'elle s'est 
réservé le droit de réclamer. Remarques 
aussi que cette séparation de dettes n'étant . 
que conditionnelle, elle ne peut être op- 
posée aux créanciers de la femme qui 
vaudraient agir sur les biens de la commu- 
nauté.' 

Si la fenime ne reprend que ce qu'elle 
avait en se mariant, ce qiii lui advient du- 
rant le mariage tombant dans la commu- 
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npiQté, les dçttfs en 5pWtïUii€ 
au compte de l|i cpmipunautié. 

Si ]a femvie jn'use ip9« de 1^ ^cvH^ 4t 
Tarticle i5i4^%\é^fi Bfçé]^i^/}1 Aura p;if 
eu de séparatioi^ 

La reprise que la femme exercera en qoipr 
séquence de la c^^iisç «dopt il !s'agi,L dfns 
Tarticle i5]4v S€fr9^ sauf cpnvenVip^s ^iit 
Iraires^ de iout cp qu^elfe >iisi;i|Qeir^ fvo^r 
apporté da^ la coinmmi^Mt^» aipsi 
nous rivons àé^h àit. Qn àjtyrfk même pfmr 
{>rieiidr^ tout ce qui, durait }f ^airiAg^^iaur 
, <*ait pu augmesnteir cet appor^t ou }a dpt ij^ 
la lemme; j>ar e^^ejççfple, Je$ a}Hn€ws.|plii;9Î^^ 
«ux de^i^x ép^ujK par les par w !d^^la )tiiiUNrt»>; 
;€'e4t ce ^ui a éAé dépidé ip»r n» Arrêt idii 
^rlej9(»en^ die (Sirepoble dseJfiîDi^t i^ô^i. 

Qu^'d àes profits d'pin traité paf:iic4iAî<Nr k 
U feiDQse par .rapport à peiii^ q^i ^At 
ibiM diuraflt la communauté? >^as|iii a>4ol^N^ 
à CQt^e question up .très^loqg déyejopper 
ïnent« Il dit qp^il ne iaut paS:Confopdre ces 
profits avi^c^les fruits prqpremetnjt 4fts„ lors^ 
que ces profits surviennent pendant l^e oiA* 
riage, soit quUls lussent ca^uc^ls «it jpqflrUins^ 
spi t qu^ils fussent j9s&ur(^. Jls spn^ ' accesr 
soire inséparable. ;d«i dcoit ou 4r titrée ep 
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Vertu èaqtrel î!s Tprottvaierit ^trc prétendus^; 
îb ne font tju^uti amec et flrôit on titre; ih 
me sont qû^un 'seul twème capital dotit la 
Kquiâaftiot) tife peut Éflre feîHe qu'après la 
consottrtiràtiûti ûu traité. T)*aùi] ftiut con- 
durre t(ue le titre ^pirodactif des ^rcAïts ap- 
'partrten'ànt à ^a^femttle, ellfe a drcrit, enr^nori- 
^artit à h cbttîtndtiatr'té, de Tqnrçndre tout 
1è l)^éfi(?e quMl afVaït produit, suWtbut U 
triari h*y ayant cotrtrib\ié eh rien , et JP^iU 
îeuts n^ayatrt -pas pris pôur so* tottiptfe Té- 
"vdnetnerit du traitié/rÀfoyéflAatit tine strtmniB 
en cas de re^nonciatîôh la oommotiauté. 

VasHn cùtapaitei fce eâ^ irvec celui d'un 
tîïlet de loterîe. ïr dît : ^Rien^'^sfl plus ca- 
$ueïqu^un billet Bfeioterîe.'CepienAant^pafrtîtK 
qbe c^ést uW ôbj'ett^él par' rapport iTtsspé- 
i*ance qtii y 'est attiachiée , 'qiïelqulp ël^igti^e 
qu'elle 'soît, il eiit Certain qùê srh femme, 
au temps dn 'tn'âriage/a uh l^ilhdt de loterie 
qui h*âît pas ïait partie "de révaluiation de 
sa dot, et que ce biMet gagire un Idt, îe 
produit de ce lot fera partie des repi^ises 
de 'h femme , parce que ce ^lot doit suirrc 
'la condition dti 'bHiet qui 'Appartenait à la 
^cmmiB ind'épetïdammerit Ûe sa 1Iôt. 

De même, coririliue fc m^iie autèur / si 
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la femme a un intérêt dans Tachât 
eoupe d^une forêt dont rexploitatioA.s^a;- 
cbève durant la communauté; si elle a ua 
intérêt dans un navire , le navire étant, em 
Toyage lors du mariage ; enfin , si elle a up 
intérêt dans toute autre société, et que riep 
de tout cela ne soit apprécié à forbit pour 
former la dot de la femme , de manière que 
le mari ne prenne pas ces obj.ets pour son 
compte et risque, nul doute que ce qui eo 
proviendra par Févénement des comptes à 
régler ne soit sujet à reprise, comme for- 
mant une augmentation des droits dotaux 
de la femme» et cela sans aucune distraction 
pour raison des profits que ces mêmes obj[efcs 
auront pu engendrer durant le mariage. 

Mais, si ces objets avaient été évalués à 
forfait^ et compris dans la dot de la femme 
établie par le contrat de mariage, ce serait 
autre chose. La femme ne pourrait repren- 
dre que c^ette évaluation » et la raison en 
est sensible; c^est qu'alors tout ét^nt,au ris- 
que du mari, il est bien juste que.les pro- 
fits, s'il en survient, tournent. à son avan- 
tage ou à celui de la communauté, puis- 
qu'en cas de perte elle aurait été jiussi pour 
lui ou pour la communauté. 
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€eUe o)[>inîûn n'est pas seulement celle 
cle Yasiin qui Ta aussi fait juger par un ar^ 
rét qu'il fcite en sa coutume dè la Rochelle, 
lies auteurs les plus recomroandables la 
professaient également sous Tancien droit. 
£n parlant de la clause de réalisation, nous 
avons peut-être trop légèrement glissé sur 
celte question^ Nous avons considéré que 
les' produits étaient toujours considérés 
totiime des fruits civils^ Nous croyonst que 
la distinction de Yasiin est dans Tesprit de 
iiotré nouvëUé législation, il faut voir si la 
chose, c'èst-à-dirc lé droit, Taction qui est 
la cause de ces produits, est passée en pro- 
]()tiété au mari; s'il a pris sur lui les risques 
que la femme peut coiirir pour son capi* 
tal,'pour sa mise sociale; si, en un mot, le 
mari est devenu cesèionnaire de sa femme 
à cet égard; ce qui ne peut avoir lieu que 
par suite d'une convention expresse et une 
évaluation du droit. Cela s'applique par con- 
séquent à la réalisation proprement dite 
dont parle l'article iSoo. 

Si pendant le mariage il échoit à la femme 
une successio#'dans laquelle se trouvera 
une action de là nature de celle dont on 
vient de* parler, il faudra faire la même dis* 
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tinction, «t.ftHL trrivait que le mari nH^ût 
|atUaucuaiaYe]itaire,]afeinme^ eq prouTaot 
les {NTofits qu'elle aurait faits à c^use 
Mn actioot y aurait droit et ik feraient par* 
tie de sa reprise. 

Oq ne pourrait assimiler le cas en qué^ 
stioa avec celui dVne rente» soit foncièret 
sait perpétuelle^ soii viagère^ Ici la femint 
ne court pas. des chances de partes. Ce# 
chances du moins ne sont pas de la naUurt 
de celles dont sous Tenons de parler* Il 
n'est pas juste,, par exemple, que locsqM4 
la femme a assuré un vaisseau pour une 
somme de^ 5o,ooo fr. , le mari , qui n'a pa9 
pris sur lui la perte de ces âoyoqo fr. , par« 
ticipe dans le gain qu^elIe fera. 

On ne peut dire non plus que ce gain 
doit appartenir à la communauté , parce 
qu'il est le produit de l'industrie de la fem* 
me; ce n'est pas le produit de son indus- 
trie, puisqu'il est dépendant d'un fait an^ 
térieur au mariage, et qui n'exige les soins 
ni du mari ni de la femme. 

S'il exigeait les soins, les travaux du mari 
ou de la femme, çuid juris^ Nous pensons 
que le mari doit ses soins à tout ce qui in- 
téresse sa femme et qu'il les lui doit gratui*» 
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f eitient. De même que si la femme sMtaît 
tésKtré p r op re s les reyemis de tel ou de tel 
de ses propres , le mari devrait Tadmini* 
Btrer gratuitement; de méme^ si sa femme 
se trouve seule et personnellement engagée 
dans une opérMion estige les soins décile 
ou de son mari, il doit les donner sans 
aucune récompime en salaire ; sauf le cas 
où il aurait coûtç des sommes à la commu* 
Muté« ou qu'on B^aurail pu donner des soins 
aux àfïaîres de la femme qu^en laissant përôr 
< celtes de là eommunattté^ 
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XIV.« LEÇON. 

SECTION 6.« 

; > 

Priciput conçeniionnel. 

£h matière de communauté , nous appe- 
lons préciput ce que le survivant des ëpotDc 
a le droit de prélever sur les bienS' de là 
communauté lors du partage* qui en est à 
faire. Ce prélèvement se fait avant tout 
partage, art. i5i5. Il suit de là qu^il n'y a 
de préciput que lorique les époux sont 
convenus d'une communauté ou société 
d'acquêt. II est d*un usage très-fréquent 
Mais.si les époux n'en stipulent pas, aucun 
des époux n'en peut prétendre, parce que 
le préciput légal ' est abrogé depuis la loi 
du 17 nivôse an 2. Nous ne dirons rien de 
ce préciput. Nous nous occuperons seule- 
ment du préciput conventionnel. 

Le préciput conventionnel est ordinai- 
rement stipulé au profit du survivant des 
époux. Néanmoins il peut être stipulé au 



Digitized by 



( ) 

profit de Ton dVux seulement. Mais pour» 
•raïUon stipuler qa'en cas de mort de Vun 
d^eux, ses héritiers prëleveropt; une somme 
par forme de prëciput. sur les biens de 1^ 
communauté? On peut stipuler tant pour 
soi que pour ses héritiers; c'est la règte 
générale. Dans le. sens de Tarticle i5,i5, oir 
n'est pas censé le faire; c'est une exception 
au principe ; mais rien ne s'oppèse à ce 
qu'on revienne à la règle. D'aillèiirs le pré- 
ciput par lui-même n'est point un avantagea; 
c'est une convention de mariage « c'est ce 
que porte à -peu-près l'article i5i6. On 
peut bien stipuler dçs parts inégales dans 
la communauté et étendre la. clause, aux 
héritiers; on peut stipuler qa^ln seul des 
époux, en certains cas, aurp toute la com- 
munauté; la clause qui étendrait la faculté 
de prélever le précipùt au profit des héri- 
tiers de l'un des époux , phr la même raî- 
sojfi doit être valable; elle n'a rien de con- 
traire à l'ordre public ni à la loi; au con- 
traire, Tarlicle 14^97 prévient què le lé^sla-» 
teur ne s'est occupé q[ue des principaux cas 
qui modifient la communauté., et qu'il est 
d*autres modifications qu'on peut Fui fair^ 
subir. . . . . 

T. 111. 17 
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Si Ton pe«t étendre la clause de précipnt 
k tous ses héritiers, poarrait*oi| aussi bien 
rétendra au profit d^ui^ seul ? Il n'y aurait 
pas de ra^op pour np pa^ y comprendre^ 
un étranger. On dira ^ue c'est une donS'*- 
tîpnf «ne libéralité soumise à une condition 
suspensive et permise par les articles 1 168 
et liai ; que les époux sont libres de dis- 
poser de )eurs biens , et de subordonner 
de^ dispositions au^ cas de leur décès. Nous 
ae pensons pas que ce soit de cette manière 
que la question doive être envisagée. La 
communauté est une sorte de sociélé entre 
le mari et la femine^ eux seuls peuvent y 
«voir droit. D^un autre câté, il n'est pas 
permis, en matière de société, de stipuler 
des avantages pour des personnes qui n'y 
ont rien mis, ni soin , ni industrie, ni chosç 
mobilière, ni chose ini^mobiltère. 

Nous avons bien décidé plus haut qné 
la clause pouvait avoir lieu au profit des 
héritiers de l'un des époux ; mais le cas n'est 
plus le même. D'abord il est de principe 
qu'on e^t censé stipuler tant pour soi que 
pour ses héritiers. D'un autre côté, la loi 
elle-même permet qu'on stipule que les hé« 
ritiers de Tud des époux auront des paris 
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inégalés, qolls aèront toute la comniofiaiitiS 
ou qu'ils auront pout tout droit de com* 
muitauté une somme ; mais on ne peut ; 
pôur l'espèce proposée, argumenter de ees 
dtsposîlioiis, parce qu'il n'jr a pas mémé 
raison; d'aitleuï*s, quand la loi permet dé 
«lipoler des parts plu9 forte» au profit dië 
faëriliers de Vmn des époux , c'est au profit 
de tous les héritiers, et aon au profit d'un 
«eul. 

IÏ0U6 n'entendons pas éitt pour cela qué 
la stipulation doive tou)our9 être annulée. 
Si eHe est faite au profit de t^l héritier pré- 
aomplif du mari ou de ht femme , et qu'il 
recueille à loi seul la succession de rauleui^ 
de la stipulation, celk^ci produirai son effets 
mais^, s'il ne se tronvait pas b^ritieir à l'on* 
^erture du dtoit, il ne pourrai! préfendré 
ao prélèvement, parce qu'on stipulait pouif 
lui en tant qu^'il serait héritier^ Stl ne së 
troimit pas seul héritier , SI peut s'élève^ 
une difficulté é^M aiitre genre; hi autres 
liéritiers préitendiron* pàrttci^èr au prélè- 
rement. En e^fc il sera obligé de leur rap^ 
porter. 

Mais le conjoint ne pourrai t-IP conce^ 
Toir la <ilause de manière à ce que le droit 

^7- 
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fât reslFeint à celuirlà.seul qai serait dési^ 
gné? Ddns ce caail ihhis semble qu'ooe ac- 
ceptation est Déceasfiirie de la part de cet 
bériller; ce n'est plus un préciput proprer 
ment dU» c^e^^t une donation $ujette aux for* 
malités prdinnirçs, et il indispensable 
qoe ks chpse^ qui seront Tobjiet. soient^ 
désignées et détaillées daps un état estima- 
tif, conformemeort à Varlici^ 948. Si les 
choses étaient indéterminées, par exemple» 
si on eû( dit que le bi^ri stipule que Pierre, 
l'un de ses. héritiers présamptiSii aura droit 
de pr^lev^r 9ur la communauté tous les 
liwçs.de jurisprudence qui is'y. trouveront, 
Qoud: peinons, que Tarticle: 948 pourrait . 
é^re invoq^ié et que la clause serait inutile. . 

D^St qja^ le (tréciput est un prélèveip^t, 
il fMt que la femrn^ accepte la. commu-* 
çauti^, i5i5; à moins que le, Qontrat de. mai9 
riage^ ne lui réserve ce^ droit, mêioc en re? 
nonçant iMme ar^içle, I^'e^fet d# cetl^ coii-^ 
mention jqst ^lprs d^ rendre, le^itnari garant 
du préciput ; et , en cap .df r^noiu^iaUQa « la 
femme est créancière du. ipo.ntaiit du pré- 
çiput contre la succession de son mari. Mais, 
dans le cas où elle accepte la.comqiua^.té^ 
est-elle créancière de la succe^^ion de son 
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raarr, de ce qui se trouve4ilaAqoer dans ïk 
ëommuhautd pour la remplir de son ptéci^ 
ciput? Faites attention à ees mots: Hors lé 
tas de cette réserve , le pféciput ne s^edcerce 
^ue sur la masse partageable ; doitc, quand la 
rëserve est faite , le préèîput s'exerfce sur 
les biéns du mari. L^article se prête à cette 
interprëtatioh. Est-ce bien là son Véritable 
•èns? Quand la femme accepte, elle ne doit 
"kyré qù^uii prélèrement sur la masse ;^ elle 
n'a rien, quant à ce préciput, à répéter sur 
lés biens de Son mari. Elle nè de¥ait 
faire que dans le cas où elle userait de son 
diroit,c'èst-à-dire cfu^ellè renoncerait ; ellene 
renonce pas, alors elk est dans^ les ternfies 
du droit ordinaire; révénement de la con* 
ditiôn n'est pas arrîvé, le préciput se borne 
à la communauté; autrement ce ne serait 
pas un^ préciput i ce serait» une donation 
proprement dite , que le inari aurait faite à 
h femme en cas de survie. Gesmots: u4 moins 
fue le contrat de mariage lui ait donné ce 
droit même en<renonçant,,signr&eïiî seulement 
que, lorsque la femme renonce, elle a action 
même sur les biens de son mari. Cest tou- 
jours dans la supposition que la femme qui 
^ stipulé un. préciput , même en cas» de re^ 
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nonciition , renonce effectirement, que rai- 
aoane Tarticle \nt nous voyons , lorsqu^il 
donne action snr les bien» personnels du 
m^ri. Potmer pense néanmoins que, lorsque 
)a temrqe a stipulé un préciput en cas de 
renonciation, cette. clause a Teffet de la 
rendre créancières de la succession de son 
mari, de ce qui s'*ëst trouvé de manque 
dans les biens de la communauté, pour la 
remplir en entier de son préciput. Nous 
avons peine i croire que ce soit là le sens 
et Teuprit de l'article i5^. Il nous semble 
que , dans le sens de cet article, la femme 
n'a droit à son préciput sur les biens de 
son mari que sous gne condition qui est 
celle qu'elle renoncera. N'ayant pas renoncé, 
la condition .n'est point arrivée; alors elle 
n'a droit que sur la masse partageable. Telle 
est l'opinion de^ auteur^ des Pandectes. 
lyiassé dit le contraire, et il faut convenir 
que l'article manque de clarté. Cependant 
Merlin , Bourbon, Lebrun , Yaslin , coutume 
de la Rochelle , professent Topinion que 
nous embrassons* 

L'époux prélève son préciput franc des 
dettes de la communauté; c'est la commu- 
nauté fui les acquitte. Le survivant n'est 
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poiat tenu des dettes au-delà de U moitié» 
à raiscNd de son préciput. Msus rien n^em* 
pécbe les créanciers de poursuite leur 
paiement sur tout ce qui compose Ja com- 
munaotë. Bien plus, c^est que tou^teurs on 
doit couimencer par li<piiâer la commu*- 
saut^: ( on suppose que la femme Vê> accé- 
plée ) chacun exerce ses droits, c^estr^rdire 
qoHl reprend ses proprea^ tao^ réek que 
i^ctifs , ses remplois » ses indemnités , ses 
créances^; tout cela ëlant étrangier à ta com- 
munauté, passe avant le préciput. On règle 
néanmoins aussi toutes )es récompenses et 
indemnités dues à la communauté, tant par 
Van que par Tautre des époux; puis, comme 
on Ta dit déjât on déduit tout ce qui est 
dû par ta communauté aux étrangera: la 
masse de la communauté se trouve alora 
i^ttCi et c'est sur cette masse que se pré- 
lève le préciput. 

De cette manière il se trouve que le 
survivant ne prend le préciput que pour 
moitié sur la part du prédécédé, confon* 
dant Taulre moitié sur lui-même. Il a la 
moitié dans la communauté ; le préciput 
étant une charge de la communauté, il doit 
donc à lui-même la moitié du préciput^ 
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Rien n^mpéche cependant qu*on ne stipnle 
qu'il sera pris en entier sur la part du pré- 
dëcédë. La masse se composera de la niême 
manière: la moitié en appartient au survt-* 
Tant /et le préciput se prénd sur Pautre 
moitié. Toutes ces clauses sont valables aux 
yeux de la loi. On a dit qu^il était ordi* 
nairement stipulé au profit do survivant ; 
mais on peut également le stipuler ad profit 
de Tun d*eux seulement , en prenant soia 
d'exprimer si c'est à la condition de survie 
où non; car, dans le silence des parties, il 
n'est dû qu'en cas de survie. On peut même 
convenir qu'il n'aura lieu qu'en cas d'eu- 
fans, ou qu^cn cas d'enfans il sera réduit à 
une somme de... Cela s'entend dans ce sens 
que les enfans existeront à l'époque de la 
dissolution de la communauté. En un mot, 
cet avantage n'a pour fondement que la vo-' 
lonlé des époux. 

Le préciput sè stipule, soit en argent, 
soit en effets de la communauté: dans ce 
dernier cas, il faut dire jusqu'à concurrence 
de quelle somme, ou suivant Testimatioil 
qui en sera faite. Il se peut cependant que 
le préciput trouve sa limite dans la nature 
dc^ choses qui en sont l'objet; toutes celles 
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d*an antre natufe s'en trouvent exclues de 
plein droit. Vàv cxenipie , si le mari est 
militaire et qu'il ait stipulé qu'il reprendrait 
ses armes , ses chevaux , ses vétemens « il 
peut alors reprendre tùut ce qui appartient 
à xrette classe de choses, quelle que soit la 
sopfime à laquelle elles montént , pourvu 
Néanmoins que le prix n'en soit pas exces- 
sif et qu'il soit proportionné aux facultés 
des parties; car, quoiqu'elles n'aient pas li- 
mité le préciput à une somme déterminée y 
elles sont néanmoins censées convenues d'un 
préciput proportionné à leurs moyens. Si 
donc il est excessif, les héritiers du prédé-^ 
cédé peuvent le faire réduire^; 
- On doit faire retrancher aussi ce qui, pen- 
dant la dernière itialàdie, paraîtrait avoir été 
acheté dans la vue de grossir le préciput, 
c'est-à-dire dè frauder. 

En faveur de la femme , il est souvent 
-dans^ses habits, linge, dentelles, bijous, 
joyaux et diamans à son usage; quelquefois 
sa toilette. L'étendue d'un tel préciput dé- 
pend beaucoup des termes de la clause. S*il 
porte sur ses habits ou linge, ses joyaux 
n'y sont pas compris; le noiot habit se rap- 
porte à tout ce qui sert à vêtir le corps , 
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et le linge est une partie des Tétemeiisu 

Il n^en est pas de méaie des denteUea?} 
elles sont considérées comme parures. 

Les bijous et joyaux sont les bracelets » 
pendans d^oreilles , et autres ornemenSé 

Us ne se trouveraient point compris sous 
Vaccepf ioa /^'i^//^ ; mais ils entrerort dans 
le préciput , si Ton dit : Et généralement tûuê 
ce qui se trouvera servir à V usage de la future. 
Pothier dit que dans Tacception du mot 
joyaux il faut comprendre la montre de la 
femme y sa tabatière, son éTentail. Il dit que 
le mot joypux a plus d'étendue que le mot 
ornamenta des Latins « et il a raison. 

Vous sentez qu^on ëtite bien des diffi-» 
cultés y quand on dit dans le contrat de ma- 
riage quelle est la somme jusqu'à concur- 
rence de laquelle tous ces objets seront 
prélevés; il faut remarquer en effet qu*uo 
époux t dans la Tue de grossir son préçiput 
d'une manière considérable , pourrait em- 
ployer tout Targent de la communauté à 
Tacquisition de choses du genre désigné. 
Le mâri sur-tout pourrait rendre Tavantage 
très-inégal entre lui et les héritiers de sa 
femme. 

On fait bica d'exprimer aus^i que Teppuz 
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aura le choix de, prendre, ou les objets, ou 
la somjtne de«.,; car, si les choses désignées 
ne se montent pas à la somme fixée pour 
limite du préciput , le survivant ne peut 
demander le supplément Cest sur»tout dans 
rintérét de la femme que cette stipulation 
doit être ainsi laite; c^r le mari, dans rin« 
tenlion d'empdcber sa fenmie d*exercer uil* 
lement son préciput , détournera les objets, 
1^ donnera, les vendra, ou ne souffrira 
pas qu'il en soit acheté durant le mariage. 

Nous avons déjà touché un mot de la 
disposition de Tarlicte i5i6. Il dit que le 
préciput n*est point un avantage su)et aux 
formalités des donations, mais comme une 
convention de mariage. Cela est vrai, qumd 
il doit se prendre sur les biens de la com*» 
muoauté; ce n'est alors qu^une condition 
de société , une part sociale. Par conséquent 
il n'est point sujet au retranchement de la 
réserve légale, si ce n^est. dans le cas d'un 
second nyariage* Voyez les articles 1098 , 
1537. Si ce qui revient pour préciput , joint 
è la donation qui pourrait être faite, excède 
ce qui est dit en l'article 1098, on doit ré« 
duire l'avantage jusqu'à concurrence. 
. Mais, quand le préciput est stipulé en cas 
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de rehonciâtion ^ comme il s^exerce sortes 
biens personnel» du mari , ^^e^t ators line 
iréritabie donation, anfette à réduction dans 
)e cas où il y a excès. Il faut convetiir néan- 
moins que rarticle i5i6 combiné avec le 
i5iS ferait croire le contraire ; car le lé- 
gislateur semble qualifier de préciput même 
la clause par laquelle on stipule que là 
femme aura droit à une somme de. . , . , 
mélme en renonçant. Où croirait d^autast 
plus qu'it n'est pas réductible^ même en ce 
cas , qu^il semble stipulé pour tenir lieu de 
rapport qu'on a fait à la common^Aité. Néan<- 
moins il faut dire qu'il y a lieu à réduction ;^ 
autrement on prendrait cette Voie pour 
éluder la loi sur le taux de la quotité dispo- 
nible. 

La femme n'a point d'hypothèque légale 
sur les biens du mari relatiyemenl à son 
préciput , s'il ne doit se prendre que sur la 
communauté; car il ne doit se prendre 
qu'après que les dettes ont été payjées. Mais^ 
s'il est stipulé en cas même de renonciation, 
la femme peut invoquer son hypothèque , 
parce que c'est une convention matrimoniale 
qui ne regarde pas seulement la commu- 
nauté , mais encore les biens personnels du 
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mari y tl qui les frappe. conditloonelleBient 
dès rëpoqoe du mariage. 

Nous allons roirmaintenanl ce qui ^onoe 
ouverture au préciput : Tarticle iSiy éta« 
blit qde c'est la mort naturelle ou civile* 
Mais il peut arriver que les deux époux 
périssent dans le même événement , sans 
qu'on pât savoir quel est celui qui a péi^i 
le premier; faudra-t*il alors recourir aux 
présomptions établies au titre des succes- 
sions ? On a recours à ces présomptions, 
lorsque deux personne sont appelées à se . 
succéder réciproquement y îdesLqu^nd elles 
sont héritières Tune de Tautre. Dans notre 
espèce y elles ne sont pas appelées à se suc- 
céder réciproquement ; mais il s'agit d'un 
droit subordonné à I^i condition de survie: 
c'est, donc un cas. semblable. Il s'agit d'un 
droit qui appartient; à celui qui survivra ; 
on ne sait pas celui quî a survécu ; faut-il 
laisser la clause oi^ le droit en suspens^ 
ou plutôt s^ps exécutiopFLjsi loi, en établis- 
sant des présomiptions y .les a-t-elie limitée^ 
au sei^l cas d'upé . successipn ? Non-Seule- 
ment- il l^ç s'a^t pas ici d'une succession ; 
mais, lors mâq^ qu'il s'agirait d'une .siicce$r 
sion testamentaire ou contractuelle on ne 
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pourrait recourir aaz présomptiofis. Ceâ 
présomptions sont ëtablits dans la pré-* 
iroyance do càa où Vob né sait à ^ui décer- 
ner ies deux aocctssraÉs qui viennent de 
a*oiivrir x on ne sait ou sont les héritiers ; 
la propriété resie incertaine, reste flottante. 
Mais dàns le cas qui nous occupe , de mêmt 
que dans celui d^une succession testamen* 
taire ou conlroctuelle , dans celui même 
d^une donation avec stipulation du droit 
de retour » il n^y a pas cet inconvénient â 
redtouttr ; chacun laisse des héritiers qui 
recueilleront les biens abandonnés. On 
rentre alors dans le droit commun ; c^est 
à celui qui prétend droit à prouver son 
droit, article i3i5. Le testateur et le léga* 
taire sont décédés dans le même événement; 
on ne sait quel est celui qui a survécu ; il 
n^ a aucune nécessité i ce que le testament 
soit exécuté, cel» n^est pas d'ordre pubKc 
du moins; et il^st contraire à IHntérêt social 
qu'une succession reste sans héritier. Le. 
légataire n'ayant droit au testament que 
dans le cas où il survivra au testateur, c'est 
k f/es héritiers à prouver qu'il a survécu. 
Le donataire et le donateur contractuels 
ont-ils péri ensemble ? Pour que la dona* 
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Ûon soit caâtt<icie » il faut que le donatairi 
et sa postérité soient décédés avant le do* 
nateur; c'est donc aox héritiers du dona*": 
teqr à le prouver. En matière de précîput » 
c'est |e survivant qui f a droit; e'est ausÈ 
héritier^ de la femme prouver cette sur^ 
vie , et méi^e preuve est à faire par ceuie 
du mari « aHIs prétendent le même droit } 
autrement le préciput ne s'exerce point » 
parcé qu'il n'y a point nécessité i cela. 

Néanmoins on pourr»t prouver par té* , 
moins quel est celui qui asurvéou. léa preuve 
testimoniale ne peut être re jetée /parce 
qu'on n'a pu s'en procurer une autre. 

L'article i5i8 parle aussi de l'ouverture 
du préciput ; il décide ce qu'on doit faire 
quand la dissolution de la communauté ar* 
rive du vivant des époux. Il ^t que celui 
gui a obtenu le divorce^ ou la sépa^tion de 
corps , conserve se» droits au préciput en 
cas de survie ; qu'il n'y a pës lieu à la déli« 
vrance , avant que l'événement de la survie 
soit arrivé. Ces mots , Ceku tjui a obtenu le 
divorce ^ ou la séparation de corps, consente, 
etc, etc. , feraient croire que celui contre 
lequel il à ou elle a été prononcée ne les 
conserve pas ; ce qui est conforme aux ar« 
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ticles 299 et 3oo. Il n'e$t pas queitiôn éaitl 
Tarticle' qoe tious examinons de la sépara^ 
Uon de biens; ea effet le mari dans ce cas 
ne perd pas ses droits aux avantages ,que 
sa femme lui a faits. La raison n'est pas en 
effet la même; en matière de simple sépar 
ration, le mari peut n^avoir pas <]ém^rité 
de sa femme; ii peut avoir eu pour elle 
tous les soins » les procédés , la . tendresse 
dont le mariage lui fait un devôir ; tandis 
qu^en matière de. divorce ou de séparation, 
il y a preuve du contraire. Cependant 
rappelez-vous que nous avons démontré; 
dans notre premier volume , que celui 
contre lequel la séparation de corps, a. été 
prononcée ne perd^ point son expectative* 
Inutile de révenir sur cette question , re?. 
lativement à laquelle la jurisprudence, sem* 
blefixéH 

Si c'est !a femme qui a obtenu le divorce 
ou la séparation , la flfoimme ou la'Cbose.qui 
constitue le préciput reste provisoir^emept 
au mari, à la charge ,7 de donner, caution^ 
Mais comment interpréter cette disposition 
finale de l'article i5i8? £^t«ce à dire qu'it 
faudra donper au naa^i le précjput en entier, 
lui faire prélever sur la communauté la 
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«ôttitnè t)ti la chose qui est Tobjel da pré* 
ciput? G-çst te que semble dire t'artide ; 
cela n'est pas cependant: ^ 
- S'il cotisisle en une somm^ d^argent, on 
partage comme sMl n^y avait point de pré- 
ciput , et le survivant se trouvera créancier 
de la succession du premier mourant de la 
moitié de la somme. 

S'il consiste en effets, nn fait une esti*^ 
mation des choses sujettes aa préciput de 
chaque conjoint , afin de déterminer la 
5X)mme que la succession du premier 
mourant devra au survivant lorB de l'on* 
verture du droit. Chadun d'eux prend sur 
}e pied de l'estimation les ^choses sujettes 
à son précîput, non en les prélévant dtf 
duite , puisque Je préciput n'est pas en^ 
core ouvert; mâis en les précomptant suir 
sa part, à la charge par sa succession , 
dans le cas ou il motirrâit le premier, de 
tenir compte* au- ^wvivant de la moitié dé 
l'estimation du- préciput; c'est atnsi qtie cela 
se pratiquait autrefois. Voyez Pothier. Dé 
cette manière, on voit que l'époux ayant 
d^oit au préciput se trouve dans la même 
position ( du moins quant au préciput ) 
que si la dissolutiqn de la communauté 
T. nu 18 
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^ait arrivée pir.l^ mort de Tun des épout» 
Si la femme Tavait stipulé même en cas 
de renonciation, et qu^elIe renonçât en 
^ffet 9 les héritiers du mari lui devraient 
tout entier le préciput. Elle ne peut être 
ici obligée de faire confusion sur elle-même» 
puisqu,*elle ne partage pas la communauté» 
lïous observerons mêrqe quUl a été jugé 
que si les parties avaient stipulé un préci« 
put en cas. 4^. dissolution de la commu- 
ipauté , les juges pourraient ordonner la 
délivrance du préciput dès le moment de la 
dissolu.tion , encore qu^clle ait eu lieu par 
une sépvation. Voyez un arrêt de rejet » 
Sirey , tome xi » page 352. Dans l'espèce « 
i% dissolution avait eu lieu par suite du di* 
Torcç ; mais on eût décidé de même si la 
dissolutiop savait eu liçu, par séparation. 

Le n^ari seul est obligé de donner eau*" 
tion ; la femm^ en çst diispe^isée ; le mari « 
dansj çe cas, n'a qa'un,e. créance contre la 
succession de sà^ femme , si le droit souffre 
son profit. 

Si le mari, obligé de donner eau tiom, n'en 
trouve pas, cela robligera-t-il à délivrer 
de suite le préciput à sa femme ? Non;; une' 
telle circonstance ne. peut rendre ejiigibl(»^ 
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droit ïion encore ouvert; on ne pourra 
même ordonner le dëp^t de3 choses 
iectées au préciput , puisque le iqari a le 
droit d'en jouir. Si le mari ^vait ni(ie hji 
pothèqtie à offrir , la ferntJ^f t|e pourrai^ 
s'empêcher de Taccepter; mais« s'il n'en 9 
t>as , c'est au tribunal d'ordonner qy^ la 
somme , objet du préciput « sera versée à 
la caisse publique , à celle d^^mofti^semeni^ 
qui en paiera ijitériSt. Les parties pourront 
convenir qu'elle sera placée avec intérêt et 
privilège sur quelque bien immobilier. 

S'il consistait en effets mobiliers, la vente 
f n devrait être faite et les deniers qui en 
proviendraient devraient être pl^icés de la 
manière qu^on vient d'indiquer. 

Un arrêt qu'on trouve danfi Sir?y , tom* 
7 , 2.^ partie, page 346* a décidé que |^ 
simple espérance qu^a la femm? d^un gai)^ 
de survie en usufruit l'autori$?^ à detnandef 
caution pour sûreté des meubles et effetf 
mobiliers qui sont l'objet d« $aii droit 
éventuel. 

Nous ne donnerons point d>34>liçalion 
sur l'article iSi^; il est facile à enjtenijrf ^ 
et le principe qu'il renferme «st parfaite^ 
ment connu 4e tout lie monde. 
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t^ependant, sîle prëciptit avait êlé slipxAêi 
même en cas de rénonciation , et qu'il con- 
wsÂt' à reprendre , par exemple , les bijous 
l]ije là 'femme aurait apportés en commua 
nautfé; tfabraiVelle pas un prhiïég^ sur ces 
objets ? 

' No lis all ons citer un arrêt tpji ti'est pas 
sans intérêt, îl est assez récent; on le trouve 
dans Sjrey , toitiè 23, page 427. Le voilà : 
Lorsque dans cfn contrat de mariage qui 
placie les époux som h régime de la com- 
munauté, il est dit: Le survivant des époux i 
après le prélèvement dés reprises respé- 
ctîves 'sut* les biens' de? la communauté ^ 
jôuît'a sur ^es mêmes biens d'un préciput 
-et d'un augment du prédpnt, ainsi que de 
Tiisufririt de la pai*t du prémourant ; celte 
clause n'offre pas an proftt du survivant 
une mutèitioh passible du drojit |)ropor*- 
tionnel. Ge rfest là qu'une fliôdilication de 
^ la <:ommunauté, au moyen dé laiju^Ue le 
prétttoarraTit est censé îi'âvôi%*eu;aucùn droit 
acquis aux gains de survie ni à l^usufruît 
stipulé. On* cite dans l'arrêt l'atticle i525 
et la loi du' 22 frîmaire »an 7 , article €9, §. 
4 , n:® 2. De tels arrêts sont des bienfaits 
dont la société doit être reconnaissante 
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envers nos tribunaux. Ils là consolent Sèt^ 
Bombi:euses vjexations auxquelles elle est-ea 
butte, faute d^une loi au moyen de laquelle on 
puisse se défendre spitcantre Tignorance^ 
soit contre la mauvaise foi. Hé quoi ! c^est 
à. la France quMl manque une hoi-^ une }uris% 
prudence sur Te^reg^strement des actes ! 
qu'il manque une loi ^ oui ; car, n'appel- 
lerai pas lois ce chaos impénétrable de lois, 
qpe naus. avons>.sur. cette matièi^e , dent 
L'obscurité, l'absurdité, l'iniquité, la. bar-* 
barie , doivent faire gémir tout citoyen le 
moins imbu des principes du jj^ate et.dô 
Kinpste. 
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Ctûuses^ par ItéqêtéllêS^ on assigme à chacun 
des cônjoùïis des, Parts inégales dans I0 
Communauté. 

lïou^ arons To qo^e, qnâfid it s^a^k de 
côniffiundutë lëgdle , chacuo des ëpoux a 
droit à la moilié des biens qui la composent 
Quand la fèfUnie accepte , c^est une société 
qui a existé entre les époux; chacun a le 
droit de réclamer un partage ^gaL Mais 
^article 1497 nous a prévenus qu^on pouvait 
déroger à la communauté légale , et dans 
Tune des huit modifications qu^il indique 
se trouve la clause qui permet d^assigner 
aux époux des parts inégales dans celte es« 
pèce de société qui va exister entre eux. 

L^article i5^ consacre dés conventions 
dHnégalité ; il indique même plusieurs ma- 
nières de déroger au partage égal, encore 
ne les spécifie-t-il pas toutes. Il suffit que 
la stipulation ne soit pas contraire aux lois,, 
aux moeHir&jt à Tordre public pour étve 
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exécutée. L^article ibia rVsI qu$ dëmon^ 
stratîf. Par exemple, on peut faire un con-a^ 
trat de oiariage où il serait dit que la femme 
sarTivaate aurait le& trois quarts de la com*^ 
munautc^s^il n'y avait pas d^enfans, et seu- 
lement le quart s'il j en arait. Cette clause 
est alors faite contre les hëriliers du mari ^ 
cVst contre eux que la femme stipule. Elle 
stipule seulement à son profit , et non dans 
Vintérét de ses héritiers. Si elle vient à 
mourir ta première laissant des enfans, iU 
ne pourront pas invoquer la clause et de«^ 
mander les trois quarts; parce que le cas 
prëvu n^est pas arrivé , qui était la surtie 
de la femme ; ee n'est en effet que dans ce 
cas que les parties ont réglé d^une manière 
inégale le partage de la communauté. Da 
moment où Ton n'a rien dit sur le cas oit 
la femme prédécéderait , les choses sont ^ 
restées soumises aux règles communes. 

Si au contraire elle avait survécu au mariv 
sans qu'il y eût d'en&ns, et qu'elle fAt en^ 
suite d^cédée avant même d'avoir accepté^ 
eela serait biea différent; ses héritiers an-^ 
raient droit aux trois quarts , parce qu'ilâ^ 
viendraient par droit de transmission. 

Mais. supposons que la clause ae dise past 
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La fnmme surmante ; suppoi^ons qu^clîe dîs^ 
5implement : La femme aura droit aux trois 
quarts de la communauté ; saivs l'ëterHire ni 
aux enfans Di aux héritiers de la femme,, 
elle meurt : e&t-elle censée avoir stipulé 
tant pour eux <|ue pour eHe ? Malgré que 
çes clauses soient en général de droit strict, 
il me semble que chacun des- époux, en ne 
subordonnatit pas san droit à quelque con^* 
dition^ est censé stipuler tant pOAir ses hé** 
rîliers q«^e pour lui-même. Cependant, s'il 
^tait dit que le mari ou la femme aura droi4; 
à un. préciput , et que le conjoint qui Tau^ 
rail stipulé vînt à prédécéder , ses héritiers 
ne pourraient le prétendre; pourquoi , quand 
cet époux stipule une portion plus forte 
que l'autre la stipute-t-il également ati 
profit de ses héritiers ? La raison n'est-elle 
pas la même? Si la clause de l'article i5i5 
est de drait étroit, celle de l'article i52a 
ije l'est-elle pas également ? n'est -elle pas 
aussi une exception à la règle commune? 
Çes mots de l'article i520t Soit en donnant 
à t époux survivant, ou à ses héritiers.; ct% 
jpniots, disonl'-nous , ou à ses héiiïiers , ioïii 
entendre aussi que, lorsque la clause n'est 
pas élcndue aux héritiers^ cUe ne les coo^ 
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«erne pas. On se trouve dans h règîc 
dinaire. Nous n'en persistons pas moîm 
dans l'autre opinion. Nous nous fondons 
d'abord sur Tarticle i5i4 « où le législateur 
a pris soin de dire d'une manière formelle 
que la femme n'était point censée stipuler 
tant pour elle que pour ses héritiers ; ce 
que ce même législateur n'a pas expressé- 
ment dit dans l'article ]520 ; ces mois ou à 
ses héritiers qui s'y trouvent signifient seo- 
lement qu'on peut faire contre les héritiers, 
nous pouvons même dire au profit des bé«^ 
rîtiers , des conventions qui dérogent à la 
i^ègle générale. En ce qui concerne l'article 
j5iS, où il s'agit du préciput, certainement 
nous ne pensons pas que le droit s'étende 
aux héritiers du prédécédé: il n'y a qu'une 
convention qpi puisse leur donner ce droit; 
pourquoi? C'est qu'il est considéré comme 
un gain de survie ^ tandis que le partage 
inégal, c'est-à-dire la clause qui assigne à 
l'un des époux une plus forte somme , n'est 
pas considéré comme telle ; c'est une con- 
vention de société purement et simplement; 
elle ne ressemble à l'autre que parce qu'elles 
sont toutes les deux des conventions de 
mariage; mais elles ont leur différence dans 
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les résultats , comme dans les principesw 
Ainsi , de ce qu'en matière de préciput on 
n^est censë stipuler que pour soi , ce n*est 
pas une raison pour que dans le cas de Tar*^ 
ticle 1620 on ne soit bien censë stipuler tant 
]pour soi que pour ses héritiers ; rieo n^in« 
diquant que la clause soit ici de droit strict, 
il faut plutôt croire qu^elle laisse les parties 
dans les termes du droit commun , qui dit 
qu^on est présumé stipuler tant pour soi 
que pour ses héritiers , et tout porte à croirè 
que telle a été llntention des parties. Par 
exemple , la femme stipule qu^elle n^aura 
qu'un quart dans la communauté, comment 
supposer que Tintention des parties a été 
que, si elle prédécédait, ses héritiers au« 
raient la moitié de la communauté ? De 
même que lorsqu'on stipule un forfait de 
communauté , c'est-à-dire une somme cer« 
laine pour tout drôit de communauté , on 
est censé stipuler tant pour soi que pour 
ses héritiers , ainsi que nous allons le yoir 
bientôt. 

Lisez l'article 1 525, et supposez qu'il soit 
dit que la communauté appartiendra en to« 
talité au mari , sauf à la femme de reprendré 
aes capitaux ; pensez-vous qu'il ne soit pas. 
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aussi dans Tesprit de cet articTe que tes 
ritiers du marî aient le même droit du mcw 
ment aù la clause ne limitera pas ce droit 
au mari , en dj[autant , par exemple , ccs; 
inats , S^i\ survit ? 

I>emandons maintenant, si, quand i\ y ^ 
au profit de Pun des époux, une stipulation 
qui lui donne une plus forte portion qu'à 
Tautre, cielte conventian, qui renferme une 
éspëce de libéralité, est sujette à réduction ^ 
lie législateur n*a point i^épété dans la sec-« 
tion où se trouve T^rticle i52a ce qu^il a 
dit dans l'article i5i6;. Nous dirons ce qu'il 
â dit danÀ cet article, quoique la réduction 
ne soit pas unè formalité; mais d^s l'arti<« 
cte i5i6 l'esprit de la loi est certaineraeni 
bien que le jp^éciput ne soit pas considéré 
<^omme un arântâge sujet à réduction; du 
moins en général , 11 ne veut pas qa*on 
Je mette sur là Hgne dés donations; mais 
il n'a pâs voulu dire nôn plus que cet 
avantage ne sërait jamais considère comme 
une donàtioil; au contraire, il peut être con« 
sidéré comme tel dans certains cas, par 
exemple , quand il y a des encans d'un pré-« 
cèdent mariage. Cela seul devait Tempécher 
de dire que le préciput û'ét^t point une 
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'dofiatH>n et nVn aurait jamais les efTets*. 
n^est pas que le législateur nlaH parfaitement 
rendu son idée en se servant du mot for-^ 
malités qjji s*applique plutôt à. ce qui est 
considéré comme extrinsèque que comme 
intrinsèque, et qui: concerne la manière de 
faire plutôt que la manière d'es^cutec 
L'acte. Quoiqu'il en. soit, cette disposition 
n'est pas d'une interprétation par trop difi^ 
iicile; et nous dirons sur la question pro« 
posée ce q.ue naus avons dit sur Particle 
i5i6,.c*èst-à-dire que, s'il n'y a point d'en*»^ 
fans de précédens mariages ,Ja stipulation 
est une convention de société v et non un. 
avantage proprement dit; mais que, lorsqu'il 
y a des enfans de mariages antérieurs il 
peut y avoir lieu à réduction, et que l'arti-i 
cte 1098 iie cesse pas d'être applicable. Pac 
conséquent,, si la femme a stipuli qu'elle 
aurait, je suppose, un quart dans la com- 
munauté, et qu'elle ait des enfans d'un pré-> 
cèdent mariage, on verra, si cette disposi« 
lion jointe à d'autres qu'elle pourxait avoic; 
faites à son mari, excède Le taux de la loi.. 
En cas d'affirmative, il y aura lieu à rédu-^ 
ction; mais les enfans du premier mariage^ 
qui seront la cause de ce retranchement^ 
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tPen profiteront pas seuls /étânl t)bligés de 
rapporter à la succession de leur mère ; les 
^nfans du mariage actuel en profiteront in«- 
<dirèctéfnent. Si la femme a les trois quartl^ 
*et que le mari ait des enfans d^un premier 
mariage 9 il en sera de même. 

Mais il est possible que le contrat soit 
aléatoire. Par exemple, si la femme a sti- 
pulé qu'elle aurait un quart, si elle n'avait 
point d'en fans du présent mariage, et les 
trois quarts, si elle en avait. La femmecourt 
une chance, qui devront empêcher les en- 
fans -de son précédent mariage de se plaiw- 
dre et de demander la réduction. 
' La loi n'a point distingué, <^uand elle a 
défen*lù de donner au delà de ce que p-ei*- 
met Tarlicle logS , soit directement , soit 
indii^ectemefit. Elle ne vèut que dans< aucun 
cas on élude sa prohihitioli ;- peti importe 
que Tepoux qui a dés enfans d'un mariage 
antérieur coure une ehi^nce favorable , il 
Suffit que par le f^it le second époux sift 
eu plus que la loi iie le permet. 
' Màis dans une pareille hypothèse; $i le cas 
favôrable à Tépoux qui a dés enfà^s^ d'un 
premier lit arrive, les héritiers de Tautt-e 
époux peuvent'ils s'opposer k TexécutioA 
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èe )a c1auft'6t sous le prétexte quM) n^y a p)t 
réciprocité? En effet ils diront que» si la 
iclause n^a pa être exécutée contre les hé<- 
ritiers de la temmet ne doit pas non 
plus être exécutée à leur profit» c^est4-dire 
contre les héritiers du mari. La question 
dépend de celle de aaroir si la clause est 
nulle ou seulement réductible ; si elle 
n^est que réductible , et nous la croyons 
telle, le mari devait s'y attendre; il devait 
savoir qu^on ne peut éluder Tarlicle 1098; 
que s'il a fait lui-*méme un avantage , par 
cela seul qu'il devait s'attendre à la rédu^ 
ction, il n'a pu être déterminé par l'espoir 
de la réciprocité ; rien ne s'opposait à ce 
qu'il donnât plus et même tout ce que l'ar*» 
ficle 1094 permet; les dftfférens avantages 
que se font les époux par contrat de ma* 
riage ne sont point censés être la condi-»* 
tion l'un de Tautre; la donation du mari 
envers la femme peut être vaine, parce que 
la portion disponible, par exemple, serait 
déjà excédée, sans pour cela que la donat> > 
tion que ta femme lui aurait faite par le 
même cantrat dût également rester sana 
exécutipn. Il aurait au moins fallu exprimer 
que la clause £iyorable à l!un ne serait exétt 
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ttlèù qu^autant qu'il serait décidé que Vû.^ 
vantage fait à Tautre serait lui-même suscé-^ 
ptible d^exécution ; que dans le cas au il ne 
le serait pas , les deux arantages seraient 
réputés non écrits» 

Nous pourrions t à Tappui de ce qui vient 
d'être dit, citer un arrêt rapporté par Ri*^ 
<card, Traité des dônations , qui est en idate 
du 23 mai i586t et prononcé en robes rou*^ 
ges par le président Brisson. Cet arrêt a 
jugé en conséquence que les donations 
iputuelles, quelque égales qu'on puisse les 
supposer, ue sont pas moins sujettes à ré^ 
duction que les donations simples^ Depuis 
cet aj^rét, la jurisprudence du parlement dQ 
Paris n'a pas %ariéé 

Mais remarques que, lorsqu'il y a lieu ^ 
la réduction dont nous venons de parler ^ 
on doit prendre en considération la mise 
de chacun d#s époux en comipupauté , afm 
de la balancer avec la portion qu'il doit 
avoir dans la communauté; par exemple, ga 
de^ époui^ met uni quart de moins dans la 
çommunauité , et l'on stipule qu'ail aura un 
quart de moins dans le partage qui se fera 
i la dissolution, 

^ Lorsque les époux stipulent la clause pré^ 
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TnepîiT Vattîcle i52o, il ne faut pas stipuler 
<)oe chacun supportera d'ans les dettes unô 
{>ortion différente de celle qu'il doit avoir 
âans le partage. Il faut que la portion dans 
le passif soit égale à celie du passif, et vice 
9ersâ. L'on tfa point d'égard au cas où elle 
est moindre 00 plus forte; on ne distingue 
pas. S^il est dit que la femme aura le tiers 
de la communauté , on ne peut convenir 
qu^elle paiera dans les dettes ni plus ni 
moins d'un tiers; si tela était permis, tan- 
tôt le mari serait à même de s'avantager 
aux dépens de la femme-, par eiemple , en 
fesant des acquisitions à crédit, dont la femme 
qui n'aurait qu'un tiers dans la communau* 
té, paierait cependant là moitié,' et dans 
}es(|uenes acquisitions il aurait les deux 

tiers V ' 

Tantôt ta i:1ause permettrait au mari 
d'avantager la femfme; par ex^ple, si elle 
avait unepèrtion dans les* dettes inférieure 
à celle qu'elle a dans l'actif , le mari ferait 
des acquisitions dont il devrait \e prix en 
totalité; la femme partagerait les acquêts 
et ne paierait que. le tiers des dettes^ par 
exemple. 

La loi ; comme vous le voyez ^ protijibeHle 
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telles clauses. Elle ne les répute même pas 
non écrites; elle les déclare nulles, et les 
conjoints et les héritiers partagent égale- 
ment la communauté, tant activement que 
passivement,, art. i52i. Ainsi il n'y aurait 
pas que la clause par laquelle il serait dit 
que Tun aurait sa part franche de dettes 
ou qu'il en supporterait une moindre que 
celle qu'il a dans l'actif, que l'on devrait 
annuler ; on ne laisserait pas subsister da« 
vantage la première partie de la convenu 
tion. La raison en est que ces deux con^ 
Vcntions sont inséparables l'une de l'au- 
tre. En effet l'époux qui consent à la ré« 
duction de sa part au tiers ou au quart:> 
n'y consent que parce qu'on la lui accor-> 
dait franche, ou qu'il n'était obligé à payer 
qu'une portion de dettes moindre de ce 
tiers ou de ce quart. La dernière partie 
de la convention étant une condition de la 
première , la nullité de la dernière doit 
entraîner la nullité de la première. 

Clause à forfaîL 

Les époux sont également libres de con* 
Tenir que l'un d'eux oa ses héritiers n'aq- 
T. m, 19 
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ront pour tout droit de communauté qu^une 
Bomme qu^on détermine. Cette clause s'ap*^ 
pelle clause à forfait. C'est Tarlicle i52a 
tjoi la permet et qui la régit avec les arti- 
cles i523 et 1524. Cette clause oblige rau- 
tre époux ou ses héritiers à payer la somme 
convenue , soit que < lai communauté tsoit 
èonne ou mauvaise, suffisante ou nbn pour 
acquitter la somme. 

Il faut néanmoins distinguer en cette ma*^ 
lière. Mais auparavant fesons une remarque; 
^'est que la clau^ peut comprendre seule- 
ment le conjoim, 00 seulement ses héri- 
tiers, ou le conjoint et ses héritiers. Si die 
comprend le conjoint , soit le mari ou la 
femme, elle est de plein droit étendue à 
8es héritiers; mais si elle ne comprend que 
les héritiers, sans parler de leur auteur, 
c'est-à-dire du mari ou de la Temme , elle 
ne reçoit aucune extension ; ceux-ci ne se- 
ront point exclus du partage égal; la clause 
ne sera exécutée qu'autant que l'époux à la 
succession duquel ils seront appelés sera pré- 
décédé; s'il avait survécu, la clause serait 
caduque. C'est là la lettre et l'esprit de l'ar- 
ticle i523. 

Cet article prouve la justesse de notre 
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taisonnementsur la question que nous avons 
agitée sur Tarlicle 1620. En effet, si en ma- 
tière de clause à forfait les conjoints sont 
censës stipuler tant poût* eux que pour leurs 
héritiers, il en doit être de même quand 
$ls stipulent des parts ihégaïes. Mais^s'il était 
dit que les héritiers de Pun d'eux n^auraient 
qu^un quart, qu'un tiers^ il faudrait enrorfe 
«ùivre la dispdèitibn de l'article i523; la 
clause n'empêcherait pas le conjoint de ve- 
nir par porlioh égale, s'il survivait. 

Nous observeroris aussi que le mot surçit, 
qui sé trouve dans cet article, ne doit pas 
être pris à la lettrfe. M. Delvincourt pens6 
qu'il eti serait de fhêmé si la dissolution 
de l'a communauté aivàit lieu par suite d'une 
séparation. 

Supposons d'abord que c'est le mari qui 
retient toute la communauté, moyennant 
ûriC' somme qUe pourront réclamer pour 
tout droit la femme ou ses héritiers; s'il n^ 
a pas dans les biens de la rbmtnunauté dé 
^ubi |iayer cette somhie, le mari ne sera 
{^otTit admis à rétracter la clâbse , îl nb 
pourra poiiit dire que lâ clause n'a été éta- 
blie qu'en sa faveur; qu'il a droit par con- 
séquent d'y renoncer, afin de se déchargea* 

19. 
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€l€ Tobligation de payer la somme en offrant 
d'admettre les héritiers de la femme à par- 
tager légalement avec lui. La raison en est 
que cette clause est une convention de 
paria^e ; que c'est une cession que la femme 
a faite à son mari de la part certaine qu'elle 
aurait eue dans la communauté, et le prix 
Tle cette cession est dû aux héritiers de la 
femme, en quelque état què se trouve la 
communauté à sa dissolution. Le mari au- 
rait bien profité du bénéfice de la clause, 
si la communauté eût été avantageuse; il 
est juste qu'il en supporte la perte quand 
elle est mauvaise. C'est un contrat aléatoire 
qui a été fait; le cas i^st le même que s'il 
^'agissait de la cession d'un droit successif. 
C'est une chance que chacune des parties a 
courue ; cela suffit pour que le prix de la 
cession soit dû. 

Mais, s'il était dit que la femme ou ses 
héritiers auraient une somme de.... pour 
tout droit de communauté, si ladite somme 
s\y trouve ^ ou si tant s'en trouve ^ le, cas serait 
différent; on déciderait autrement. La som- 
me ne serait due que jusqu'à concurrence 
de l'actif de la communauté, déduction 
iaite des dettes. 
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Si la femme ëtait débitrice envers Ta 
communauté» le mari pourrait, sur la somme 
à laquelle ses héritiers ont droit, faire. dé* 
duction; il peut même réclamer k surpTus,. 
si cette déduction n^acquttte pas la femme 
ou ses héritiers. Cela aurait lieu, par exem- 
pie , si durant le mariage la femme avait dote 
conjointement avec son mari, des biens de 
la communauté, quelques-uns de leurs en- 
fans; alors on mettraït au rang des créan- 
ces de la communauté ce qui en a été 
tir^ pour acquitter la part de la femme 
dans le paiement de cette dot. 

Toujours dans le cas prévu, c*est-à-dire 
lorsque le mari retient tous les biens de la" 
communauté à la charge de donner telle 
somme aux héritiers de la femme , il est 
tenu de la totalité des dettes de la com« 
munauté; et, indépendamment de ta sommé 
portée par la convention, il doit payer aux 
héritiers de la femme tout ce que la com- 
munauté doit à celle-ci pour vent^ de ses 
propres et autres reprises, sans que les hé- 
ritiers de la femme soient obligés de faire 
confusion; c'est ce que porte l'article i524. 
Les créanciers de la communauté n'ont 
même aucune action contre eux , même 
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article, ni contre la femme par conséquent, 
si le mari est le prédécédë; les créanciers 
ne peuvent avoir d^aciion contre elle ou 
condre eux, qu'autant que ladite femme se 
sera obligée personnellement. Cela vient de 
ce que les héritiers auxquels le mari paie 
la somme portée par la convention , ainsi 
que la femme à laquelle les héritiers du 
mari paient la même vsomme, n'ont aucune 
part dans la communauté, et que ce n'est 
que comme portionnaires des biens qui la 
composent quMls sont tenus envers les 
créanciers, Si elle était portionnaire dans la 
communauté, les créanciers çeraient payés 
avant elle ; elle ne devrait venir à partage 
qu^après qu^clle serait payée , mais n^ayant 
qucune part dans la communauté, n'étant 
créancière que d'une somme de..., qui lui 
tient lieu de sa portion dans la commu- 
nauté, devant avoir cette somme que la 
communauté soit bonne ou mauvaise, elle 
a une action personnelle contre les héri- 
tiers de son mari, qu'elle peut exercer sur 
tous les biens qui appartiennent à ce der- 
nier; et comme c'est en vertu d'une con* 
vention de mariage, elle a même une hy- 
pothèque légale. Mais sur le mobilier elle 
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Tient par contdbulian inar,c le franc aree 
les autres créanciers. Sous ce rapport, la 
clause à forfait offre plus d'avantages qu^une 
clause qui ;iss?gnerait à chacun des époux 
des parts égales ou inégales. 

Une clause peut être ainsi conçue : En, 
cas de prédécès la feinme, ses héritierst 
collatéraux auront la liberté de den^ander 

survivant une soipme de 10,000 fr., avec* 
défense à ces héritiers d'intenter une action 
en partage de la communauté contre le 
mari* Alors naît la question 4e savoir s'il 
j a forfait de communauté. Il y a forfait 
de coininunauté. En conséquence les hé<- 
rJtiers de la femme n'ont pas Toptiont 
d'accepter la communauté ou de s'en, tenir 
9 la somme iixée. Mais ces mots : Auront 
la liberté^ etc., etc., sembleraient leur don- 
ner Toption, si Ton n'ajoutait pa$ ceux-ci 
ayec défense, etc., etc. 

Nous allons voir maintenant ce qui a liea 
quand on est convenu que c'est le mari qui 
n'aurait pour tout droit de communauté 
Cfu'une somme de... Celte clause, comme on 
l'a déjà dit , s'étend également à ses héritiers. 

Ce cas diffère essentiellement de celui 
que nous venons d'examiner. 
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Remarques que ce que nous venons de 
dire de la femme qui a une somme certaine 
pour tout droit de communauté , et ce que 
nous allons dire du mari qui a pour tout 
droit de communauté également unesomme 
de..., nous en dirons tout autant pour le 
cas où il serait dit que le survivant aurait 
pour tout droit de communauté une som- 
me; et cela selon que ce serait le mari ou 
la femme qui aurait survécu. 

Nous avons vu que « quelque mauvaise 
que fût la communauté, quand la clause 
portait que cette somme serait payée aux 
héritiers de la femme pour tout droit de 
communauté , le mari ne pouvait se dis- 
penser de leur payer la somme franche et 
quitte des dettes de la communauté, dont 
le mari restait chargé; qu'il en était de même 
quand la femme avait survécu et que la 
clause lui accordait le même droit, les hé- 
ritiers du mari étant obligés de remplir les 
mêmes obligations. 

Au contraire, c^est la femme survivante 
ou ses héritiers qui, moyennant une somme, 
ont droit de retenir toute la communauté; 
cette convention ne les prive pas du droit 
de renoncer à la communauté, quand elLe 
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se trouve mauvaise , et d'abandonner au mari 
tous les biens de la communauté, et ce fe-* 
sant, elle se décharge de Tobligation d'en 
acquitter toutes les dettes, art. 1^24 1 der- 
nière disposition. 

Cette différence a sa source dans ce prin^ 
cipe, qui veut que le mari ne puisse jamais 
renoncer à la communauté , pas plus que 
ses héritiers qui succèdent à toutes ses obli- 
gations; qu'au contraire la femme et ses 
héritiers ont toujours ce droit, droit qui 
leur appartient tellement qu'on ne peut dans 
le contrat de mariage faire aucune stipula- 
tion qui y déroge. 

Lors donc que la femme juge à propos 
de renoncer, la convention dont il s'agit 
est sans effet. Par cette renonciation de la 
femme , les héritiers du mari ont toute la 
communauté; ils ne peuvent exiger de la 
femme survivante la somme portée dans la 
convention , et ils restent obligés à l'acquit- 
tement de toutes les dettes. Les créanciers 
n'ont aucune action contre la femme , puis- 
qu'elle ne prend rien dansia communauté, sauf 
aux créanciers de la femme à attaquer ce:te 
renonciation aux termes de l'article 1167. 

Lorsque la femme ou ses héritiers usent 
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du droit de prendre toqs les biens de U 
- communauté Y en payant la somme stipulée» 
on peut se demander s^ils sont obligés d'ac- 
quitter indistinctement toutes Jes dettes 
même au-delà de leur éniolument. L'arti- 
cle 1624 dit positivement que la iemme, en 
ce cas, est tenue de toutes les dettes. Nous 
ne pensons cependant pas qu'il en soit ainsi. 
C'est un principe certain, invariable, que 
la femme ne peut être tenue des dc^ttes au- 
delà de son émolument dansla communauté, 
quand du moins elle a fait inventaire; qu'elle 
ne peut même renoncer à ce droit; certes 
cette clause serait itine manière indirecte 
de renoncer à ce privilège, si on admettait 
que la femme qui en profite est indistin- 
ctement obligée aux dettes. D'ailleurs ne se-* 
rait-il pas trop au pouvoir du mari de ruiner 
sa femme , en contractant des dettes qu'elle 
ne connaîtrait pas toujours en acceptant la 
communauté? Elle pourra donc abandonner 
les biens de la conimunauté, et les créan- 
ciers n'auront d'action que contre les hé- 
ritiers du mari , qui , s'ils ont accepté la 
suttession de ce dernier, ne pourront s'jf 
soustraire. 

Nous avons vu plus haut que lorsque la 
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femme avait une somme pour tout droit de 
communauté , elle avait sur les biens de 
son mari une hypothèque légale, et que sur 
le mobilier elle venait par contribution. 
Nous n^en dirons pas autant du mari; quand 
c^est lui qui a une somme certaine pour 
tout droit de coinm.unauté , il n'a point 
4'hypolhèque sur les biens de sa femme. Il 
i;ie peut venir non plus par contribution 
avec les créanciers de la communauté ; car , 
di'un côté , il est responsable envers eux 
comme chief de communauté; d'un autre 
côté , la femme peut lui dire qu'elle ne doit 
point au-delà de son émolument dans la 
, communauté ; mais si le mari ou ses héri^ 
ri tiers ^ne sont en concours qu'avec des 
créanciers personnels de la femme , id est 
- des créanciers autres que ceux de la com* 
iDunauté, il viendra aussi par contribution 
en sa qualité de créancier de la femme , à 
moins qu'elle prouve que les dettes de la 
communauté vont au*delà de son ^molu« 
ment : ce qui lui permet , comme nous Ta-» 
Tons vu , d'abandonner les biens de la com* 
^ munauté ; mais alors elle n'a rien à réclamer: 

] cela équivaut à une renonciation de sa part 

à la communauté. 

la 
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Uartîclc i525 se réfère à Tarticle tSio. 
La coiiTention dont il parle est un gain d'e 
survie , dortt Texëcution ne peut avoir lieu 
que dans le cas de la mort naturelle ou ci- 
vile de l'un des conj^oints. Si la communauté 
se dissout autrement , la clause ne peut 
s^exécuter, puisqù^il n^y a pas de survivant; 
son effet est suspendu comme tous les autres 
droits éventuels qui dépendent du pr^décès 
de Tun des conjoints Cest pourquoi Ton 
procède comme s*il s'agissait d'un préciput; 
on liquide la communauté, on la partage, 
comme si la clause n^existait pas , et chaque 
époux conserve le droit, contre la succes- 
sion du prémourant , de répéter la moitié 
que celui-ci aura eue dans la communauté. 
On doit en dire autant quand il y a clause 
à forfait , c'est-à-dire quand elle est conçue 
de manière à ce que le survivant ait toute 
la communauté , moyennant une somme 
de. . . Mais, si les époux avaient seulement 
des parts inégales dans la communauté , il 
en serait autrement, la convention n'étant 
plus un gain de survie. Il en est de même 
quand la clause à forfait n'est pas subor- 
donnée à la condition de survie. Par exem- 
pie, s'il est dit que le mari aura pour tout 
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droit de communauté une somme , qu'il 
Survive ou non , dans ces deux cas Tarticle 
i5i8 ne peut s'appliquer. 

La loi n'exige point , dans le cas de Tar-* 
ticle i52S, de caution de la part du mari^ 
lorsque le mariage est dissous autrement 
que par la mort naturelle ou civile, comme 
elle le fait dans' le sens de l'article i5i8« 
Comme c'est une condition rigoureuse, il 
est de principe qu'elle doit être restreinte 
aux cas où elle est expressément exigée. 
Mais nous conviendrons qu'il y a absolu- 
ment même raison que pour le cas de l'ar- 
ticle i5i8, et qu'il devrait y avoir même 
décision ; on peut dire même qu'il y a plus 
de motifs encore d'exiger la caution dans 
le cas de l'article 1 525 que dans l'autre. 
D'ailleurs Tarticle i525 ne prévoit pas le 
même cas ; s'il l'eût prévu y il n'eût pas 
manqué de décider de la même manière ; 
3^1 se présentait t c'est alors à l'article i5i 8 
qu'il faudrait recourir, par argument du 
jnoios. 

Nous avons dit que la convention de l'ar- 
ticle i525 renfermait un gain de survie. 
Nous avons des observations à faire à cet 
égard. D'abord on peutjstipuler que l'avan? 
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tage n^durâ pas Heu indistinctement au pro« 
fit du survivant. On peut stipuler le droit 
au profit de Tun ou de Tautre ; on fait bien 
néanmoins de dire s^il lui appartiendra en 
cas de survie. Alors on lève des diffîcultës ; 
car, s^il n'en est rien dit', si Ton stipulé 
simplement le droit en faveur de Tun dék 
époux , cela est-il censé dit sous la conditioii 
quUI survivra ? Les héritiers de celui au 
profit duquel on aura fait la stipùlation 
jouiront-ils de la même prérogative? Oh 
peut même demander s'il est permis de sti- 
puler le droit en faveur seulement des hé- 
ritiers des époux. Nous ne considérons 
celte clause comme un gain de survie , qu'au- 
tant qu'on a exprimé qu'elle aurait lieu an 
profit du survivant. Si Ton a exprimé que 
ce serait le mari ou la femme à qui appar- 
tiendrait toute la communauté, sauf à Tautrè 
à reprendre ses apports, nous petisons que 
ce conjoint est censé avoir stipulé au profit 
de ses héritiers , comme cela a lieu en ma- 
tière de forfait de communauté, par argu- 
ment de l'article i523. A plus forte raison, 
de même qu'en matière de préciput pen- 
sons-nous que la clause puisse être étendue 
aux héritiers seulement du premiier niou- 
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rant , ou des héritiers de Tan ou de Pautre 
des époux. Les raisons sont les mênfies ; les 
mots ou à Vun d'eux seulement ^ qui se trou- 
vent dans les articles i520 et iSaS , viennent 
encore à Tappui de cette opinion. On nç 
pourrait ici nous objecter TJirticle logS, où 
il est dit que les donations de biens à venir» 
ou de biens présens et à venir , sont censées 
fartes sous la condition de survie. La clause 
dant parle Tarticle i5i5 n'est point une 
disposition semblable à celle de l'article 
1093 ; d'ailleurs l'article iSaS dit qu'elle 
n'est point un avantage sujet aux règles 
des donations , soit quant au fond , soit 
«quant à la forme. 

Si Tun des époux retient toute la com- 
munauté , l'autre a le droit de faire la re- 
prise de ses apports; mênie article i525. 
Cela a même lieu de plein droit» lorsque 
les parties n'en ont rien dit. Celte reprise 
s'étend non -seulement aux apports, mai$ 
éfîcore aux capitaux tombés dalià ia ftom* 
munauté du chef de l'époux à qUi n'àppar- 
iicnt pas lâ communauté. Les parties font 
encore très -bien de s'expliquer quant à 
cette reprise ; elles font bien de dire si ce 
sont seulement les capitaux et les meubles 
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qui existent lors du mariage, ou sMIs y com» 
prennent ceux qui adviendront par la suite» 
S'il y avait clause de réalbation*des meubles 
existans lors du mariage , ceux qui advien^ 
draient par la suite appartiendraient-ils de 
plein droit à la communauté ? Il semble que 
rintention des parties a été de vouloir ré* 
streindre la reprise aux objets réalisés. Ké» 
tendue de la reprise semble fixée aux choses 
réalisées ; car il n'est pas de rigueur que cet 
époux reprenne tout ce qu'il a apporté : 
le contraire peut ^tre stipulé , et cette sti- 
pulation peut même être implicite, comme 
dans le cas proposé* 

Néanmoins nous déciderons le contraire* 
Quand les époux réalisent leur mobilier, 
ils le rendent propre. L'époux qui a fait la 
réalisation est devenu créancier de la (jom* 
munauté du montant ; il a à cet égard 
une reprise. Par conséquent on ne doit 
plus le considérer comme un apport qu'on 
reprend p^ur tenir lieu d'une part sociale. 
La reprise doit encore porter sur les autres 
choses qui sont tombées dans la commu* 
nauté ; c'est précisément de ces choses^là 
que l'article i525 entend parler. Il veut que 
l'autre époux reprenne ce qui est tombé 
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t^ti toitimunauté de son chej*; or qtill i 
réalisé n^y est pas tombé. On voit d^ailleurs^ 
à la manière dont est conçu det article , que 
répoux retire tout ce qui est advenu à là 
communauté à cause de lui ; peu alors doit 
importer le titre qu'on donnera à l'apport, 
sauf aux parties à restreindre cette reprise. 

Ainsi , si les parties ont gardé le silence 
sur le mode d'exercer le droit, la loi nefe^ 
sant aucune distinction et la clause n'étant 
pas régie par les règles ordinaires , tout 
apport, tout capital tombé en communauté 
du chef de l'époux dont il s'agit , sera pré^ 
levé par ses héritiers. Cette reprise par 
conséquent ne se bornera pas aux choses 
qui de droit n'entrent pas en communauté; 
ce qui signifierait que ce qui de droit entre 
en communauté appartient à l'autre épou3t. 
Quel avantage n'en résulterait-il pas pour 
ce dernier? Non^seulement le mobilier, et 
les créances et autres droits incorporels 
mobiliers de l'autre époux, lui appartien- 
draient, mais encore tout ce qui, en fait 
de mobilier, lui advieiidrait par succession, 
donation, legs et autrement. ' 

De cette manière il est visible que tout 
l'avantage du survivant se bornera aux 

T. III, 2Q 
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profits et JbcnéfiGes que la communauté aura 
faits. 

r Bien mieux : vous remarquerez qu^on né 
pourrait pas faire une stipulation portant 
que toute la communauté appartiendra en 
entier àr Tup d'eux, sans que Tautre ou ses 
héritiers ait le droit d*y faire aucun pré« 
lèvement, aucune reprise» L'article iSao dit 
en effet que c'est en certains Cas qu'on peut 
stipuler que la communauté appartiendra 
en totalité à l'un des époux; ces cas doivent 
être ceux prévqs par l'article i525. Or cet 
article veut que les héritiers du prédécédé 
fassent la reprise de ce que son auteur y 
9 apporté. 

Mais il n'y a pas de doute que cette re« 
prise ne puisse être limitée aut choses qui 
existaient lors du mariage , puisqu'il est 
permis de stipuler une somme certaine pour 
tout droit de communauté. La loi ne déter- 
mine même pas quel doit être le montant 
de cette somme^; elle ne dit pas qu'il faut 
qu'elle soit au moins égale à la mise eti 
communauté, ou si l'on vedt aux apports 
de l'époux qui la stipule;elle ne dit pas qu'elle 
est nulle, si elle est inférieure à ses apports. 
Il la déclare valable ^ quelle qu'elle soit, saut 
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le droit des enfans d-utt premiet IH; hoH 
le cas d'êii&ns d^iiù {)i^eniîer Ht, il n^j a 
poiirt liea i retranchement; c'est une con« 
vention de mariage, aléatoire dàtos ses ef- 
fets, ei qui peut èâssi bien être avantageuse 
que désavantageuse ; car rien n^assftre que 
la communaàtë prospérera* 

L^article iBaS s^explique mieux que Tar* 
ticle i5i€, maFlgré qu'ils soiékif tous les deux 
dans lé môme esprits II ne Saut cependant 
pas prendre Tartide t525i la lettre. Comme 
cet article est placé sous des rubriques qui 
établissent des* exceptions aux règles i otl 
pourrait croire c(u*il n'y a. que la clause par 
laquelle Tun des époux doit avoir la tota-^ 
lité de la communauté qui n*est point trii 
dvantage so|et aux règles des donation^*, 
' soit quaùt ati fond; soit quant h la forme; 
encore ^ette dispositidn doît-elle s'îhter- 
prêter par la précédente qui se trouve dani 
le même article, où il est dit que c'^est à lu 
condition que i'autre époux prélèvera stû 
apports et capitaux ; ce qui ferait croiré 
qQe,s^I y avait ude coiyvenrtion pat laquelid 
cet amtre époux n^ |>ourrait relil^er qu'une 
certaine portion de ses appbrts, oû qui ne 
lui donnei^ait qu'ufic portion inférieure dans 

20. 
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Te parUge de la communauté, càrtim^ kl 
tiers oif le quart; ce qui (ers^it croire, di-« 
sons-Qous^ que dans ces cas. et autres sem- 
blables, ce^ avantage ser^t sujet aux règles 
des donations , soit . quant au fond , soit 
quant à la forme. ^Ge n^est <:ependant pas 
de cette manière que Tarticle iSaS doit être 
entendu; car, si donner la conummatité en^ 
jUère à Tun n'est pas un 'avantage sujet à 
réduction , à jortiori quand le quart ou le 
tiers est donné â Tun et les trois quarts seu- 
lement ou les deux tiers ii Tautre , ce tiers 
ou ce quart peut en effet offrir plus d^a*^ 
vantage au conjoint que la reprise de «es 
apports. Mais faut-il en dire autant pour le 
cas où répoux stipule la reprise d'une cer- 
taine somme ou des apports de son mobi- 
lier jusqu'à concurrence de la somme de..>»? 
On peut dire que c'est là une convention 
qui a pi| être la condition sine quâ non du 
mariage, et dont les effets ét^nt éventuels, 
incertaijis, peuvent avoir un avantage pour 
le conjoint. Cette clause en effet peut être 
plus favorable que celle par laquelle on se 
met en communauté purement et simple- 
ment , où quelquefois l'un apporte pour 
}L90|000 fr* de mobilier 2 tandis que l'autre 
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tes énoirmes; et certainement dans ce cas il 
n'y a point lieu à la réduction de Tavanta^ 
ge, sauf toujours le cas des articles logS^ 
1627. î ' 

Lorsque chacun descoitfoints a une qu^te-^ 
part dans la communauté, nous i>^eii-d<]Fif-' 
tons p^, il n'y a point lieu à iédtict4on^ 
Kous ea avons, dônoé des raisons ^uffis.m^ 
tes. Mais, lorsque Vun des coii)^6in4s stipuler 
une certaine soniitie pour tout 'di^it de 
eontmunauté, kaquèUe est a 11^ dessous de ses 
apports» ou qu^il ne stipule que 'la méprise 
4*une portion de ses apports, telle que celle- 
du mobilier qu'il avait lors de son mariage,^ 
et qu'il abandonne à la communauté 'fotkl^ 
ce qui lur adviendra, en fait de meublés,' pat* 
succession, donation ou legs, M n'y a,:à pro- 
prement parler, rien d'aiélitoite dans cette 
convention; ce n'est pas même pour ainsi 
dire mettre ses biens en communauté , c'èsl 
les donner à ,son conjtyint; ce n'est plus 
pour l'utilité de deux associés ^u'on fait 
tômber ces biens dans * la maison sociale , 
c'est pour l'avantage d'un seul des associés. 
' Car, que la communauté prospère ^u ne 
prospère pas I la conifition du cpojointsera 
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de Tenrichir sans courir la chairce d'en bé- 
néficier. On peut répondre, il est vrai, que 
conjodnt qui relient toute la communauté 
est tenu de toutes les dettes; que sous ce 
rapport le contrat est aléatoire; que cha- 
cun de» conjoints a couru une chance fa- 
TorUble, Celte objection ne manque pad 
d'êlre spécieuse ; malgré cela on peut aisé- 
ment la réfuter. En effet on suppose précisé- 
ment que la communauté est avantageuse; 
par conséquent le conjoint n'a pas à se 
plaindre d'avoir acquitté des dettes con* 
•idérables. La seule possibilité qu'il, pii^t y 
avair qu'il absorbât toute ia cominu<« 
9auté n'empêche pas l'avantage indirect 
qui résulte de la modicité de la refiris^, et 
d^s capitaux ét apports qui y sont tombés 
du ehef. de: Tantrë conjoint; car ii **agit 
précisément de savoir si' celui-ci a enrichi 
celiii-làt eta enrsaiaraur excédé la quotité 
disponible. Il est vrai que sUl y avait dana 
le Contrat quelque chose qui balançât l'a- 
yaôtage qu'il fait 4 il^ devrait pas y avoir 
lié^a à' réduction, comme nous l'avops va 
en matière d'anieàblissemens généraux^ Mais 
qu'i^t?rce que cet aMstage pouf l'un de 
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A*étre pss tena des dettes, et désâTantag^ 
pour Tsalre d'être tenu de les payer en 
totalité? Je suppose même que cela soit 
entré en considération dans k contrat , 
chose qui n^est pas^ trop présumable, on 
sera toujours obligé de convenir que cette 
çhance n'est pas réciproque-, p^^sqôe, de 
quelque manière que la clause soit- conçue, 
la femme n'est jamais' tenue des dettes au-* 
delà de son émolument v op, si c'iesl ie mari* 
qui ne doit retirer quUme f^of'tion de ses 
apports , il est bien certain q«^il ne peut 
courir aucune chance favoraMe, et qu'ellèa 
sont toutes favorables à la femme. L'objé* 
ction manque donc 4e force; et, s'il est dé- 
itiontré qu'elle ne pe«t se faire en toqs les 
cas, s'il est démontré que dans tons le$ cas 
le contrat n'est pas aléatoire- dans l'espèce 
que nous avons posée, il en résulte que la 
olause lenfepTme «rn avantage indirect, et, 
(lomme on ne se trouve plus dans les ter- 
mes de l'article i525, ii faut ilécider que 
s^il y a réellement excès dans la libéralité, 
car c'en est une véritable, ell^ pourra être 
péduite. Ii en sera de même, et à plus 
forte raison, lorsque dans un contrat de 
it^iage deux époux stipuleront que le sur-^ 
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vivant aura la propriété des effets mobiliers 
délaissés par le prédécédé. Cette stipulation 
doit être considérée comme un avantage 
attaquant laquotité disponible, et noncomme 
une donation de communauté permise par 
Tarticle iS^S; c^est ce qui a été décidé par 
la Cour de Bruxelles, Voycï Sirey, t. ii, 
p. 335. 

Il faut donc bien se garder de confondre 
la donation des effets mobiliers qu^un époux 
laisse à son décès, avec cette donation de la 
communauté permise par nôtre article i525. 
La première renferme tous les biens meu-* 
bles indistinctement ; la seconde ne renfer- 
me ni les apports faits à la Communauté , ni 
les capitam acquis dur.cmt le mwrmge, et c^est 
ici qu^on peut dire avQC avantage: tépoux 
qui a toute là communauté est tenu de toutes 
les charges. 

, L^article i525 permet au conjoint qui n'a 
pas droit à Ja communauté de retirer ses 
capitaux; mais, si la communauté n*a plus 
vien ^ .çuid jurisi Ce n'est qu'à Tégard de la 
femme que cela peut faire une question. 
Nous pensons que la femme ne pourra rien 
réclamer de son mari. L'article i525 n'^t 
nullement conçu comme l'article i522, La 
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clause dont il s^agit daos Partîcle i5â5 di& 
1ère essentiellement de la clause à forfait. 
La communauté seule est débitrice dans le 
cas de cet article. 

Les auteurs des Pandectes disent sur 
Tarticle iS^S qu^ils ont eu connaissance 
d^un contrat de mariage ou Ton arait stipulé 
que le survivant des époux aurait la totalité 
en usufruit des biens composant la corn-- 
munauté. Ils ajoutent: Cette clause donnera 
lieu à la question de savoir par qui les 
dettes devront être payées. Selon eux « le 
survivant devra contribuer à la moitié des 
dettes seulement , à raison de son usufruit. 
Leur pensée n'est pas suffisamment rendue. 
La queistion elle-mêine n^est pas assez cIai-> 
remeatipdsée. Que veut-on dire ^àand on 
stipule que le survivant aura Tusuiruit de 
la totalité de la communauté? Il nous sem* 
hle que Ton veut dire que la nue propriété 
du tout appartiendra aux^béritiers^de Tau** 
tre. Il faut convenir qne c^est là une étrange 
stipulation; néanmoins elle est valabie.Âlors, 
pour savoir comment les * dettes seront 
payées, il faut consulter Tarticle 612 du 
Code civil. 

A-t-on entendu que le survivant aurait 
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pour lui la moitié de la commofiQutéi plQ# 
Fusufruit de la part du pr^mourant ? Quant 
à la question de savoir comment les dettes 
seront payées, c^est encore au titre de r»-» 
aufruit qu^il faut recourir. 
. Mais dans oes deux cas ser«il-il bien permis 
aux héritiers du prëmourant de retirer le» 
apports et capitaux qui seraient tombas d^ 
son chéf dans la communauté î Nous «o 
doutons: ce n*est nullement nptre opinion. 

Par arrêt de rejet, Sirey, I. 7, 2, p. 889^ 
il a été jugé une question que nous rappe*' 
Ions seulement pour la faire connaître. 
La vdici: Lorsqu^en vertu d^une* clause de 
son contrat de mariage « le survivaqt des 
deux époux demeure propriétaire de toM 
les meubles et effets mobiliers de. Vautre, 
la prescriptiôn. des créances qiie la comiqu- 
nauté avait sur un particulier deveifiii héri- 
tier des immeubles du prédécédé, et qpi se 
trouvent dès-lors dévolues au survivant, 
est suspendue des ce moment jusqu'après 
la liquidation de la communauté , entre le 
survivant et cet héritier. 

L'inventaire prescrit par les articles 1499 
et i5o4 est indispensable pour Tapplica* 
tion de l'article i525. 
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Lorsque Vun des époux a stipulé qu^il 
aurait pour tout droit de communauté une 
somme de..,, ou qu^il a limité la i^eprise de 
ses apports, il peut s'élever quelques diffi- 
cultés qu'on fait bien de prévoir lors du 
contrat. Par exemple, la somme qui aura 
été stipulée pour forfait de communauté 
empécherart*elle le conjoint de réclamer 
les habits et linge à son usage? Nous ne le 
pensons pas. Il ne peut sortir tout nu de 
la maison maritale. Toutes les nippes et 
bardes servant immédiatement à son usage, 
lorsque la quantité n'en est pas excessive 
et n'excède pas la mesure d'une honnête 
entretien , doivent lui appartenir îndépen* 
damment de la somme convenue. M. Prou- 
dhon, en son Traité de l'Usufruit, en donne 
une excellente rai3on; c'est que la commu- 
nauté doit fournir à l'entretien et par con- 
séquent à rhabillement des époux; d'où il 
résulte que celui d'entre eux pour lequel 
OQ en fait faire ne reçoit que ce qui lui 
est du i quand on les lui remet, et en con- 
séquence il ne peut en devoir aucun rap« 
port. 

Il est possible que l'un des époux ait fait 
un ouvrage d'esprit. A qui appartiendrart* 
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il en cas de forfait de commuiiauté? Qa^l 
y ait ou non forfait de communauté « le- 
titre, la propriété de rouvrage, appartien- 
dra toujours à Pauteur ou à ses héritiers» 
La communauté n^'aura droit qu^aux seuls- 
bénéfices acquis au moment de la dissolu- 
tion de la communauté; i\ en est de même- 
des armes d*un militaire, de ses ntarques de 
décoration. 

Communauté à titre universel, i52ff. 

La clause dont il s'agit dans Particle i52Gv 
est celle par laquelle on met en commu- 
nauté, soit tous ses biens meubles et im- 
meubles, présens seulement, ou présens et 
futurs, ou futurs seulement. Riennes^oppose* 
à ce qu^on y mette une quotité seulement, 
soit un tiers , un quart , etc. , etc. Quan* 
rintention des parties est d^établîr une telle 
communauté, elles ne peuvent trop bien* 
s^expliquer, afin de ne mettre en commu- 
nauté que ce qu'elles veulent y mettre, et 
d'y mettre tout ce qu'elles ont effectivement 
l'intention d'y mettre. Mais observez que ^ 
quelque étendue que soit la mise en com- 
munauté, rien n'empêche un donateur d'apr 
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poser à sa libéralité la condition que les 
biens qui en sont i^objet ne tomberont 
point dans la communauté, et cette condi- 
tion reçoit son exécution* 

Quand la communauté comprend tous 
4es biens quels qu'ils soient et de quelque 
manière qu'ils adviennent aux conjoints, la 
communauté supporte toutes les dettes 
quelks qu'elles soient , ainsi que toutes les 
4]épenses faites, soit pour eux, soit pour 
leurs enfans, soit pour leurs propriétés. • 

Mais quid juris quant aux amendes et 
réparations civiles auxquelles la femme au-* 
cait été condamnée pour quelque délit ? 
La communauté n'en est point tenue ; on 
ne peut agir que sur la part de la femme 
«dans la communauté, quand elle sera dis- 
soute. L'article 14^5, quoique sous la ru- 
l>rique de la communauté légale, peut ser- 
vir ici d'argument. D'ailleurs l'article iSaB 
tranche toute difficulté, sauf les cas où le 
mari est civilement responsable; voyez ce 
<[ue nous avons dit sur les articles 1424 et 

Iwa communauté dont il s'agit ici ayant 
de très- grands rapports avec la clause d'a- 
meablissement qgi peut être universelle, à 
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titre unÎTemlyà titre par ticulieri nous tiotis 
croyons dispensés d'entrer dans de plus 
f;rands dëveloppemens; nous y renToyons. 
Kous avons vu en effet le cas où elle com** 
prenait les biens présèns et à venir, tant 
meubles qu'imikieubtes ; celui où elle com- 
prenait seulement les biens prësens; nous 
avons prévu également celui où la clause 
comprenait seulemetit les biens à venir. 
Nous avons dit quels étaient les biens 
qui dans toutes ceà circonstances se trou^ 
vaient exclus de la communauté ; nous 
avons vu quelles étaient les dettes qui tom*- 
baient ou ne tombaient pas dans la comr 
munauté» 

Nous ne ferons que quelques observa* 
tions. Si les époux stipulent simplement 
une communauté universelle de tous biens, 
sans rien dire de plus, quels biens jseront 
compris dans la clause? Les biens présent 
seulement, ou ceux à venir? Il est cerlaîti 
qu^elle ne comprendra pas les uns et les 
autres» Comme Po thier, no us pensons qu^elle 
comprend les biens présens; nous pensons 
que les époux ont eu Tintention de con- 
tracter une société plutôt pour le temps 
présent que pour le temps à tenir • 
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Des mineurs peuvent fai^e la conrentidil 
dont îi s^agit* sauf Tapplicàtion dé Tarticle 
j398> Ceux qui ont des enfans d'un précé-i* 
dent mariage le peuvent également, sauf 
ce qui est dit aux articles 1098 et iSay» 

La clauto dont parlé raritcle i526 est 
désavantageuse à la femme; elle doit sur-^ 
tout, ainsi qaesbn mari, faire dresser uti 
état de tous ses meubles et un inventaire 
de son mobilier ^ s'il se trouve exclus de la 
communauté; par exemple, si elle n'a mis ' 
en communauté que tous ses biens à yenir^ 

Dispositions communes auùs huit sections ci^ 
dessus f ûrté 1527. 

L'article iSay porte des dispositians qui 
sont communes à tôutes les clauses que 
nous venons d'examiner. 

Il commence par dire qu'il existe, indé'^ 
pendamment des modifications qui vien-» 
nent d'être expliquées, d'autres modifica^ 
lions encore dont la communauté convea-* 
tionn^Ue est susceptible. 

Dans sa seconde disposition, il observe 
néanmoins qu'il ne doit point être établi 
dans le contrat de mariaige de clauses qui 
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blessent ou les lois, ou les mœurs, ou Vot^ 
dre public t et il indique des articles dont 
la violation d'est pas permise. Nous avons 
expliqué ces articles. 

La troisième et dernière disposition est 
relative aux seconds mariages. Il répète ce 
qui se trouve déjà exprimé si énergiquement 
dans l'article 1098. Mais la disposition de 
l'article i527 était nécessaire, parce qu'au 
moyen des différentes clauses qu'on vient 
dp voir, on aurait cru être autorisé à élo^ 
der l'article 1098. L'article 1627 porte donc 
que iouie conçention qui dans ses effets ten^ 
drait à donner à l'un des époux au-delà de 
la portion réglée par - l'article 1098 ', est sans 
effet pour tout V excédant de cette portion. Là 
se trouve confirmé ce que nous avons eu 
l'occasion de dire plusieurs fois sur les 
dispositions qui seraient faites quand il y a 
des enfans d'un précédent mariage. Observez 
néanmoins que ^article 1627 renferme un 
vice de rédaction ; il semblerait qu'il suffit 
qu'il y eût des enfans d'un premier lit, pour 
que Tun ou l'autre des époux ne pût ex« 
céder le taux fixé par l'article 1098. C'est 
l'époux qui a des enfans de ce premier ma- 
riage qui ne peut excéder ce taux ; mais 
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Tautte époux , qui n'a point d'enfant d'un 
premier lit, peut envers celui qui en a 
iaire toutes les dispositions portées dans 
l'article 1094. 

La fin de l'article 1527 a pour objet d'au- 
\ toriser le partage égal des profits de la 
communauté, dans laquelle des mises iné* 
gales ont pu avoir lieu , sans que ce partage 
égal puisse être réputé un avantage; cepen- 
dant on ne doit pas l'étendre à une clause 
qui appellerait le survivant à la totalité de 
ces mêmes bénéfices : il y aurait alors avan- 
tage indirect, lequel est prohibé lorsqu'il 
y a des enfans d'un précédent mariage, dit 
un arrêt de la Cour de cassation du 2 mai 
3808. 

Rien n'empêche cependant qu'une femme 
qui se remarie, ayant des enians d'un premier 
lit, ne stipule une exclusion de communau* 
té; pourquoi, s'ihy avait communauté d'ac- 
quêts, et que le mari, en cas de survie, dût 
avoir tous les bénéfices, y aurait-il avan- 
tage prohibé? La femme ici ne donne rien 
du sien , elle ne manque que d'acquérir. 
Cependant elle perd les revenus de ses pro- 
pres, elle perd son industrie, son travail; 
xnaià elle perd également tout cela quand 
T. III. 2i 
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41 y a exclusion de communauté; et remari- 
quez que les dernières expressions de rar«: 
ticle 1627 ne s'appliquent point à cejcasi 
mais seulement à celui où il y a des mises 
inégales , et dans la supposition d'un partage. 
Sans aucun cas les époux ne sont con« 
Iraints de stipuler que la femme aura droit 
de partager la communauté; l'avantage n'est 
donc pas sujet à réduction, par cela seul 
que la femme s'interdit le droit de préten* 
dre à une part dans la communauté ; que 
pour savoir si elle élude la loi, c'est sa mise, 
$on apport qu'il faut considérer. Si en sti« 
pulant qu'elle n'aura rien à prétendre dans 
la communauté, elle ne se réservait pas le 
droit de prélever ses apports, sans doute 
dans ce cas il y aurait li^u à la réduction; mais, 
quand elle ne donne rien du sien, la clause 
devrait être exécutée, la perte de ses re- 
venus ne caractérisant pas l'avantage dont 
il s'agit; car de plein droit ils sont destinés 
aux charges du mariage. L'on pourrait donc 
conclure que le conjoint qui a des enfans 
d'un premier mariage peut faire la con- 
vention dont parle l'article i525. Il est vrai 
que les revenus de la femme peuvent être 
très-considérables; alors c'est bien un avan* 
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tage réel que la femme fait à son mari, et 
que cet avantage soit direct ou indirect, la 
loi le prohibe toujours; à moins de soutenir 
qu'une femme qui a des enfans d'un pre-* 
mier Ht ne peut faire une exclusion de 
communauté sans s^exposer à faire réduire 
Tavantage qui en résulterait pour son mari» 
Ciependant il n'y a pas tout-à-fait même 
raison. D'abord il est remarquer , que Tar^- 
ticle 627 est sous la rubrique du régime de 
communauté, par conséquent -il semble ne 
devoir pas s'appliquer au régime exclusif 
de communauté. D'un autre côté, quand il 
y a exclusion de communauté, le mari est 
responsable du mobilier de sa femme , da 
moins celle-ci le reprend à la dissolution 
du mariage, et elle a à cet égard une fay- 
pothèque légale sur les biens de son mari. 
Dans le cas de l'article i525 , elle n'a pas, 
du moins nous le pensons, d'hypothèque 
pour la reprisie de ses apports et capitaux; 
cette différence, en supposant qu'elle soit 
réelle, pourrait bien faire admettre que 
dans un cas l'avantage serait sujet à rédu- 
ction, et que dans l'autre il ne le serait 
pas. Cette opinion se fortifierait en même 
temps de cette idée que l'article 1627 sup- 

21. 
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pose un partage à faire entre les épouX^. 

Cependant cela n^est pas très-concluant; 
car, si la femme recouvre ses capitaux et 
ses apports, elle sera absolument dans les 
mêmes termes que la femme qui s^est ma- 
riée sans communauté ; et si Pon décide 
que dans le cas de l'article i525 Tavantage 
est sujet à réduction, il faut également dé- 
cider qu'il y a lieu à réduction en matière 
d'exclusion de communauté; et c'est ce que 
nous ne pouvons nous empêcher de croire» 
d'après l'arrêt du 2 mai 1808 que nous 
avons déjà cité. Yous le trouverez da ns 
Merlin, au mot secondes noces, art. 2, §. 
7. Voila ce qu'en substance il porte: Lcsens 
de l'article 1627 est seulement que, non- 
obstant les prohibitions d'avantages aux 
détriment des enfans d'un premier lit, un 
second époux, eût-il dans la communauté 
un apport moindre que celui de son époux 
convolé en secondes noces , ne serait pas 
censé avantagé au préjudice des enfans de 
ce dernier, en prenant sa moitié dans les 
bénéfices communs. Le mot bénéfice, dans 
cet article 1627 , s'entend donc de ceux 
q'Tun époux tient de la loi qui forme sa 
part légale dans la communauté, c'est-à-dire 
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la moitié, giwd ei competit ex Seneficio tegis ; 
non ex beneficîo hominis. Ce mot exprime 
enfin ce qui advient à chacun des époux 
ou à leurs héritiers , par la Kquidation^ d-une- 
société conjugale qui augmente son actif j 
c'est de cette, poirliôn ^ de cette moitié de» 
profits cammufii que« parle la loi. . 

La Cour dé Bordeaux vient ïc rendre 
vu arrêt dans .une question tout^à-la-fois 
bien importante et bieo difficile;. W s'agis-î 
sait de savoir si la réduction peut être de- 
mandée par répoat donateur Jiu^même , 
pu si ce droit n'appartient pas exclusive- 
ment aux enfans du ppemi^ lit. Bans Tes* 
pèce, la. femme donatrice javaik oblénu une 
séparation de biea^, et c'est après cette dis^ 
(Solution qu'elle . dçma^dMt: ta réductiofi. 
L'arrêt décide affirmativement .la qu^estion» 
Cet arrêt est fondé principalement sûr ce 
que la femme ^ en mobilisant biens , de 
quelque nature qu'ils fussent, mis fouie sa 
fortune à la disposition de son dernier .époux ; 
qu'elle l'a rend,U) maîtres d^ fair^- de ses 
biei\s ce que bon lui semble; qUcfi'im autre 
côté, l'article 1099 déclare rava^tage «nuk 
Malgré le juste rôspect qii'inspifre 1 la déd» 
âion de cette Cour célèbre et les auteurs 
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qui ont professé la même doctrine, noué 
ne pouvons nous empêcher d'être d'un avis 
contraire. Nous avons trouvé dans le déve- 
loppement des moyens plaidés par le dé- 
fenseur du mari, des raisons qui nous ont 
convaincu; raisons qui ont la plupart été 
puisées dans les auteurs qui ont traité de la 
matière. Nous ne les reproduirons point ici; 
nous renvoyons à l'arrêt, qu^on trouve dans 
Sirey, t. 24, 2 p., p. 2î8. 

Les raisons invoquées par la Cour de 
Bordeaux sont loin d^être dénuées de for<^ 
ce; cependant il est possible d^y répondre. 
Nous savons qu^il est de principe qu^on 
ne peut transmettre à autrui plus de droits 
qu'on n'en a. Le mari n'ignorait pas que l'a- 
vantage que lui avait fait sa fbmme était sujet 
à réduction. Les tiers ont dû , en se fesant 
représenter le contrat de mariage, s'atten- 
dre également à une action en réduction; 
ainsi il ne faut donc pas craindre que le 
mari dissipera les biens de la femme , et 
rendra illusoire l'action en réduction et la 
disposition de l'article 1098. Si cette crainte 
était réelle, il y aurait un moyen bien sim-* 
pie d'éluder l'article 1098: la femme ne de* 
Manderait ni séparation de biens, ni la rér 
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doctioD de la disposition; le mari fendrait, 
dissiperait les deniers, ou les donnerait à 
ses propres enfans, et ceux d^un premier 
lit ne pourraient plus invoquer Tarticle 1098, 
puisqu'ils ne pourraient attaquer les tiers.: 
Cependant, si de son rivant la femme n'a 
pas fait rëduire la donation et que le mari 
ait vendu les biens, ést-ce que les enfans 
du premier lit ne pourront agir contre les 
acquéreurs? Nous croyons pouvoir garantir 
qu'ils ont cette action, ou la loi serait biea 
peu conséquente avec elle-même; or, s'ils 
ont cette action en tout temps, il n'y a pa9 
de raison, il n'y a pad de nécessité du moins 
pour que du vivant dés deux époux cette 
réduction soit demandée ; du moment ovt 
les héritiers du premier lit séront toujours 
àteitips de le faiire , il faut dire qu'il en est de 
ee cas comme des autres, que l'action ne 
doit être intentée que lorsqu'il sera bien 
|>rouvé qu'il y a avantage indirect et lieu à 
k réduction. Mais, dira-t-on, la femme a 
obtenu sa séparation ; son mari a tout 
vendu ou presque tout vendu. Si la iemmé 
n'intente l'action eti réduction, elle se trou- 
vera dans la misère. S'il reste quelque chose^ 
siil est encore dû par les acquéreurs, elle 
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fera faire des saisies et partagera avec soiï 
mari. S'il ne reste plus rien, ou lui dira: 
Pourquoi n'avez-vous pas plutôt intenté 
votre action en séparation? Mais, lors même 
que, par des raisons légitimes, la femme 
aurait retardé son action en séparation, et 
qu^on verrait là un motif qui légitimerait 
l'action en réduction , faut-il pour cela blesser 
les règles les plus positives, les principes 
les plus certains, et tomber dans des incon- 
véniens encore plus grands? En effet la 
loi a défendu qu'on. donnât au-del^ de la 
part d'un enfant le moins prenant, ou an- 
delà du quart des biens du donateur. A 
quelle époque faut-il s'arrêter pour savoir 
si on a donné au-delà du prescrit de la loi? 
La loi se tait à cet égard, ou, si elle parle, 
c'est pour dire que c'est à l'époque de la 
mort du donateur , parce qu'elle l'a dit 
d'une manière générale au titre des dona- 
tions et testamens ; et l'exception qu'on veut 
y apporter pour le cas particulier dont nous 
parlons n'est pas suffisamment fondée. Est- 
il possible de s'arrêter à une autre époque, 
•ou d'en fixer une autre? Non, parce que ce 
n'est qu'à cette époque qu'on peut savoir s'il 
y a véritablement excès dans la disposition. 
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La disposition est nulle, dit-on... Maïs cVsl 
précisément la question. Elle n'est pas nulle, 
elle est réductible, puisque Tépoux dona- 
taire a toujours le droit à une portion 
d'enfânt ou au quart des biens. Y eut-il 
même nullité, il faudrait attendre la mort 
du donateur, parce que ce ne sont paà les 
biens qu'il possède au moment du contrat 
qui sont la base de la réduction ; ce sont 
ceux qu'il laisserai son décès, puisque c'est 
une part dans sa succession qu'il a donnée. 
L'époux à qui l'on donne une portion d'en- 
fant est un véi^itable héritier contractuel, 
qui, comme toutautre héritier, est ténu des 
dettes du défunt au prorata de sa portion 
héréditaire; de là bien des conséquences. 
Mais, dira-t-on toujours, la femme a mo* 
):>ilisé tous ses biens présens et à venir, 
elle a tout mis en communauté; donc il 
y a. excès. Cette canséquence est fausse : 
d'^ibord'^il est possible que les enfans qui 
font, obstacle à ce que l'ameubjissement soit 
•valable pour le tout, et qui peuvent être la 
cause de la réduction, viennent à mourir; 
alors la réduction ne doit plus avoir licu\ 
il n'y a plus d'excès dans la libéralité. D'un 
j^ulre; côté, ne pcut^il pas échoir au raari 
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des successions considérables? Ne peuUiF 
pas lui être fait des donations, des legs? 
Alors, si de son çôtë il a ameubli, il peut 
n^y avoir pas excès dans la libëf alité ou 
dans la prétendue donation de sa femme» 
Il peut, il est vrai, n^avoir pas ameubli; hé 
bien, ferons-nous une exception pour ce 
cas particulier? Non encore, parce que ^ 
comme on Ta dit, les enf'ans du premier lit 
peuvent mourir avant leur mère. D*ailleurs^ 
malgré rameublissement général et indéfini 
de la femme, il peut arriver que des do- 
nations lui soient faites à la condition 
qu^elles ne tomberont pars dans la commu-^ 
nauté; alors Tameublisseroent qu'elle a fait 
peut ne pas renfermer un avantage indirect. 
Ainsi , du moment où la règle sur laquelle on 
fonde la réduction qu'on veut permettre à 
la femme de demander n'a rien de fixe et 
de positif, qu'elle laisse les droits des par* 
ties dans le vague et l'incertitude, il faut 
la rejeter. Supposons én effet que la femme 
ait ameubli tous ses hiehs présens et futurs; 
le mari n'a rien mis en commuiïîauté : voilà 
bien le cas le plus favorable à la réduction. 
La femme, lors de son mariage, n'avait que 
pour 20 à 3o,ooo (r. de fortune; mais eil^ 
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arait 1)eaucoup d^espérances. Elle obtient 
une séparation de biens; elle demande la 
réduction de TaTantage indirect qu'elle a 
fait à son mari et Tobtient également; six 
mois après ^ un legs lui est fait à la condi« 
tion que les choses léguées lui seront pro-' 
près , lors même qu^elle rétablirait la com^ 
munauté avec son mari, et ces choses sont 
d^une valeur de 100,000 fr. On conviendra 
bien que ce cas peut arriver et qu'alors on 
a eu tort de réduire la donation ; on con« 
Tiendra bien également que l'avantage que 
le mari a reçu de sa femme doit recevoir 
son exécution malgré la séparation, puis- 
que rarticle 1627 ne permet que la simple 
réduction à la portion réglée par Tarticle 
1098. Il faudra donc alors permettre au mari 
de revenir contre la réduction, et forcer la 
femme d'augmenter la part de ce mari dans 
les biens de celle-ci. Il ne se contentera 
pas et ne doit pas se contenter do quart 
des biens existans au moment de la sépara- 
tion. 

Kous sentons bien qu'on dira : L'avaqtage 
que la femme a fait à son mari résulte de 
Tameublissement qu'elle a fait , de la mise 
en commutiauté de chacun, de la commu* 
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naulé enfin qui a existé entre eux; la se-* 
paration Va détruite cette communauté , elle 
n^exisle plus;par conséquent le mari ne peut 
avoir aucun droit sur les biens advenus à la 
femme postérieurement au jugement de sé- 
paration; la cause de l'avantage a cessé, Tef* 
fet doit cesser. Ce n'estpas là notre opinion. 
Si cela était, il faut convenir que la sépara- 
tion serait bien fatale au mari; ce serait 
donner à cette séparation le même effet qu'à 
la dissolution du mariage par la^mort de la 
femme, et Pon ne peut. concevoir qu'il soit 
obligé de se contenter de la portion. qui lui 
reviendrait alors d'après le nombre d'enfans 
existans: il a droit à une part d'enfant; or 
q^uélle est la part des enfans de la femme à 
cette époque? Est-ce qu'il y a lieu au par- 
tage* de ses biens à cette époque? 

Supposons un autre cas: supposons que 
les biens légués à la Jemme lui soient adve^ 
nus aussitôt la séparation, et avant que le 
mari n'ait eu la part d^nt on vient de par- 
ler. Celte part s'étendra-t-elJe seulement «uc 
les bieps de la femme \oft\h^s, 4^03 çom- 
piunauté ? ne ppurra-t^il rien prétendre sur 
ceux qui se sont trouy.é? exclus? La qué- 
slion serait la me^e si je^;bieas étaient pro-ç 
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venus à la femme depuis Taction en sëpara*' 
tion« mais avant la prononciation du juge- 
ment. Il est vrai que dans Tun comme dans Tau- 
tre cas, il s'agit de biens qui n'appartiennent 
plus à la communauté, ce qui fait qu'ils ne 
diffèrent pas beaucoup du premier; mais ils 
prouvent du moins à quelle conséquence 
entraîne le principe que nous combattons. 

Allons plusloin. Admettrons-nous qu'iin'y 
a qu'une séparation de biens qui permette 
à la femme l'action en réduction? Si cette 
action lui appartient on ne voit pas pour* 
quoi elle serait dépendante de la séparation 
de biens. Car la crainte que le mari dissipe 
les biens de sa femme existe quoiqu'il n'y 
ait pas lieu à l'action en séparation. Il ne 
faut qu'un moment pour que le mari perde 
toute sa fortune, ou vende tous ses biens. 
Pour être conséquent il faut admettre que 
l'action en réduction est indépendante de 
la séparation ou de la dissolution de la com- 
munauté. La réduction a donc lieu ; elle 
B'aura pas sans doute l'effet de dissoudre la 
communauté , elle n'empêchera pas d'y tom- 
ber les biens qui écherront à la femme. Hé 
bien ! dans ce cas, le mari sera-t-il privé du 
droit de prendre sa portion d'enfant ou son 
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quart sur les biens qui seront ëchus posté^^ 
rieurement à la réduction ? Probablement. 
Cette réduction aura Teffet de détruire le 
contrat de mariage. Il n'y a pas de doute, 
puisquUl est nul. Mais, s'il est nul, le mari 
n^en doit aucunement réclamer Texécution. 
Car enfin ou la clause est nulle, ou Teffet en 
est seulement réduit. Si la clause est nulle, 
la femme ne doit rien à son mari. Si Teffet 
est seulement réductible , c'est à Tépoque de 
Touverture de la succession qu'il faut se re* 
porter, c'est-à-dire à Tépoque du partage de 
cette même succession; c'est à Tépoque où 
chaque enfant viendra réclamer sa portion* 
Si vous donnez au mari sa portion à l'époque 
de la réduction , ce n'est plus une portion 
d'enfant. Vous aurez donc anéanti le contrat 
de mariage! et on doit le dire, vous l'aurez 
anéanti sans savoir s'il y avait réellement lieu 
à l'anéantir: l'événement a même appris qu'il 
n'y avait pas lieu à l'anéantir. Vous avez fait 
plus» vous avez dissous la communauté par 
un moyen que la loi ne reconnaît pas, par 
un moyen que la loi n'a énuméré dans aucune 
disposition. Qu'on ne nous dise pas que la 
réduction n'a lieu qu'en cas de séparation ; 
car ce serait une absurdité, ce serait rendre 
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Taction de la femme illusoire par Timpos* 
sibiliti où elle serait souvent deTinteoter; 
ce serait Texposer à une ruine totale, car au 
moment où elle s^y attendrait le moins, le 
mari aurait tout perdu ou tout aliéné; ce qui 
est d^autant plus yrai que Tarrét de la Cour 
de Bordeaux lui refuse l'action contre les 
tiers. 

Tout cela démontre jusqu'à la dernière 
évidence, selon nous du moins, que la femme 
n'a pas l'action en réduction, que cette action 
n'appartient qu'à sesenfans du premier lit, 
lors de l'ouverture de sa succession, et non 
plutôt, ce qui serait encore plus contraire 
aux principes. 
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SECTION IX. 

Conventions exclusses de la Communauté, 

Il résulte de la disposition de l'articlô 
1529 et de celle de l'article 1892^ qu'il existe 
un çontrat mitoyen entre le régime dotal 
et celui de la communauté, et qu'il ne suffit 
pas d'exclure la communauté pour se sou-^ 
mettre au régime dotal. La différence entre 
ces deux régimes, c'est-à-dire entre le ré- 
gime dotal et l'exclusion de communauté > 
est immense. Le régime dotal a^our prin- 
cipaux caractères, d'abord la distinction des 
biens en dotaux et paraphernaux , ensuite 
rinaliénabilité du fonds dotal. Dans l'exclu- 
sion de communauté il n'y a qu'une seule 
classe de biens; ils sont tous libres, tous 
peuvent être vendus avec le consentement 
des deux époux. 

11 est facile de voir que l'exclusion de 
communauté forme un régime particulier, 
un troisième régime. Le Code n'énumère 
cependant que deux régimes, celui en com- 
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Biuaautë^ ' et celui qu'on appelé âotal. Lé 
Code ne dit pas pôsitivemeht qu'il y a un 
troisième régime , il le laisse apercevoir. 
Cela: vient de ce qu'on appelait pays de com* 
munauté ceux où la communauté était de 
d^oit, par opposition à ceux où le régime 
dotal était le droit commun ; et comme 
c'était dans les pays de communauté que 
Poh pratiquait les clauses qu'on appelle ex- 
clusives de communauté , le législateur les a 
regardées, par une espèce d'habitude, comme 
fesant partie du régime en communauté. 
Pour pdus grande clarté peut-être eût-il 
mieux valu dire dé sUitè qu'il y avait trois 
régimes différent sous lesquels on pouvait 
^.marier. . ' • 

..L'exclusion de communauté se divise 
en exclusion de commtinàHité proprement 
dit^ et ën sépsHratioh de biens. Ainsi cette 
section se divise en' deux paragraphes., ' 

De la Clause poriani ^ue les Epeus se tharient 
sans eommunauté.' * 

Le contrat de mariage av^e efjtclûsfon de^ 
T. m. 
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communauté est çelui on le$ futurs , sans 
se soumettre, comme on Ta dit, au régime 
dotal, ponviennent qu'il fi'y aura pas com^ 
munauté entre eqx. iia clause ainsi conçue 
pourrait s^entepdf^e également d'une sépa*^ 
ration; ayssi fait-on bieni d'ajouter qu'il n'f. 
aura pas pour cela séparation de biens entre 
IfiS époux, qu'ils veulent être régis par les 
dbpositions qui se trouvent dans le premier 
paragraphe de la neuvième section de la 
partie du Gode qui traite de la communauté 
conventionnelle. Alors If s parties font en-* 
tendre qu'elle agissent en connaissance de 
cause. Nous ajouterons cependant que, par 
cela seul qqq les éppux disent qu'il n'y aura 
point communauté entre eux, ils se sont 
soumis à l'ej^clusion de communauté pro- 
prement dite, et non à la séparation de biens. 
C'est ce que porte rarticle i53o. En effet 
un dçs grands effets de ce régime c'est de 
priver la femme de l'administration de ses 
biens, tandis qu'en matière de séparation 
elle a de plein droit cette administration. 
Npn-seulèment en exclusion de communauté 
la femme n'a pas l'administration de ses 
biens, mais encore tous les fruits et revenus 
,t^ui en. proviennent sont censés apportés 
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par elle pour soutenir les charges de ma*' 
riage , et appartiennent par cela seul au 
mari, i53o. A la dissolution du pacte qu^ils 
opt fait, le mari ne doit compte à sa femme 
ou aux héritiers de celle-ci que de la seule 
nue propriété des biens qu'elle a apportés; 
mais il doit lui remettre non-rseulement ses 
immeubles ou le prix qui en est provenu ^ 
mais encore tout son mobilier, ses créance^ 
et autres droits incorporels, enfin tout ce 
qui a appartenu à la femme, excepté ce qui 
est considéré comme fruits et revenus. Car» 
du moment où il n^y a pas communauté 
entre eux, leurs biens meubles ne se con-^ 
fondent pas plus que leurs biens immeubles, 
n est néanmoins prudent de la part de là 
femme d'en faire dresser inventaire estima- 
tif; car, sile mari ou ses héritiers ne peuvent 
restituer en nature, ils devront restituer le 
montaiit des objets. Nous disons restituer en 
fiaiure: il ne s^ag^t pas ici en effet de Tune 
de ces clauses où la propriété du mobilier 
de la femme passe au mari; l'estimation qui 
en peut être faite ne fait point vente; cha- 
cun reste propriétaire de ses propres cho-* 
ses. Cela résulte évidemment de la dispo- 
iition de l'article i53i et de celle de rarticlç* 

22. 
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i532. Nous allons revenir sur ce point. Ayant 
le droit d'administrer les biens de la femme, 
il a le droit également d'intenter toutes les 
actions mobilières et possessoires qui com- 
pétent à celle-ci; il a également le droft de 
percevoir tout le mobilier qui échoit à la 
femme durant le mariage, par surcession, 
donation ou autrement. Il n'a même pas pour 
cela besoin de son consentement, parce qu'il 
y a des droits, art. 8i8. 

Du moment où la loi donne au mari Tad- 
ministration des biens de la femme, nous 
n'avons pas besoin de dire quels sont les 
différens actes qu'il a le droit de faire; ce 
sont tous ceux d'un usufruitier, auquel l'ar- 
ticle i533 l'assimile, quoiqu'il y ait quelque 
différence entre eux. Mais celte administra- 
tion peut finir avant la mort de l'un des 
époux, soit par une séparation de corps ou 
de biens. L'article i53i dit positivement 
que la séparation de biens peut être de- 
mandée et prononcée lors même qu*il y. a 
exclusion de communauté. Mais comment 
demander la séparation de choses qui .o'pat 
pas été ireuniés.'* Car, du moment où ij y a, 
exclusion de communauté, les. choses n'ont 
pas été mêlées. Si les hhn^ n'ont pas cté 
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înélés , radmînistration des biens Ta été. 
Le mari a eu sur les biens de la femme un 
droit qu'il n'aurait point eu s'ils eussent été 
mariés avec séparation de biens: comme on 
Ta dit plus haut, l'exclusion de communauté 
n'est pas la séparation. La femme peut avoir 
Tendu ses biens du* consentement de son 
màri qui en a touché le prix; la dot de la 
femme pouvait être en effets mobiliers que 
le mari a vendus ; cette dot peut être en péril ; 
la fortune de la femme est menacée ; la sépa- 
ration de biens est alors son unique refuge : 
elle doity recourir, et elle produira des effets 
que n'avait point l'exclusion de communauté. 

Si dans le mobilier apporté en dot p?r 
la femme, ou qui lui est échu pendant le 
mariage, il y a des choses dont on ne peut 
se servir sans les consommer, il doit en être 
joint un état estimatif au contrat de ma^ 
' rîage ; on en fait un inventaire lorsqu'il 
échoit, et le mari doit alors en rendre le 
prix d'après l'estimation, art. i532. A défaut 
d'inventaire, voyez ce que nous avons dit sur 
l'article i499« 

Pour les choses qui se dégradent par l'usage, 
comme lé linge, il doit en être fait au moins 
lin état) afin de pouvoir les rendre sans diffir 
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cuUë dans Pélat ou elles seront. Le mari en 
est usufruitier t art. i533, et, comme nous 
rayons déjà dit , les choses de cette espèce 
doivent être rendues en nature et sans in* 
demniné pour la détérioration que Tusage 
leur aura fait subir, ^inventaire n^est pas 
absolument indispensable pour les choses 
qui ne se consomment point primo usu; il 
est seulement nécessaire. Nous disons qu0 
l'inventaire n^est pas indispensable « parce 
que l'inventaire entraîne toujours après soi 
Testimation, et qu'il suffit que la femme 
puisse reconnaître les choses qui lui appar-* 
tiennent ; que la propriété n^en est pas 
transférée au mari: néanmoins, comme il est 
responsable de la perte arrivée par sa faute « 
comme il peut vendre ces objets , et qu^em 
fait de meubles possession vaut titre, ce qui 
empêche la femme de revendiquer ; tout cela 
rend Pestimation , c^est-à-dire Tinventaire » 
très-nécessaire. 

Tant que les objets vendus par le mari 
et appartenans à la femme non commune 
n'ont pas été livrés, elle peut supposer ^ 
la délivrance, elle peut en empêcher la sai- 
sie. Nous verrons plus tard s'il en est d^ 
même en régime dotal. 
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Ici se renouvelle une difficulté que nous 
sommes loin de croire avoir résolue ; c^est 
de savoir si la femme n^ayant pas fait faire 
un état de son mobilier lors de son mariage» 
elle peut faire la preuve de sa consistance 
par témoins ou commune renommée. Il n*f 
a pas de doute que cette preuve ne peut 
être opposée aux tiers. Il faut dire égale* 
ment que ce cas n^est point soumis à d'au<^ 
très règles que celles qui existent en matière 
de société d^acquét^ de clause de réalisation 
ou de convention d'apport. Si la preuve 
permise par Tarticle i4i5 peut avoir lieb 
dans le cas des articles 1499 et iSoo, il faut 
également l'admettre en matière d'exclusion 
de communauté et de séparation contra- 
ctuelle. Nous persistons toujours dans l'a- 
pinion que la preuve n'est pas permise. 
Nous persistons à dire que l'article i528 ne 
peut être invoqué en cetté circonstance, 
parce qu'il n'ajoute rien à l'article 141 5 qui 
suppose l'existence du mariage et qui attri- 
bue le défaut d'inventaire à la négligence dci 
mari; que le mot toutes les fois qui s^ trouve, 
ne peut s'étendre au cas d'une réalisation 
auquel le législateur n'est pas présumé avoir 
pensé en ce moment. L'article 141 5 est re- 
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latif aux successions qui échoient aux époox^ 
le défaut d'inventaire est très-préjudiciable 
à la femme dans ce cas, à cause des dettes 
qui sont à la charge de la communauté et de 
répoux; cependant, comme ce déiaut d^inveiv 
taire est nécessaire dans beaucoup d^autres 
circonstances qui naissent pendant le ma- 
riage, c^est pourquoi le législateur a ajouté, 
et toutes les fois que ce défaut, etc. , etc. 

Mais encore une fois, si danslecas de Tartî- 
cle i4i5 et dans celui de l'article i5o4 
est la répétition , le législateur a dû accorder 
une faveur à la femme, il n'y a pas le moin-» 
dre motif pour lui en accorder une sem- 
blable quand il s'agit de constater le ^obi* 
lier qu'elle a apporté en se mariant. Aux 
yeux de l'homme le moins accoutumé à 
commenter la loi, cette femme ne mérite pas 
plus d'indulgence que. son mari, à qui cer- 
tainement la preuve dont il s'agit est refu- 
sée; si la loi la refuse au mari, donc il la 
refuse à la femme, puisqu'ils sont en égalité 
de position. La loi a-t-elle quelque part 
manifesté plus d'indulgence pour une femme 
majeure, capable et non mariée, que pour 
l'homme majeur et capable? Non. Pourquoi 
donc faire exception pour ce cas ? Pour 
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qae cette exception existât , il faudrait qu^ellé 
fût clairement et énergiquement écrite dans 
la loi, et Ton conviendra au moins qu^il y 
d doute, obscurité à cet égard dans Tarti- 
cle i4i5 et dans Tarticle 1628 combinés. 
D^un autre côlé, examinez le motif de la loi 
quand elle refuse la preuve testimoniale. 
C'est d'éviter une foule de contestations qui 
rempliraient les tribunaux, si elle était ad- 
mise en toute circonstance; c'est d'empêcher 
qu'on ne trouvât des témoins complaisans. 
Xia loi a voulu ôter une ressource à la cor- 
ruption, dont nous connaissons les si fu- 
nestes effets. La loi a voulu ^n conséquence 
obliger les parties à se procurer une preuve 
écrite , toutes les fois qu'il s'agira d'une 
somme ou valeur excédant i5o fr. Ainsi Par* 
ticle i34i est d'ordre public , il est dans 
l'intérêt de la société, qui a toujours à gé- 
mir des différends qui existent entre citoyens, 
et sur-tout des crimes dont ils se rendent 
coupables. Or cesmotifs que nous supposons 
à la loi et qui sont réels existent-ils pour 
le cas qui nous occupe ? Et si la loi a été 
soigneuse d'éviter des contestations; si elle 
a été soigneuse d'éviter le scandale d'un 
procès, c'est sur-tout entre mari et femme 1 
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OÙ les passions nemanquent jamais de meV 
tre en jeu tout ce qui peut à-la-fois être 
ramusement de la malignité et rafflictioU 
de3 citoyens verfueux. 

J'en tirerai donc encore une fois la con^^ 
séquence que Tarticle 1499 doit être appli- 
qué rigoureusement et qu^il a été feit pré* 
cisément aux fins de ne pas établir , pour It 
cas dont il parie, et autres semblables , de 
différence entre le mari et la femnse. 

On trouve dans Sirey un arrêt de la Co«r 
de Paris du 6 fructidor an 11 9 dont voici 
le dispositif: Dans le cas de non-commu^* 
sauté, la femme peut réclamer comme lui 
appartenant tout le nK>biKer qui garnit la 
maison maritale, encore qu'elle ne justifie 
point de son apport par titres notariés. A 
cet égard , il strffit de quittances privées, les- 
quelles opt une date certaine avant la saisie 
et les poursuites des créanciers. 

I^a femme présentait des factures d'achats 
enregistrée»; cet arrêt n'apprend pas cpelle 
est répoque de ces achats , il ne dit pas 
s'ils sont antérieurs ou postérieurs au ma- 
riage. 

Du reste il est à reniarquer qu'il est an«l 
térieur à la promulgation du titre du conn 
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trât de mariage, qui est du 3p pluviôse an 
12. A moins de décider que le régime ex<* 
clusif n^a pas ses régies dans le titre du 
contrat de mariage , il faut décider que cet 
arrêt ne peut faire jurisprudence ; les actes 
dont il parle ne pourraient faire preuve 
qu'entre les époux. En-matière de séparation 
de biens , la même difficulté se présente ; 
cependant la différence qui existe dans la 
position de ces deux femmes pourrait peut* 
être faire décider, autrement dans un cas 
que dans Tautre , et de ce qu'en matière 
d'exclusion de communauté un état est exigé, 
cela ne serait pas une raison pour qu'il dût 
l'être en matière de séparation ; mais si en 
matière de séparation il est exigé, à plus forte 
raison en régime exclusif. 

L'article i533 rend le mari responsable 
des obligations d'un usufruitier. C'est qu'il 
est effectivement usufruitier ; ce n'est pas 
qu'il faille le mettre dans tous les cas sur 
la ligne d'un usufruitier ordinaire. Par exem- 
pie, on ne peut l'obliger à faire emploi des 
sommes et des capitaux qu'il reçoit ; on 
ne peut le contraindre à donner caution. 
C'est une des différences qui existent entre 
lui et un simple usufruitier* 
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La femme non commune n*a pas ûvoit , 
comme on Ta vu, d'administrer ses biei^ , 
|ii de pro£ter des fruits qu'ils produisent. 
Cependant Tarticle iS34 lui permet de sti- 
puler quelle pourra, sur ses simples quittan- 
ces, toucher certaines portions de ses re*^ 
Tenus pour son entretien et besoins per- 
sonnels. 

Une telle stipulation est toujours valable, 
même hors le cas de l'exclusion de com-^ 
munauté. 

Si cette stipulation a eu lieu et qu^il y ait 
communauté entre les époux, on demande si 
lesacquisitionsqu'elleaurafaitesdes épargnes 
provenant des revenus dont elle s'est réservé 
la jouissance, tombent dans la communauté 
établie pour le surplus des biens. On pour- 
rait dire jusqu'à un certain point que ces 
revenus sont pour elle des propres, partant 
qu'ils sont exclus de la communauté. Telle 
semble l'opinion de Polhier , qui voit là une 
sorte de réalisation de ces fruits. Bourjon 
n'est pas de ce sentiment, et nous parta- 
geons l'opinion de ce dernier. Ces revenus 
ne sont point des propres; ils ne sont point 
réalisés par cela seul que la femme s'est ré- 
servé de les toucher. La clause donne seu«; 
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lement un droit à la femme, c^est cdui dé 
toucher et de disposer , mais les revenus^ 
qu^elIe l'ie consomme point tombent dana 
la communauté sans qu'elle ait le droit d^ea 
faire la reprise; cette d<use est seulement 
pour donner quelque aisance à la femme. 
L^acquisition est donc faite avec des som- 
mes appartenant réellement à la comq»^-^ 
nauté. 

Mais que décider s'il y a exclusion ûe, 
communauté? Ce que la femme aura acheté 
lui appartiendra-t-il ou bien à son mari? Il 
n'y a pas même raison pour ce cas que 
pour l'autre ; ici il n'y a pas communauté» 
c'est pour dédommager la femme de laclause 
qui l'exclut du partage des profils que le; 
mari pourra faire; dans l'autre cas, elle a 
l'espérance d'un partage qui peut Tenrichic 
considérablement ; espoir qu'elle n'a pas 
dans le régime exclusif de communauté. 
En effet l'exclusion de communauté prive 
la femme et ses héritiers de toutes parts 
dans les acquisitions, gains et économies 
que le mari peut faire pendant le mariage, 
même dans les économies qu'il fait des re- - 
venus de sa femme. Il ne faut même pas en 
excepter ce qui provient non-seulement de 
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la collaboration commune, mais encore Ctt 
qui provient du travail seul de la femme Jors 
inéme que c^est son industrie seule qiii fournit 
aux besoins de h famille. Les acquisitions 
qui seraient faites en conséquence de ces 
profits t appartiennent en entier au mari. 
Vous sentez combien un tel régime est dés* 
avantageux pour la femme. Dans ces cir- 
constances un bon époux doit dédommager 
sa femme en rétablissant sa légataire ou sa 
donataire d'une portion de ses biens. 

A la règle que nous venons d'établir et 
que nous trouvons implicitement renfermée 
dans les articles i53o et i53iy il faut ex-* 
cepter cependant les profits que la femme 
a pu faire en conséquence des risques qu'elle 
a courus de ses capitaux et de ses biens per« 
aonnels. Dans notre premier volume nous 
avons traité cette question relativeme ntà 
la femme marchande publique , mariée avec 
exclusion de communauté. Nous persistons 
dans cette opinion. Nous ferons seulement 
une remarque qui ne changeant rien à la 
solution que nous avons donnée, rendra 
cependant mieux notre idée. Nous avons 
dit qu'aux termes des articles i53o, i5Si, 
l'industrie de la femme appartenait à soû 
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mari , que ces articles consacraient cela en 
règle générale; ces articles ne consacrent point 
cela en règle générale , car ils ne parlent que 
des fruits des biens de la femme et non de soa 
industrie. Nous devons dire seulement qu^on 
pourrait étendre ces articles à Tindustrie de 
la femme ; mais to.ujpurs est-il que lorsque le 
gain qu^elle peut faire est le prix, la récom*- 
pense du risque qu'elle a couru, comme lors- 
qu'elle est marchande publique, il lui appar- 
ient exclusivement. S'il en était autrement, 
il faudrait aussi décider que si elle eût acheté 
un héritage , le mari aurait droit de le 
retenir en le payant à Tacquéreur. Un arrêt 
de la Cour d'Angers, Sirey, t. 7, 2 p., p, 
3o, a décidé que l'exclusion de communauté 
d'acquêts insérée dans un contrat de mariage 
ne doit être entendue que pour les acquêts 
faits particulièrement par le mari ou par la 
femme, et non pour ceux qu'ils peuvent faire 
conjointement. On peut juger par analogie 
de la justesse de notre opinion sur la qué- 
stion proposée. 

Nous n'avons pas besoin de vous dire que 
]si femme dont nous parlons ne peut acqué» 
rir sans le consentement de son mari y lors 
ittéme qu'il s'agirait de choses mobilières. 
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Vous devez voir également que VexcluA 
sion de communauté emporte sépj^ratioa 
de dettes. 

Du reste le contrat de mariage dont nous 
parlons prend plus ses règles dans le régime 
de la communauté que dans le régime do- 
tal. Cependant Tabsence de communauté 
semblerait bien lui donner plus de rapport 
avec le régime dotal. 

Ainsi sous le régime exclusif de commu- 
nauté tous les biens de la femme sont alié- 
nables, même ceux constitués en dot. Il est . 
vrai qu'il faut le consentement du mari oa 
de justice. Rien n'empêche néanmoins qu'ea 
régime de communauté , ou en régime exr 
clusif de communauté, les époux né stipu- 
lent que la dot de la femme sera frappée 
d'inaliénabilité et qu'elle sera régie par les 
dispositions du régime dotal. Mais c'est là 
une question que nous nous proposons de 
revoir en parlant plus spécialement du ré- 
gime dotal. Ne préjugez rien. 

De ce principe que le régime exclusif de 
communauté a plus ses règles dans le régime 
de communauté que dans le régime dpt^l, 
il suit que l'article 1670, ni l'article 1 565 ne 
seront point applicables à la femme dont il 
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S^âgïl. Maïs quelle sera donc Tapplication 
de la loi qu'il faudra liîi faire? Tîouis pensons 
que ce ne sera point Tarlicle i473, mais 
bien Tarticle i479î car il s'agît ici de créàn* 
ces personnelles de la femme contre son 
mari. Il sera du moins trè^-prudent de la 
part de la femme de former une demanda 
contre son mari ou contre les héritiers de 
celle-ci, pour faire courir Tintérêt des som- 
mes qu'elle aura droit de réclamer. Rien 
ne parle ici en faveur de l'article lifyS qui 
a été fait pour et contré lin êtrè qtii n'é-* 
xiste pas dans le cas d'exclusion de commu- 
nauté. 

• Appliquerons-nous à* la femme mariée 
avec exclusion de communauté la disposi- 
tion de l'article i4€5? Nous sommés forcés* 
de le dire, lé législateur a laissé bien des 
choses à désirer dâns la communauté con- 
l^entionneile et dans le régime exclusif de 
communauté. L'articie i528 ne peut ici venir 
à notre secours ; car la rubrique sous laquelle 
il se trouve nous apprend que les disposi- 
tions dont lé législateur va parler sont com- 
munes aux huit sections qui précèdent, et 
le régime exclusif forme la neuvième. £t en 
bonne consdence on ne peut appeler comr 
T. m. 23 
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inanautë conventionnelle ce même rëgîm« 
exclusif; car» si on se rapporte à la rubrique 
de la deuxième partie , on verra bien que le 
législateur a voulu distinguer la commo« 
pauté conventionnelle de rexchssion de com«< 
ynunauté, puisqu'elle est ainsi conçue: fie la 
communauté comentionnelle , et des conçeniions 
qui peuvent modifier ou même exclure la com^ 
munauti légale. II résulte bien que l'exclu- 
sion de communauté n'appartient pas à la 
communauté conventionnelle. On ne peut 
douter de cette vérité si Ton fait sur-tout 
attention à la ligqe de démarcation qui est 
tracée par cétte autre rubrique dite dispo^ 
sitions communes aux huit, sections ci'dessus. 

Il faudrait, semble-t-il, conclure de cela 
queTexcIusion de communauté n'a de règles 
que celles qui lui sont propres. Cependant» 
comme il est des questions que ne décident 
point le peu d'articles que le législateur 
a consacrés à ce régime, il faut bien cher- 
cher leur solution quelque part. Or c'est 
dans les règles qui régissent le contrat de 
mariage. Et , comme c'est le régime de la 
communauté légale qui a la prépondérance, 
c'est dans ce régime qu'il faut d'abord re-> 
courir; mais nous sommes loin de pemer. 
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ce ftoit là un principe invairiiable et qui 
doit s'appliquer partout où la loi estRiuette; 
noas pensons au contraire qu'il doit s'ap« 
pliquer avec beaucoup de réserve. L'article 
s 465 en est un exemple. Cet article parle 
des délais qui sont donnés k la veuve pour 
faire inventaire et délibérer ; comment con*^ 
eevoir que la veuve puisse invoquer cette 
disposition législative , puisqu'elle n'a ni le 
droit d'accepter ni de répudier? Comment 
concevoir qu'elle puisse emprunter aux frais 
de la masse commune , puisqu'il n'y a aucune 
masse commune ? Il faudrait donc une autre 
disposition qui rendit la femme créàncière 
de la succession de son mari « et il n'en 
existe pas. Nous conviendrons même que 
Farticle i564 reçoit ici mieux son appliéa-* 
tion que tout autre qui se trouve dans le 
titre du contrat de mariage, parce que le 
cas dont il parle a le plus d'anaVogie aveo 
celui qui nous occupe. 

Mais en doit-il être de même de l'article 
i565? Nous ne le croyons pas. Nous croyons 
au contraire que, même en ce cas, la resti-^ 
tution peut être exigée aussitôt la dissolu- 
tion du mariage. Mais , comme il est possible 
que le mari ou ses héritiers n'aient pas la 

2'S. 
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ikômtne aii moment méine où elle se frooré 
due et exigible /il faut Jear laisser un temps 
moral qui, en cas de contestation ^ doit être 
arbitré par le juge De cette manière les 
parties se trouvent dans les termes du droit 
commua; car en matière de communauté 
simple il en est de même , les créances de 
la femme sont exigibles de spite. Cependant 
il y a cette différençe qu*en matière de com- 
munauté il y a une liquidation à faire, tan- 
dis qu'en matière d'exclusion de commu- 
nauté il n'y en a pas; du moins les intérêts 
et les droits de chaque époux sont beaucoup 
plus distincts et séparés. Par la nature même 
des choses , ceux de la iemme sont fixés dès 
le moment de la dissolution dé mariage et 
elle a une action n^ë actuellement pour se 
faiire rendre sa dot. 

' Mais ce qui sur-^tout nous détermine à 
déGÎder <)ue Tarticle i465 n'est pas appli- 
cable à la femme mariëe avec exclusion de 
communauté^ c'est que; cette femme n'a pas 
çomme celle de l'article i465 de commu- 
nauté à administrer. Il n'est pas juste qu'elle 
soit indemnisée comme celle-ci de la peine 
qu'elle se donne popr l'intérêt commun 
pendant tout le temps que la foi lui accorde 
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pour prendre un parti , savoir si elle ac-^ 
ceptera ou si elle renoncera. 

Cependant, comme il n'est pas juste qu^on 
la force de quitter la maison maritale dès 
le jour de la mort de son mari, il faut lui 
donner le temps de se procurer un loge- 
ment; mais, si elle ne lésait ses diligences à 
cet égard, les héritiers du mari pourraient 
la contraindre à quitter la maison du défunt 
ou à leur payer un loyer. 
. Quant au deuil, même difficulté se pré-» 
sente; mais, si Ton n'admet pas qu^il est à la 
charge de la succession du mari, on ne sait 
plus où puiser les règles qui doivent régir 
les cas que le législateur n'a pas prévus dans 
la matière de l'exclusion de communauté. 
Si l'on fournit le deuil à femme qui a une 
part dans les biens acquis par son mari , 
comment le refuser à la femme qui a fait 
un contrat de mariage où tout est désavan- 
tage pour elle ? Pourquoi cette femme ne 
mériterait-elle la faveur dont le législateur 
a bien voulu gratifier la femme dont il est 
question dans les huit premières sections de 
la communauté conventionnelle ? N'a-t-elie 
pas été aussi l'amie, la compagne du défunt? 
Ne doit-elle pas aussi assister à se.siunéraiUes.? 
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Souffrez donc qu^elle y assiste d*une manîèrtf 
digne de i*époux qu'elle pleure peut- être 
plus atncrement que celle que la loi protège 
§i spécialement. 

Cependant je ne pense pas que le deuil 
lui soit dû ; la précaution que la loi a prise 
d'indiquer les cas où il est dû, ne permet 
pas àe croire qù^il le soit dans celui qui 
nous occupe. Pour les- fruits, la femme re« 
prend ses héritages dans Tétat où ils sont^ 
comme en règle générale un nu proprié* 
taire reprend les siens à la cessation de Tu- 
sufruit. Mais devra-t-elle récompense pour 
les frais de labour et de semences? Faut-il 
suivre dans ce cas les règles de la commu« 
nauté légale, ou celles de Tusufruit propre* 
ment dit.'^ Si Ton décide que la femme doit 
récompense pour les frais de labour et se< 
menées, on est forcé de convenir qu^il faut 
que le mari lui tienne compte de ceux qu'il 
en avait coûtés à la femme jK>ur mettre les 
Keux dans Tétat où ils se sont trouvés lors 
du mariage ; car ici ce qu'il en a coûté à la 
femme n'était pas destiné à tomber dans la 
communauté: ils ont dû faire partie de ses 
biens et droits mobiliers. Nous croy onsr donc 
<que c'est l'article 5S5 qui ^st applicable^ 
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{âassi, quand nous disons qoHI fdut chercher 
les régies du régime exclusif de h commiii- 
nauté dans la communauté légale, lorsque 
la loi est muette au régime exclusif, c'est 
encore avec cette restriction : pourvu que 
cette règle ne soit pas en contradiction avec 
autres dispositions et ne contrarie pas Vhar^ 
manie qui règne entre les principes de hin et 
de Vautre régime^ 

§• 

De la Clause de séparation de biens ou sépa^ 
ration contractuelle. 

Le contrat de mariage avec séparation de 
biens est celui où les époux, sans se sou- 
mettre au régime dotal, conviennent qu'il» 
seront séparés de biens. Il ne faut pas dire 
quMI n'y aura pas communauté de biens én« 
tre les époux, car on se soumettrait à Tex- 
clusion de communauté, à cette clause dont 
nous venons de parler et qui a des diffé- 
rences si grandes avec la séparation de bienfié 
Ce n'est pas qu'ils n'aient bien quelques ca- 
ractères communs. Par exemple, ils empor- 
tent l'un et l'autre séparation de dettes; les 
biens ne confondent pas, les meuble» 
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comme les immeubles restent propres à chst^ 
cun d'eux. 

Mais ce qui les différencie, c'est que la 
séparation de biens emporte de plein droit 
exclusion de communauté, tandis que l'ex« 
clusion de communauté n'emporte pas Je 
piano la séparation de biens. Je m'explique: 
la séparation de biens stipulée, il n'y a pas 
communauté entre les époux; rien ne se 
• mêle, pas même les revenus des époux; c'est 
la femme qui administre ses propres biens. 
Au contraire y a-t-il exclusion de commu- 
nauté, il n'y a pas séparation de biens en ce 
sens que la femme administre ses propres 
biens, et que les revenus des époux se con- 
fondent. La séparation de biens proprement 
dite ôte la jouissance des revenus de la 
femme à son mari; au contraire l'exclusion 
de communauté la lui donne. Les observa- 
tions que nous fesons. serviront du moins 
ï empêcher que vous ne confondiez l'une 
avec l'autre. 

La séparation dont il s'agit s'appelle con- 
tractuelle, pour la distinguer de l'autre qu'on 
obtient en justice, et qu'onappelle judiciaire. 
L'une conime l'autre a pour effet dé, donner 
à la femme Tenlière. administration de ses 
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meubles et immeubles et la libre jx)uissancë 
de ses revenus, i536; ce qui est un des 
points, comme on vient de le dire, en quoi 
elle diffère de Texclusion de communauté. 
; Tous ]es actes concernant une simple ad- 
ministration 9 elle a le droit de les faire* 
Yoyez ce que nous avons dit de la femme 
séparée judiciairement. Cependant elle ne 
peut appliquer à son profit tous ses reve-< 
nus personnels, à moins qu'il n'y ait eu à 
cet égard une stipulation expresse dans le 
contrat de mariage. Le mari peut donc la 
forcer à contribuer aux frais du ménage, 
soit suivant les conventions qu'ils ont faites 
en se mariant , soit suivant la loi ; voyez 
l'article iSSy, qui parle toujours dans le si- 
lence des parties. C'est pour un tiers de ses 
revenus que la femme y contribue; voyez 
aussi l'article iSyS. Les juges peuvent même 
s'écarter .de cette règle ; car , si le mari n'a 
point de revenus, qu si des malheurs ont 
occasionné la perte de sa fortune, la femme 
doit fournir à tous les frais de nourriture, 
d'entretien, d'éducationdésenfans et à toutes 
les charges du mariage. L'article i44^ est 
applicable également dans le cas d'une sé- 
paration contractuelle. Mais il n'y a pas de 
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doute que la femme, en règle générale , né 
puisse être dispensée des frais du ménage 
|>ar le contrat de mariage; ses biens sont 
alors comme s^ils étaient paraphernâux ; lé 
mari prend sur lui toutes les charges du 
ménage. Il n'a pas le droit de s^en plaindré 
êt de s'en rétracter, tant <fue sa fortune lui 
permet de supporter ces frais; cela peut 
même avoir été une des conditions sans la- 
quelle le mariage n'aurait pas eu lieu. Cela est 
contraire, on en convient, aux règles or- 
dinaires des sociétés; mais tous ave» dû 
remarquer combien la faveur due aux con* 
trats de mariage tolère de semblables clauses: 
celle-ct ne doit donc point étonner, il eh 
est une infinité de plus exorbitantes encore 
du droit commun. 

Maintenant qu'il est reconnu que lafemmé 
doit contribuer, sauf stipulation contraire, 
dux charges du ibéhage, soit pour un tiers 
de ses revenus, soit poût* la totalité; on peut 
se demander qui sera chargé, du mari ou 
de la femme, de faire les. dépenses. En ma- 
tière de séparation contractuelle il fious 
semble qu'il n'y a point à hésiter à dire qué 
C'est le mari ; que la femme doit lui faire 
remise de ses revenus ou de la portiûiî 
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Le mari est toujours le chef de la maison 
maritale; la séparation de biens ne lui ôte 
point la puissance comme mari; c'est à lui 
de rëgler les dépenses; c'est à lui de diri* 
ger réducation des enfans, d'admettre à lâ 
table les personnes qui lui conviennent, de 
régler le nombre des domestiques et ce que 
* Yulgairement on appelle le train de la mai- 
son. Il y a cependant une remarque à faire. 
Si le mari n'a rien, que le femme soit obIi« 
gée de faire tous les frais, il ne peut dé« 
pendre du mari d'y employertous les revenus 
dé la femme ; il ne doit employer que ceux 
qui sont nécessaires, utiles, selon les cit'^ 
constances où ils sont placés; si le mari et 
la (emme ne s'entendaient pas à cet égards 
la femme ferait bien de faire régler par le 
juge quelle somme elle serait obligée de 
fournir à son mari. Elle ne doit tous seê 
revenu/» que lorsqu'il y a nécessité. 

Si le contrat de mariage a réglé la somme , 
ou si la femme fournit un tiers selon, la 
loi, le mari en fera ce que bon lui sem- 
blera. Mais s'il exige la totalité des revenus, 
ou si le juge octroie au mari une somme » 
il est à craindre qu'il ne détourne ces som« 
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ues, do moinft ejn partie^ par eicemple, îl a 
exigé tant pour Pédocation des enfans, et il 
ne fait pas ces dépensas. La femme a le droit 
9lors de se refuser à payer. Miûs supposons 
qo^il fasse les dépenses convenues, qu^il se 
conduise en bon père de famille; s^il ne dé- 
pense pas tout ce que sa femme lui donne, 
sera-t-il obligé de restituer à celle-ci ? Cela 
nous semble juste dans les deux derniers 
<:as que nous venons de prévoir, c^est-à-dire 
lorsque la femme fournira tous ses revenus, 
ou que le juge aura octroyé une somme 
au-delà de ce qui a été convenu par le con- 
trat de mariage ou prévu par la loi; le mari 
est donc pour ainsi dire obligé de tenir un 
état de ses dépenses, f^e juge ferait bien de 
prévoir à tout cela. 

Il a été rendu par la Cour d^Ângers , le 
2.6 mai 1810 , un arrêt qui mérite d'être 
remarqué. D'après la décision de cette Cour, 
si les époux se sont obligés en se mariant à 
supporter par égales portions les charges 
du mariage et qu'ils ne soient pas ensuite 
d'accord sur les dépenses faites et à faire, 
les juges doivent prendre pour base de leur 
décision les revenus du moins riche des 
époux, n'étant pas présumable qu'il ait voulu 
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prendre sur son capitaL En effets si Vun âei 
époux a 20,000 fr. de devenu et l'autre 5,ooo 
fr.y les dépenses de la maison peuvent être 
considérables. On peut dépenser i5,ooofr. 
sans être taxé de prodigalité. Si Tépoux le 
moins riche était obligé de contribuer pour 
moitié aux dépenses qu^une maison riche 
de 25,000 fr. serait jugée devoir faire, il ne 
pourrait y suffire; et c^est ce qui arriverait 
si on prenait pour règle la fortune de Pépoux 
le plus riche : ou pour mieux s^expliquer, soif 
qu^on prenne pour règle des dépenses les 
deux fortunes réunies ou seulement celle 
de répoux le plus riche, la ruine du moins 
riche est certaine: donc il faut prendre pour 
règle les revenus de ce dernier. 

La femme ayant Vadministration de sei 
biens et touchant ses revenus, elle à le droit 
de faire des acquisitions; mais, pour que ce$ 
acquisitions ne soient pas présumées des 
avantages dont les héritiers du mari pour- 
raient se plaindre, il serait nécessaire qu'il 
fût justifié par le contrat d'acquisition, par 
la quittance du vendeur et par toutes au-» 
très circonstances, que le prix en a été 
effectivement fourni des deniers de la femme 
provenant de ses revenus. Mais remarques' 
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que la loi n^accordi^ i la fenme là siin^ 
pie administration de ses biens; elle lui 
défend d'aliéner, d'hypothéquer, d'acquérir 
à titre onéreux ou gratuit, sans te concours 
du mari dans l'acte; voyez les articles 217 
et ig38. La femme qui est séparée judiciai* 
rement, soit de biens, soit de corps, peut 
cependant vendre aon mobilier, recevoir le 
remboursement de des capitaux, sans le 
consentement de son mari« La femme aépa« 
rée contractuellement n'a-t-elle pas aussi ce 
droit? L'article i538 ne lui défend que les 
aliénations d'immeubles; par conséquent il 
lui permet celle de son mobilier, et la place 
k cet égard sur la ligne de la femme séparée 
Judiciairement. Mais que devient alors la 
disposition de l'article 217 qui ne &it au« 
cune distinction entre les aliénations de 
choses mobilières d'avecJes choses immo^* 
bilières ? A moins que le mot aliéner ne 
s'entende que des choses immobilières» 
Mais on voit bien que c'est une défense 
générale qui est faite à la femme. La loi ne 
veut pas dans cet article 217 çue la femme 
acquière à titre gratuit ni onéreux ; ce qui 
s'entend de choses mobilières x^omme de 
choses immobilières; et bien certainement 
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l^i Umme ne peut faire i^i accepter une do^ 
i^ation, méfiie choses mQ})Uière9, qo*9|in 
torisée de son iiiari oq de jp$Uce« 

Aa re9.te le mari a iptérât à ce qiie 44 
femme |ie yep^e pa$ son mobilier sans soii 
consentémept et ne touche ses çapjfdux s^nfk 
lui. Il a à craindre que la femme ne dis-» 
sipe Tardent, attendu qu'elle doit contri*. 
buer aii3( çharges du mariage. 

Il esll ^rai que la iQéme craiptfi devrait 
avoir lieu quant à la femme séparée judi-^ 
ciairement. Sans doute; mais dans ce der-- 
nier cas le mari est présumé par le fait 
même du jugement être plus mauvais admi* 
nistrateur et plus dissipateur que la femme* 
Il n'y a donc pas tout-^-fait même raison^ 
P'ailleurs à quel cas appliquer rarticle 217, 
ai ce n'est à celui de la femme séparée con^ 
tractuellement, qui y est nommément com*« 
prise? On peut dire enfin que la femme 
séparée contractuellement est dans le caa 
d'un mineur émancipé ^ et le mari dans celui 
d'un curateur 9 mais d'un curateur intéressé* 
Il doit comme celui-ci surveiller l'emploi 
des capitaux ; l'un est la conséquence de 
l'autre , car la défense d'aliéner est aussi 
dans l'intérêt de la femme* 



Digitized by 



( 368 ) 

Voilà ce qu^on peut dire pour soutenir 
que la femme n^a pas !e droit de disposer 
de son mobilier et de toucher ses capitaux 
cfans Tassistaïice ou autorisation de son mari. 
Mais c^est établir une distinction entre ces 
deux séparations de biens; distinction que 
la loi ne (ait pas et qui ne tendrait qu'à 
gêner l'administration de la femme et à la 
mettre sous la curatelle de son inari » eu-» 
râtelle précisémetit à laquelle elle n^ pas 
Youlu se soumettre et contre laquelle elle a 
protesté dans son contrat de mariage.Aussi la 
Cour de Paris, par arrêt du 12 mars 181 1 , a 
jugé que la séparation contractuelle donne 
à la femme , comme la séparation judiciaire, 
le droit d'administrer ses immeubles et de 
rendre ses meubles même indépendamment 
de toute stipulation insérée dans le contrat 
de mariage; ajoutez-y de recevoir ses ca- 
pitaux et donner main-levée des inscriptions 
hypothécaires. 

Il n'est donc pas indispensable de stipuler 
dans le contrat de mariage que le mari donne 
pouvoir à sa femme de vendre et d'acheter 
les choses de natiire mobilière. Cela est de 
droit. Rien n'empêche néanmoins que dans 
le contrat de mariage il. soit parlé de ce 
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pouvoir laissé à la femme, afin que les par* 
ties connaissent toute Tétendue de leur con- 
vention: Mais, en admettant cette proposi- 
tion que la femme a le droit de vendre son 
mobilier, comment pourra-t-elle justifier 
qu'elle est réellement propriétaire du mo- 
bilier qu'elle vend? Si par hasard le mari 
prétend que ce même mobilier lui appar- 
tient, cela souffrira d'autant plus de diffi- 
culté que les époux habiteront ensemble, 
que leurs effets mobiliers seront confondus. 
Une fois la vente faite et les choses livrées, 
les acquéreurs, pourvu qu'ils soient de bonne 
foi, diront, En fait de meubles possession 
vaut titre, art. 2279; mais le mari pourra dire 
à sa femme qu'elle n'avait pas le droit de 
vendre ce qui appartient à son. mari. Il y a 
même une présomption, très-favorable à ce 
dernier, c'est qu'il est chef de la maison ma- 
ritale, que tout ce qui s'y trouve est censé 
lui appartenir. Cela met la femme dans la 
nécessité de retirer des actes des achats 
qu^elle fait et dans lesquels elle fera bien 
aussi de faire figurer son mari. Il en est de 
même du mobilier qu'elle apporte en se 
mariant, elle doit le faire constater. Son 
contrat de mariage^ les divers inventaires 
T. m, 24 
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qui auront eu lieu, les partages passés devant 
notaires, tous Ces titres-là peuvent servir à 
la femme, et vis-à-vis son mari de simples 
reconnaissances suffiront; mais vis-à-vis les 
créanciers du mari ces simples reconnais-? 
sances sont bien suspectes. 

Ce que nous disons ici de la femme sé- 
parée contractuellement , nous le dirions 
de celle séparée judiciairement et de celle 
qui est en régime dotal, pour ce qui con- 
^ cerne ses paraphcrnaux. 

Cependant on peut décider en ces cas 
qu^un inventaire n^est point indispensable 
à régard des créanciers de Pun des époux 
contre les créanciers de l'autre. Il n'y a pas 
même raison que pour Tarlicle i5io. Là il 
existe une communauté qui opère la con- 
fusion du mobilier. Dans le cas qui nous 
occupe le mari est privé de tout droit sur 
le mobilier de sa femme; celle-ci doit donc 
être admise à prouver, par quelques moyens 
que ce soit , quel est le mobilier qui lui 
appartient. Le juge peut même se décider 
d'après les purs principes de l'équité; car 
il s'agit d'une question de fait. D'ailleurs la 
loi n'ayant pas en cette matière prescrit l'in- 
ventaire, on ne peut suppléer celte dispo- 
lotion qui est rigoureuse. 
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Là Cour de Paris, Sirey, t. 8^ p. 2, a jugé 
que lorsqu^ûn contrat de marialge renfpru*^ 
la clause ex|)reése de se'paration de biens ^ 
que ceux de la femme ne consi.stent qu'en 
effets mobiliers, et que la libre administra- 
tion lui en est laissée , là reconnaissance laite 
dans ce mémè acte par lë mari qui a leâ 
objets en sa possession, ne suffit pas pour 
autôriser la femme à les répéter contre sa 
succession, si elle ne prouve que son mari 
en a disposé. Cette clause n'empêche pas 
que la femme ne soit nantie de son mobilier. 

Une autre différence entre la séparation 
Contractuelle et la séparation judiciaire , 
c^e^t que dans la première les époux ne peu- 
vent invoquer la disposition de l'article i45i» 
ce serait déroger au contrat de mariage » 
tandis que les époux séparés judiciairement, 
én rétablissant leur communauté , revien* 
nent à leur contrat de mariage dont le Ju- 
gement de séparation les avait écartés. 

Nous ne ferons' point l'énumération des 
divers actes que la femitie séparée contra- 
ctuellementpeutfalré; nous renvoyons à ce 
que nous avonsdit sur la capacité de lafemmé 
séparée judiciairement, où nous en avons 
énuméré un certain nombre. Nous rappelle- 
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rom cependant un arrêt qui, quoique rendcr 
en interprétation, de l'ancienne jurispru- 
dence, peut être invoqué sous la nouvelle 
avec toute confiance^ Il est dans Sirey, t. 
lo, ql p., p. 3i3. Le voici: Considérant que 
l'exception au principe général , faite par 
Tarticle 284 de la coutume de Paris, n'est 
relative qu'à la jouissance et administratioa 
donnée à la femme par la séparation, sans 
néanmoins que la puissance du mari soit 
détruite; qu^ainsi la capacité de s'obliger 
est nécessairement, restreinte aux acteç qui 
portent eux-mêmes la preuve qucTengage* 
ment de la femme séparée est dans les li- 
mites du pouvoir qu'elle a reçu de jouir et 
administrer, comme baux de ses immeubles, 
transports où délégation des revenus, arrê- 
tés de mémoires de fournitures ; que la con- 
sidération de la modicité de la somme pour 
laquelle la femme s'est obligée, et la com- 
paraison avec les revenus dont elle jouit , 
ne peuvent faire appliquer la dispositioa 
d'exception de l'article 234 de la coutume, 
parce que, d'une part, ce serait consacrer 
un moyen facile d'échapper à la prohibition 
de la loi et de soustraire la femme à la puis- 
sance maritale, en dissimulant l'étendue de 



Digitized by Google 



( 373 ) 

Tobligation qu'on lui ferait conlracterpar la 
division de la somme en plusieurs billets; 

Et d'autre part, ce serait soumettre la 
décision sur la validité de rengagement à 
un arbitraire infini et au vague des asser- 
tions contradictoires sur le plus ou moins 
d'étendue des revenus et ressources mobi- 
lières de la femme. 

Dans l'espèce il s'agissait de savoir, comme 
on voit, si la femme séparée pouvait s'en- 
gager par emprunt jusqu'à concurrence de 
ses revenus ou de son mobilier, choses dont 
elle a la libre disposition. L'emprunt n'était 
nullement relatif à son administration ; il 
avait eu lieu pour rendre service à un de 
ses beaux-frères. 

Mais comment concilier cette de'cîsîon 
avec l'arrêt du 18 mai 1819, Sirey, t. 19, 
p. 339, que nousavons cité sur l'article i449» 
lequel dispose que les obligations souscrites 
sans aucune autorisation par la femme sé- 
parée sont valables en ce sens que le créan- 
cier peut poursuivre son paiement sur le 
mobilier et sur les revenus de la fen)me ? 
Ces deux arrêts sont entièrement en op- 
position , et cependant il faut se décider 
pour l'un ou pour l'autre. !Nous avons dife 
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lur l'article i449> citant celui de 1819^ 
qu'il jetait un grand jour sur la capacité 
de la femme séparée. Nous avons dit cela 
un peu légèrement. Nous allons revoir ici^ 
la question : 

La loi pern[ict à la femme d'aliéner son 
inobilirr, c'esl-à-dire de le vendre; il est 
également le gage des obligations qq'elle a 
^ pu contracter relalivement à son admini- 
stration, et noqs avons dit, avec raison, sur 
Tarlicle 1449 que pour ces sortes d'cngage- 
mcns la femme est même tepue sur ses im-. 
meubles. Mais de ce qu'il est pern)is à la 
femme d'engager se^ biens de celte piapièfe 
et qu'elle puisse vendre son mobilier, mên>e 
SCS créances, sans le consentement de son 
ipari et sans quel:e soit pour les caqses de 
son administration, ce Vest pas une raison 
pour qu'elle puisse les engager à ses créan* 
ciers pour des obligation^ étrangères à cette 
administratiori ; ce n'est pas qne raison pour 
qu'ils puissfînt la poursuivre sur spn mobilier 
et ses revenus. La loi a sans doute beau- 
coup peripis à la femme en lui donnant le 
droit de vendre son nfobiUer ; mais lui dpp- 
Dant l'administration de ses l)iens, elle ne 
pouvait peut-être faire autrement. Il fallait 
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lui donner une certaine latitude qui ne la 
mît pas constamment dans la nécessité de 
recourir à justice, lorsque son mari lui re- 
fuserait son consentement pour se procurer 
des sommes nécessaires, en vendant un hé<r 
ritage. Là loi Ta dégagée d'une portion de 
Ja dépendance d^ son mari, en lui permet- 
tant 'de disposer de son mobilier. Mainte- 
nant quel inconvénient y a-t-il à cela? La 
femme en vendant son mobilier en emploiera- 
le prix, ou à Tadministration de ses biens „ 
ou dansl'intérêt deson mari, ou dans celui de 
ses enfans, ou elle le dissipera. Admettons 
qu'elle le dissipe ; elle n'a dissipé que ce 
qu'elle avait; elle a pu iaire un retour sur 
elle-même et l'exemple du passé peut être 
pour elle une leçon utile pour l'avenir. Elle 
peut penser à l'économie , et ses revenus 
peuvent lui permettre de réparer les torts 
qu'elle a faits à ses enfans, à son mari, à 
elle-même ; elle n'a pas autour d'elle une 
foule de créanciers qui attendent avec avi- 
dité q^u'il lui advienne quelque succes- 
sion mobilière pour la dévorer à l'instant: 
elle peut se livrer à l'espérance d'une riche ré- 
colte, sans redouter qu'elle soit saisie avant 
même d'être faite» 
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Si au contraire vous permettez à la femme 
de s'obliger sur son mobilier et ses revenus 
pour des engngemens étrangers à l'admini- 
stration de ses biens, et qu'elle ait wn revenu 
considérable, non-seulement elle vendra 
son mobilier, ses créances, ses rentes, mais 
encore elle empruntera, parce qu'elle trou- 
vera facilement à le faire. Celle facilité 
qu'elle aura à se procurer de l'argent au- 
gmentera son goul pour la dépense, rien 
ne l'arrêtera; elle pourra emprunter dix, 
vingt mille francs au-dessus de sa fortune 
mobilière. En vain voudra-t-elle mettre un 
terme à ses dilapidations ; il ne sera plus 
temps; ses revenus sont aliénés pour plu- 
sieurs années: de nombreux créanciers l'as- 
siègent journellement; aujourd'hui ils font 
saisir son mobilier; dans six mois ils feront 
vendre ses récoltes; son mariage sera dis- 
sous, quelle ne sera pas encore quitte en- 
vers ces mêmes créanciers qui pourront lui 
dire en tout temps: « Si vous ne pouviez 
» vous engager sur vos immeubles, vous 
» pouviez vous engager sur votre mobilier 
» et sur vos revenus. Nous saisirons tout 
X» ce qui vous adviendra en fait de biens de 
» cette nature jusqu'à parfait paiement* » 
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Voilà certainement une des conséquences 
de ce principe que la femme séparée peut 
souscrire âes obligations sans le consente- 
ment de son mari, pour des causes étrangè- 
res à son administration. 

On objectera l'article 484 du Code civil, 
qui, parlant du mineur émancipé , porte: 
<c A l'égard des obligations qu'il aurait con- 
» tractées par voie achats ou autrement^ 
» elles seront réductibles en cas d'excès : 
7> les tribunaux prendront à ce sujet en 
» considération la fortune du mineur, la 
» bonne ou mauvaise foi des personnes qui 
» auront contracté avec lui , l'utilité ou l'i- 
» nutilité des dépenses. » Cet article semble 
en opposition avec l'article i3o5 qui donne 
l'action en lésion au mineur émancipé pour 
tout ce qui excède les bornes d'une simple 
administration. Certes dans l'article 4^4 i^ 
s'agît bien d'actes excédant les bornes d'une 
simple administration. Les articles 481 , 482, 
4^3, et la première disposition de Tarticle 
484» avaient déjà tracé les bornes de cette 
simple administration ; on y voit les actes 
qui lui sont permis , ceux qui lui sont dé- 
fendus. A l'égard des premiers, c'est-à-dire 
de ceux qui ne concernent qu'une simple 
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administration , it a la même capacité qq^uo 
majeur , il n'est restituable à lepr égard 
qu^autant qu'un majeur le serait. Pour les 
actes qui lui sont interdits par les articles 
482 , 483 et la première disposition de Tar- 
ticle 484 9 ils sont nuls ; cependant il iaut les 
combiner avec les articles i3o5, i3o6 et 
i3i2 : car, si Tacte qu'il a fait nç lui a fai( 
éprouver aucune lésion » il n'a pas d'action. 
Mais, si Ton y fait attention , il est une classe 
d'actes différens de ceux dopt parlent le^ 
articles 48< ,^^83, 483 et la première dis-, 
position de l'article 484i pour l^^queb il n'est 
pas toujours réputé majeur et contre les- 
quels il n'a pas non plu^ l'actiop, en resci- 
sion. Ce sont CCS actes dont parle I9 seconde 
partie de l'article 484* D^ns cette dernière 
disposition , le mineur n'a que l'action en 
réduction; certainement il ne s'agit pas 
d'actes d'une simple administration , autre- 
ment l'articlq 481 et l'article 484» seconde 
partie , ççra^ent contradicloires. ]jj'ai:ticle 
i3o5 parle au^si nécessairement d'acles: 
autres que ç^ux dont parle la seconde partie 
de l'article 484 9 puisque l'un de ces aii'ti.cUs 
donne l'action ça lésion Jaquclle, dans cette 
circonstance , a pour fin de faji:^ ^ahIg.i^ 
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Pacte , tandis que Tarticle 4^4 ne donne qoé 
Taction en réduction. La difficulté consiste 
alors à pouvoir distinguer ceux qui sont 
sous Tempire de l'article i3o5 .de ceux qui 
sont sous l'empire de la seconde partie de 
Tarticle 4^4* Quels sont donc ces ^ctes que 
cette dernière disposition concerne ? Ce 
sont les actes d'achats. Le mot achat ^ dans 
le sens de cet article , n'est peut-être pa» 
synonyme de celui acquisition ; il semble se 
rapporter plus spécialement à ce qui n'est 
pas immeuble. On dit bien cependant ache- 
ter une maison , une terre ; mais nous 
croyons que dans l'article /fi^ W est question 
de choses mobilière^ plutôt que de choses 
immobilières. Nous sayohs bien que l'ac- 
quéreur n'a pas l'action de lésion ; mais^nous 
croyons que l'action de simple lésion peut 
être invoquée par le mineur qui s'est rendu 
acquéreur. Nous nous fondons sur l'article 
483 qui défend d'emprunter , et sur l'article 
484, première disposition, qui défend d'hy- 
pothéquer. Or le mineur qui achète un im- 
meuble peut avoir fait une bonne affaire 
par elle-même; mais il est possible qu'il n'ait 
pas d'argent , qu'il soit obligé d'emprunter, 
d'hypothéquer. Par le fait c'est un acte rui- 
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Tifux qu'il a fait ; il n*y aura pas réduction , 
il y aura nullité : pris dans un autre sens, le 
mol achat sera un acte moins sérieux, moins 
ruineux, mais susceptible de se multiplier 
plussouvent. Il y a des précaulionsà prendre 
pour une acquisition dont Toubli peut en« 
traîner la ruine d'une bonne fortune: il ny 
a pas le même danger pour les actes dont 
parle la seconde partie de l'article 484- 
actes que cette disposition permet ne peu- 
vent être considérables , puisque l'acte d'em- 
prunt même est interdit au mineur ; si l'em- 
prunt lui est interdit , à plus forte raison 
l'acquisition ; à moins qu'il ait de l'argent 
comptant , et que le prix ne soit pas au-des- 
sus de ce qu'il doit être. 

Par les mots ou autrement l'article 4^4 
entend aussi beaucoup d'actes bien différens 
de ceux dont il est question dans les articles 
précédens. Ces actes sont ceux de prêt , de 
commodat; les obligations de faire ou de 
ne pas faire , etc. , etc. 

On voit donc que le mineur émancipé a 
une capacité qui s'étend au-delà des bornes 
d'une simple administration ; qu'il est plus 
capable qu'un tuteur , par exemple : on voit 
que le législateur a voulu donner une. ccr- 



Digitized by 



'( 38i ) 

taine liberté au mineur ; quUl ne lui a permîjl 
de faire annuler ou rescinder que les actes 
ruineux , ou qu41 considère comme tels ; 
qu'il en est au contraire beaucoup que le 
juge n'est point obligé d'annuler; qu'il peut 
se borner à réduire. Dans les uns il n'est 
point obligé de consulter la bonne foi des 
tiers, il est forcé d'annuler s'il y a préjudice; 
dans les autres , à raison de la bonne foi 
des tiers, lors même qu'il reconnaît qu'il 
y a préjudice pour le mineur, il se borne à 
réduire l'acte , mais il le maintient. 

Maintenant ces actes dont parle l'article 
484, deuxiènie disposition , et qui peuvent 
être obligatoires pour le mineur, sont -ils 
pour lui d'un bien grand inconvénient? Le 
mineur émancipé est maître de sa personne, 
à l'exception de bien peu de cas. Son cura-? 
leur n'a aucune puissance sur lui ; il a le 
droit de se choisir un domicile , de dépenser 
ses revenus comme bon lui semble. S'il lui 
prend fantaisie de faire un voyage , rien ne 
peut l'empêcher. Veut-il acheter pour cela 
un beau cheval , une voiture , si ses revenus 
le lui permettent? L'obligation qu'il contra- 
ctera en cette circonstance sera valable, s'il 
n'y a eu ni mauvaise foi de la part du yen-- 
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deur , ni excès dans le prix. H peut ^gale-^ 
ment^ sans faire le commeirce, se livrer à 
quelque spéculalion , acheter une action 
dans une compagnie ; il peut lui-même faire 
partie d'une société en commandite; il peut, 
pour son agrément, faire bâtir une maison, 
et tous les traités de cette nature qu'il aura 
faits recevront leur pleine et entière exécu* 
lion, sUi ne se trouve pas sous la protection 
de Tarlicle 4^4* cette manière il fera 
peut-être beaucoup d'actes qui, n'étant au- 
cuns excessifs , mais seulement malheureux 
pour lui , auront pu compromettre sa for- 
tune. Cependant il faut qu'ils soient bien 
multipliés ; car , s*il n'y en a qu'un petit 
nombre , il n'est guère présumable que sa 
ruine ne soit pas le fruit de la mauvaise foi 
de ceux qui auront traité avec lui ; alors on 
a recours à la loi. D'ailleurs je suppose qu'il 
fasse de mauvais marchés , de folles entre- 
prises ; je veux que son penchant à la dissi- 
pation soit tel que le court intervalle qui 
sépare son émancipation de sa majorité soit 
encore assez long pour qu^il y consomme 
sa ruine ; il y a un remède : on lui retire 
cette même émancipation et on le replonge 
sous la tutelle. 
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La capacité que la loi donne au mîneu? 
émancipé n'est donc pas d*un gtave incon- 
Yénient pour lui-même. On peut dire même 
que le légblaleur ne pouvait s'empêcher de 
lui donner Tétendue que nous lui suppo- 
sons, parce que le législateur lui donnant 
la liberté de sa personne a dà lui permettre 
des actes qui soient analoguesà cette même 
liberté ; sans cela il y aurait contre«sent 
dans la loi. Il ne fallait pas que Tadministra- 
tion que la loi lui confie fût une admini-* 
stration aussi sèche , qu'on me passe l'ex- 
pression , que celle que donne l'article 481 # 
il. fallait qu'elle fût plus étendue que celle 
du tuteur , qui certainement ne peut faire 
pour son pupille tous les actes que dou9 
venons d'énumérer , et que lé mineur éman- 
cipé peut faire pour lui-même. Et la raison 
de différence est sensible : car celui qui gère 
pour lui-même , et qu'on reconnaît capable 
de gérer , ne peut être restreint dans les 
mêmes bornes que celui qui ne gère pour 
autrui qu'en vertu d'un mandat. 

Maintenant voyons si tout ce que nous 
venons de voir pour le mineur émancipé , 
nous pourronsJ'appIiquer à la femme sé- 
parée de biens. Elle a radministration de 
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des biens, elle peut aui^si acheter tout ce qui 
a rapport à cette administration ; mais pour<^ 
rait-elle se livrer à des spéculations qui y 
y seraient étrangères ? Pourrait - elle faire 
partie d'une société, n>éme en commandite ? 
Pourrait-elle entrer dans une entreprise de 
quelque nature qu'elle fût ? Ira-t-elle dans 
une foire acheter un cheval pour àon plaisir? 
Ira-t-elle chez le carrossier acheter une belle 
voiture? Ira-t-elle chez un banquier endosser 
le billet ou la lettre de change de tel ou tel? 
Contractera-t-ellç des obligations de faire 
ou de ne pas. faire ? 

Que résulterait-il de tous ces actes, s'ils 
lui étaient permis? Qu'il n'y aurait plus de 
frein pour la retenir; que la puissance de 
son mari serait vaine, et qu'elle pourrait 
impunément se jouer de son autorité. Mais 
il n'y a pas que cet inconvénient ; elle con- 
tractera des dettes considérables , ou qui 
entraîneront sa ruine , ou qui la gêneront 
considérablement. Limiterez- vous ses en- 
gagemens à son mobilier et à ses revenus ? 
Mais les tiers . qui contracteront avec elle 
sauront -ils si ce mobilier n'est pas déjà 
épuisé par d'autres créances ? Ils seront 
donc victimes de leur confiance et de leur 
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bonne foi ! Réduira-t-on les eng)agemens ? 
Appliqucra-t-on Pariicle 484 9 deuxième dis- 
position ? . . . • Combien sera - 1 - on obligé 
d^en faire? Car il n'en sera pas d^elle comme 
du mineur émancipé qu'on peut remettre 
en tutelle ; on ne fera pas cesser sa capacité 
résuUante de ^on contrat de mariage ; on 
ne fera pas cesser la séparation de biens : 
tout ce qu'on peut faire , c'est d'obtenir 
contre elle un jugement d'interdiction, et 
il peut n'y avoir pas lieu à la faire pronon- 
cer. Lui fera-t-on donner un conseil judi« 
.ciaire P Non ; car avec ce conseil elle au- 
tait au moins la même capacité. Ainsi on 
ne peut donc l'assimiler au mineur éman- 
cipé ; il faut qu'elle soit capîibl^ , ou qu'elle 
ne le soit pas. L'article 4^4 9 deuxième dis- 
position , n'est pas fait pour elle , il ne lui 
convient aucunement. Si Tarticle 4^4 ne lui 
est pas applicable, il faut dire aussi que fous 
les actes que suppose cet article lui sont in- 
terdits ; que sa capacité est renfermée dans 
des bornes infiniment plus étroites ; que la 
dépendance dans laquelle elle se trouve vis- 
à-vis son niari en est une preuve irréfragable , 
parce que cette dépendance serait en op- 
position continuelle avec les actes qu'elle 
T. III. * 2S 
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ferait ; attendu qu^elle ne pourrait pas Teil# 
1er à ses intérêts , et qu'il ne tiendrait qu^à 
un caprice de son mari pour lui causer les 
pertes les plus considérables. En effet elle 
entre, malgré son mari, dans une entreprise 
qui exige de sa part des démarches, un 
voyage ; le mari se refuse à ce qu^elle quitte 
la maison maritale , et il peut avoir pour 
cela des raisons légitimes La femme essuiera 
indubitablement une perte , oA elle sera 
obligée de se confier à la bonne foi d*ua 
mandataire dont très-souvent elle ne con« 
fiaitra pas la capacité. En lui permettant des 
actes aussi étendus qu'au mineur émancipé, 
il faut donc lui donner aussi la liberté de sa 
personne : voilà un autre danger ; voilà la 
loi en opposition avec elle-même, puis- 
qu'elle laisse la femme séparée sous Tauto- 
rité de son mari. J'en conclus que la femme 
ne peut point s'engager autrement que pour 
ce qui est simplement relatif à son admini- 
stration ; et qu'elle ne peut , soit par des 
achats , soit par une obligation quelconque 
qui y serait étrangère, être tenue ni sur son 
mobilier ni sur ses revenus. Quand il lui est 
permis de s'engager , elle s^engage sur tous 
ses biens, quels qu^ils soient. 
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Le consenleni^nt spécial dont parle Tar^ 
fîcle i538> n'a pas besoin d'intervenir pr^* 
Qisément dans l'acte même d'aliénation. Il 
peMt être donné également par acte séparé ç 
îl peut même être donné par contrat dé 
IQdariage. Donné par contrat de mariage, il 
f st irrévocable ; dohné pendant le mariage 
par acte séparé ^ et tant que ta femme n'en 
a pas fait u^ge« il est révor^ilHev 

Pour savoir si le mari est garant de l'em- 
ploi, voyez ce que nous avons dit sur l'art. 
i4^o «t ce que nous disons sur Tart. iSyS. 

Voyez, avec Particle 1 539 , les article^ 
i577 , 1578 , «579, i58o , et ce que nous 
disons sur ces différens articles. maid 
touchant, les fruits des brens 4^ la femme 
fst tenu de faire les réparations d'entretien. 
3'il exbte encore des fruits qu'il a recueillis 
sur les biens de la femme , il doit les lui re* 
mettre. S'il en a vendu, et que le prix, en 
soit do , h qui appartiendra-t-il Sont-iU 
çenses consommés du motnenf bù ils sont 
vendus? Il semble bien que la femme aabai»* 
donné ces fruits à son mari pour soutenir 
les charges du ménage. Cependant la femme 
n'est pas censée les avoir donnés au mari,^ 
puisqu'il lui doit compte de ceux qui ne sont 

a5. 
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{yastroTisommés. Or, si le prix en est entôre 
idû, ce{>rix en est la représentation ; n^étant 
pas lui-même consommé, employé pour 
Tintérét du ménage , les fruits ne le sont pas; - 
& moins qiie par ces mots: fruits ^aîstans, 
on n^entende ^eux pendans par racines , ce 
qui n^est pas présumable; à moins encore 
que le mari ne soit considéré comme usur 
fraitier, ce qni n^est pas. Il est seulement 
t^nu des obligations d*ufi usufruitier; mais 
il ne Test pas pour cela. 

Nous avons déjà dit que la séparation 
çontractiielle produisait rexckision de com- 
munauté; que chacun des époux conservait 
la propriété de tous ses biens meubles et 
immeubles <{ui lui appartenaient au jour du 
marjage et qui lui sont advenus depuis : 
nous ne reviendrons plus sur cette matièf e; 
mais nous croyons devoir ajouter que ces 
objets doivent être repris dans Tétat où ils 
sont à la dissolution du mariage^ sans in^ 
demnité de la part du mari envers la femme, 
à moins qu^en administrant les biens de 
celle-ci, il ne les ait détériorés, ou que de 
toute autre manière il ait porté préjudice à sa 
femme, par exemple, s^il a brisé ses roeu^ 
bles,^^il les a vendus, etc.» etc. 
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Maïs , comme on Ta dit , un ëtat est indîspei^ 
«able,àfinâenepaslesconfon^reavecceux de 
Tautre conjoint. S^ii s'agit d'effets mobiliers* 
échus à la femme pendant le mariage , et que; 
cela ne soit pas constaté par un état ou in* 
ventaire , la femme pourra-t-elle faire la 
preuve par commune renommée? D'après, 
la loi du 5 septembre 1807 , relative au pri- 
vilège du trésor sur les biens du comptable, 
elle ne serait point admise à faire cette 
preuve vis-à-vis le trésor ; ce qui ferait croire 
que vis-à-vis les tiers il en doit être de même; 
ces objets sont censés appartenir au mari , 
on peut appuyer cela d'un autre argument 
tiré de l'article i5io. Yayez. aussi les dispo- 
sitions du Gode de commerce > article 544 
et suivans. La femme ne peut ici prétexter 
de sa dépendance; elle n^est pas, en ce qui 
concerne radministration de ses biens, sous 
la loi de son mari; et certes faire dresser 
inventaire est un acte d'administration.. 
Mais vis-à-vis de son mari pourra- 1- elle 
être admise à faire cette preuve? Si on 
admet la femme, il n'y a pas déraison pour 
ne pas y admettre le mari: ils sont taus les 
deux en égalité de position ; la femme n'est 
point sous sa dépendancci elle était libre dft 
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faire Vinvèntâire»; ne TayaM pas fâît« tout le 
mobilier qui est dans la maison maritale est 
cens^ appartenir au mari, qui en est toujours 
Je chef. Invoquera-t-on l'article i528? L'ar- 
ticle 1628 e5>t sou^ la rubrique de la com- 
munauté conventionnelle: et nous sommet 
ici sous le régime exclusif de la commu-^ 
oauté, qui est un régime tout différent. 

Il est vrai que nous avons dit plus haut 
que le régime exclusif de la communauté 
était un régime mitte entre celui de la com-' 
munauté et le régime dotal; par conséquent 
il doit avoir ses règles dans Pun et dans 
Tautre, et notamment dans celui de la com- 
munauté, li s'agit bien là d'une séparation 
de biens , mais la séparation de biens elle- 
même appartient ao régime exclusif de la 
confimunauté. 

Nous persistons à croire que vis-à-vîs le» 
tiers comme vis-à-visson n)ari> la femme peut 
prouver la possession et \h propriété de son 
mobilier partons les mo^^ris possibles, même 
par témoins, la loi ne lui prescrivant aucun 
état. La lot du 5 septembre 1807 et Tarticle 
&44.dQ Code de commerce sont des dispo- 
sitions excéptionnelles. 

Comme il est de» choses qui se consooir 
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ment par le premier usage qù^ôn en fait^ 
telles que les gidins et autres denrées^ si 
les choses de cette nature ont été consom^ 
mées dans le niënage, la femme aura-t*elle 
une répétition à faire? D*abord il y a pré-» 
somption que la femme les a vendues, puis^ 
qu*elle en a la disposition* Mais, indépén* 
damment de cette présomption» ilnoussem* 
ble que Tarticie i535 répondrait suffisam-^ 
ment à la question: si la femme laisse admi^- 
nistrer ses biens par son mari, sans mêaiû 
lui en avoir donné niandat exprès, il n^est 
point coitiptable des choses consommées; à 
|>lus forte raison quand c^est la femme elle- 
même qui les fait consommer. Elle devrait 
donc tirer une reconnaissance constatant 
que c^est une avance qu'elle a faite à son mari , 
indépendamment de la contribution à la« 
quelle elle est tenue aux termes de Tarticle 
1537. 

Rien n^empéche les époux qui se marient 
avec séparation de biens de stipuler une 
Société d^acquêts.r Dans cette supposition , 
Toyez ce que nous dirons sur Tarticle i58f » 

On a demandé si la femme séparée dt 
biens a une hypothèque sur les biens de soa 
mari. Nous traitons cette question au cha* 
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pitre du régime dotal ; noas y renvoyons. 
Nous dirons seulement en passant que, d^a* 
près M. Grenier et quelques arrêts, si elle 
a cette hypothèque, elle n^st pas indëpen« 
dante de Vinscription , et quVIle ne date 
que du jour où elle est prise. D'après cela 
la femme sëparl^e qui, pour sûreté de sa dot 
et reprise, prendrait une inscription sur un 
immeuble déterminé du mari, serait censée 
par cela même restreindre son hypothèque 
légale à cet immeuble et renoncer à Thypo- 
thèque des immeubles sur lesquels elle ne 
s'inscrit point. L'hypothèque légale se con- 
vertit alors en hypothèque spéciale; c'est 
ce qu^a décidé un arrêt de la Cour d'Aix du 
février 1811. Voyez Sirey, t. i^f p* 97. 
Ces opinions divi.sant les meilleurs auteurs, 
nous dirons au régime dotal quelle est celle 
à laquelle nous nous rangeons. 

Appliquerons-nous h la femme séparée 
la disposition de l'article i465? Voyez ce 
que nous avons dit à l'exclusion ôe corn» 
munauté. Appliquerons-nous l'article 1^81? 
On devrait aussi demander si la femme sé-* 
parée judiciairement à droit au deuil. Si 
celle-ci y a droit, on ne voit pas pourquoi 
celle-là n'y aurait pas droit, et la rubrique 
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MUS laquelle se trouve la femme sépar^ë 
judiciairement le ferait croire. Mais nous 
ne croyons pas que Tune y ait plus de droit 
que Tautre d*après le texte de nos lois. 

La femme séparée peut-elle surenchérir 
dans la vente d'un bien de son mari , sans 
le consentement de celui-ci? Un arrêt tout 
récent vient de décider que cela excède la 
capacité de la femme; c'est décider que le 
marif quoique présent à Pacte que fait sa 
femme , nVst pas censé Tautoriser. Nous 
avons sur Tarticle i^oi agité une question 
à-peu-près semblable. Mais nous n'avons 
point demandé si le consentement exprès 
du mari était nécessaire, s'il ne s'induit pas 
du fait que Iç mari est présent ou présumé 
présent à l'acquisition ^ puisque c'est son 
bien qui est vendu. Il nous semble qu'il 
y a une grande différence entre un mari 
qui assiste sa femme dans un contrat et qui 
le signe avec elle, et celui dont le bien est 
vendu pour ainsi dire malgré lui. On ne 
peut dire ici qu'il y a présomption qu'il a 
voulu autoriser sa femme, quoique présent 
à la vente, encore n'y est-il pas toujours: 
c^est aux fins de défendre ou de veiller à 
ses propres intérêts; il n'est pas ici venu 
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n^est pas ici un plan prësutné arrêté entre 
eux qu'ils vienheùf ihettré à exécution ; le 
mari peut au côhtÉ*àire avoir ignoré le 
dessein de sa fenime; Tacte qu'elle fait là 
n'est plus le fruit d'ùn conseil de sôn mari, 
il n'a pu la prémunir contre sa faiblesse , 
lors même qu'elle serait créancière de soa 
mari; il faut qu'elle soit autorisée de lui od 
de justice. 

Nous ne croyons pas très-utile de dire 
^ue la femme séparée , et quel que soit 
même le régime sous l'empiré duquel ellè 
se trouve, n'a d'autre domicile que celui de 
son mari , lors même qu'elle résiderait dans 
iin autre lieu. En partant dé ce principe » 
élle a droit de faire annuler tontes les as* 
signations qui lui seraient données ailleurs 
qu'au domicile de son mari. L'article lo8 
lui est applicable, (i) 



(i) Voyez MerlÎDf Répertoire « domicile, p. i88« 
lome ]6, oii il agite la question de savoir s*il en esl 
^e même de la femme séparée de corps, 

La signification da {ogement portant condamna- 
tion contre le mari et la femme séparée , ne faii 
^oint coarir le déhi d'tfppel cofltre elle» n die ti'ir 
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Lorsque des époux séparés de biens passent an acte 
con}oîntement on solidairement. Us font bien d^écablir 
dans cet acte leur qualité d*époux séparés. Par exemple, 
a*îts étaient ainsi Tendu un immeuble et quMs n*eus«> 
aent pas établi leur qualité^ cette omissioh de leur 
ptari dispenserait leaorenchérissefurdesîgnifierii chacun 
d'eux copie séparée de Tacte de surenchère prescrite 
par le n.^ 3 de l'article ai85; encore bien que le sn- 
renchérisseur e&t pu être instruit d'ailleurs de la qaa« 
lité des époux. Ainsi décidé par arrêt de rejet a5 mars 
i8i4« Sirey, I. 14, p. 394 Voyez aussi un arrêt de 
cassation, i a mars 1810, Journal des Afoués, t. i.*', 
V' 7^» l'espèce les époux étaiecit acquéreurs; on 
BaiUiet, note 4 tur l'article fliSS* 
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OBSERVATION. 

Nous croyons avoir démontré dans ce 
Yolume que la communauté ne pouvait être 
établie sous condition : cela ne fait pas le 
moindre doute à nos yeux ; mais en traitant 
cette question noussemblons avoir insinué 
que , si une personne vend sous une con- 
dition résolutoire un droit incorporel , le 
débiteur ne peut payer valablement au ces- 
ftionnaire, V. page iG.Nous pensons que ce 
serait une erreur. Lepaienient fait à celui qui 
est en possession de la créance est valàble ^ 
art. 1240. Or celui qui possède sous une con^ 
dition suspensive ou résolutoire est plus que 
possesseur , il est propriétaire. Ce n*est 
donc pas de là que viendrait la difficulté que 
nous avons voulu signaler en cet endroit ; 
ce n'est pas ce qui prouverait Timpossibilitd 
de se marier conditionneilcment sous tel ou 
tel régime. 

Nous avons agité dans ce même volume,, 
page 287 et suivante , une question dont la 
solution ne manquerait pas de nous faire 
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iStecuser de contradiction. Nous avons dit 
que le mari peut vendre seul l'héritage que 
la femme a mis en communauté, et dont 
elle a en même temps stipulé la reprise ; et 
a la page 248 nous avons dit le contraire. 
^ Cette espèce de contradiction vient de 

' rembarras où nous nous sommes trouvés 
! -pour décider cette question difficile. En ce 
1 moment encore nous hésitons. Les raison» 
i pour et les raisons contre se multiplient et 
se présentent avec force. La femme a mis 
I un héritage en communauté; quoiqu'elle en 

stipule la reprise , si elle vient à renoncer 
t - ^ la communauté, il semble que cette fa- 
i culté n'altère point les droits du mari sur 
cet héritage. Pourquoi cet^meublisseraent? 
^C*est pour que la communauté en fasse son * 
affaire ; c'est un bien qui devient sâ pro- 
priété : car enfin il n'y a pas que les fruits 
qui appartiènnentàla communauté, le fonds 
même y tombe; autrement; l'ameublissement 
-ne signifierait rien, puisque les fruits y tom- 
bent de plein droit. Gomment d'ailleurs le 
-mari sera-t-il maître des biens de la com- 
. ' munauté , s'il n'a pas le droit de vendre les 
biens qui en dépendent? L'ameublissement 
donne au mari le même droit sur les im« 
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meubles que sur les meubles de la commu'* 
pwté. 

Quoi qu'il en soit de tous ces rai^sonuff^ 
inens , et quelque respect que j*attache au^ 
opinions de Pothier, ce père des juriscon- 
sultes y je tiens au septiment que le mari 
^*a pu vendre sans le concours de sa femme; 
.du moins que la Tenté ne peut lui être op<- 
posée, si elle use de sa faculté de reprendra» 
Sans douté elle a mis son héritage en com- 
munauté, elle en a conféré la propriété à 
sçn mari; mais cette propriété est^elle pleine 
et entière? Elle fait une aliénation; mais ne 
se réserve-t-elle pas le droit de la faire ré- 
soudre , tel qu^un vendeur à pacte de rachat? 
Elle a mis ce bien en communauté; mait 
Ta-t^elle mis pour que lè mari eût le droit 
d'en disposer d'une manière absolue? Y a- 
t-il nécessité pour lui de le vendre ? Il peut 
vendre sans doute, mais sous TafTectation 
du droit de sa femme ; dé même qu'il vend 
un conquét sous l'affectation de Thypothè- 
que légale de celle-ci. S^il n*ayaù pas le droit 
de çendre , c'est comme s* il n'y a\^ait pas d'a^ 
meublissemeni , puisque le mari n'a alors droit 
qu'aux fruits, dit-oo. Cela n'est pas. La clause 
d'amenbUsd^meat n'en produit pas moins 
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900 effet; car, si |a femme ne renonce pat ^ 
le m^ri aura drqit ^ 1^ moitié de l'héritage , 
et la vente qu'il en aura consentie sera^ va* 
Jable. Qu'ont TQqlii les époum en amiçfll^i^ 
S9nt ? Formi^r ui^ fpn()3 soçial et commencer 
idéjà la communauté ; mais tout cela n'existe* 
t-il pas , quoique l'un des asspciés couservç 
lin drpit sur son apport ^ L'ameublissement 
pe peut«il e^^ist^r sans que le mari ait le droif 
jde vendre toy? les héritages ameublis ? Ne 
jouira *t-il pas sans cela d'un crédit? ne 
pourra-t-il pas hypothéquer et même vendre? 
I^'ameublissement et la faculté dereprendrjç 
cop(}itionnellement en natqre sont-ils abso- 
lument incompatibles ? Non ; il ne faut pas 
assimiler ce cas ^ celui où il s'agirait d'unf 
société où l'on aurait donné le droit à l'uqi 
des associés d'engager sps co*associés pour 
Jtous les actes relatifs à la société , parcç 
qu'il n'y a aucune solidarité de plein droi^ 
$ntre le mari et la femme- 

Enfin ce qui nous décide, c'est que si l'hé-» 
ritage ameubli par la femme vient à périr , 
il périra pour elle si elle use de sa faculté, 
l^il s'agissait d'qnç créanpe de la femme , il 
en serait bien ainsi ; cela doit donc être 
quand il s'agit d'un immeuble. Si la pertç 
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n^est p^s pour le mari , c*ést donc que lâ 
communauté ïi'en a pas eu la propriété par*, 
faitè. 

-on que la femme est censée avoir 
donné pouvoir à son mari de vendre et 
d^hypothéquer ? On ne peut pas tirer cette 
conséquence de la clause d'ameublissement 
avec faculté de reprendre , puisque cette 
conséquence n'est pas nécessaire et qu^elle 
peut produire son effet sans cela. Notez que 
le bien ne sera point pour cela frappé d*au- 
cune inaliénabilitéy puisque rien n'empêche 
qu'on obtienne lé concours de la femme ; 
et que Tacquéreur qui ne Taurait pas fait 
devrait se Timputer, puisqu^il ne tient qu^à 
lui de se faire représenter le contrat de ma* 
riage. 

M. Proudhon , dans son cinquième yo^ 
lume sur Tusufruit, qui vient de paraître, a 
traité beaucoup de questiôns qui rentrent 
dans le domaine du titre du contrat de mar 
riage. Nous avions prévu quelques-unes de 
ces questions ; tnais il en est que nous avions 
omises. Nous allons tâcher de faire une anaw 
lyse succincte de ce qu'il a dit à partir de 
la page 4?^ jusqu'à la page 5ia. Car pour 
ce qu'il dit ensuite sur le régime de la do- 
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kalité ne Irouyeraii point ici sa place , et 
nous paraît d^ailleurs conforme aux vrais 
principes. . .. 

^ Dans la section première du chapitre 52^ 
M. Proudhon dit que , « si durant le roa- 
» riage il a été fait des impenses de répa- 
» rations dVntretien sur les propres de Tun 
» des époux , mais qu'elles aient été faites 
>> à raison de dégradations déjà existantes 
» à Pépoque du mariage ; il en sera dû ré-- 

compense à la communauté par le pro- 
» priétaire dont on aura ainsi augmenté la 
» valeur de l'apport , tandis qu'on n'était 
» obligé qu'à l'entretenir dans l'état où il 
» avait été fait » 

Nous ne partageons pas cette opinion. 
Chaque époux apporte ses propres tels 
qu'ils sont , afin que la communauté en 
puisse jouir ; il. n'est point tenu de les re- 
mettre en bon état de réparation. Cependant 
nous distinguerons les grosses réparations 
de celles qu'on appelle d'entretien; les pre- 
mières sont toujours à la charge du pro- 
priétaire , elles sont inhérentes au droit de 
propriété; les autres sont une charge de la 
jouissance. Qdoique relatives à un immeuble, 
on ne doit pas pour cela les considérer: 
T. IIL :26 
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éômtne dettes immobilières et , comme 
feUe^ , à la charge du conjoint. La commu-* 
Haute doit jouir ; c'est à elle de tirer des 
propres le plus du fvuîH qu'eïle pourra et 
de faite îcs dépenses <^ue nécessitent les 
circonstances. La communauté doit plus , 
t]\e doit conserver les biens et les empêcher 
de dépérir: les réparations d^enfretien sont 
pour elle ùne obligation qui existe dès Tin- 
stant du mariage , et les dépenses sont à son 
cotrtpfe , parce qu'elles sont des charges 
hatorelles des fruits, non-seulement qu'on 
espéré , mais encote des fruits qui ont été 
tédôhé^ atitétifetfretnent acr mariage, et dont 
le produit est présumé avoir été apporté 
dans la communauté. B^'aillenrs elles sont 
faites rton - seulement en Vue de conserver 
Fhéritage, mais encore d'accroître les revenus 
de la communauté. Elles sont dans l'intérêt 
de la communauté plus encore que dans 
Celui de l'épôux « puisque sans cela l'héri-^ 
tage rapporterait moins. Elles sont toutes 
dansPiavenir , et non dans le passé. Quoique 
ïe^ dégradations soient antérieurés au ma- 
riage , les réparations n'en sont pas moins 
une charge de la jouissance actuelle; et, lors 
même qu'elles seraient une charge de la 
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jouisrsànce pass^ée , elles seraient , comme 
on Pa dit, une dette de conlntunauté. Lea 
deni'ers qui auraient dû y être consacrée 
S'ont tombés dans la communauté, du moins 
dans la communauté légale. 

Oa n'était obligé qu*à entretenir V héritage 
dms l'état oil il avcdt été apporté. Nous pen- 
sons qHie c'est une ei^reur , sur-tout s'il s'agit 
des biens de la femme. Le mari doit entre- 
tehi** les btews dans- un bon état de répara- 
tions'; il ne doit pas les laisser comme il le» 
à pris. La fenirrte est sous sa protection , 
sôus sa puissance ; elle n'est pas semblable 

tirt nii propriétaire qui peut veiller par 
lui-même à l'entretien de ses propriétés, à 
tel point qu'il serait passible de dommages- 
itttérêts , s'il ne fesaît pas une grosse répa* 
ration dont défaut aurait pu occasionner 
une plus grande perte à la femme. / 

Mais, dira t-on, si' le mari, au moyen des 
réparationis même d'entretien, conserve l'hé- 
ritage de sa femme, elle s'enrichit à ses dé- 
pens : elle doit donc récompense. Mais 
c'e^t toujours là la question. Il faut voir 
cfuelle est la nature de ceS répatations: si 
elles sort t grosses , oui, la femme doit rér 
compense. Maii , si elles sont d'entretien , 

^6. 
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dl^ssont ordinairement bien moins consî« 
durables , et le mari ou la communauté 
trouve sa récompense dans la perception- 
des fruits ou du bénéfice qu'il en a retiré 
ou qu'il doit en retirer. L'opinion de M. 
Proudhon ne devrait s'appliquer tout au 
plus qu'au cas où le mariage aurait si peu. 
duré que la communauté n'aurait pas eu le 
t€mps d'en retirer aucijn avantage. 

A la page 475, M. Proudhon dit quVn. ce 
qui touche à l'indemnité due pour amélio- 
rations , on doit distinguer le cas ou elles, 
ont été faites, du consentement delà femme, 
sur son fonds dotal, de celui où le mari les 
aurait faites sans la consulter. 

Nous avons combattu ce système. Nous 
persistons dans la même opinion. Ainsi , en 
supposant que lès impenses ne soient qu'u« 
tiles, elles ne seront jamais que du montant 
de la plus-value, que la femme* y ait , ou 
non , consentij^ Autrement il faudrait déci- 
der également que, si elle donnait son con- 
sentement à des impenses voluptuaires , elle 
devrait en tenir compte à la communauté : 
autrement encore le mari devrait dans tous 
les cas indemniser la communauté de tout 

qu'il en aurait coûté à cette dernière 
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poùr les impenses utiles et volaptuaires qm 
auraient élé faites sur ses propres. Ce qui 
n'est pas , aucun auteur ne le pense du 
moins. Or le consentement donné par la 
femme h ces améliorations ne peut lui don- 
ner une condition pire que celte de son ma- 
li , qui agit toujours librement et sponta- 
nément , et qui est maître de faire ou de ne 
pas faire les impenses, La doctrine sur les 
impenses doit être observée tout aussi bien 
à régard de la femme qu'à Tégar d du mari. 
Le consentement de Ih femme n'ajoute rien 
à la volonté du mari ; ces impenses sont tou- 
jours un acte d'une bonne administration , 
de laquelle le mari ne doit pas s'écarter. Si 
la femme devait indemniser la communauté 
de tout ce qu'elles ont coûté, par cela seu^l 
qu'elle y aurait consenti , elle n'en courrait 
pas moins les risques d'une ruine totale; car 
quel est le point où le mari s'arrêterait ?Le 
consentement obtenu , la femme y veillera- 
t-elle? est-ce elle qui dirigera les travaux? 
C'est son mari qui a mandai légâl pour cela, 
et le nouveau consentement ou pouvoir que 
la femme donne ne peut rien y ajouter. Dé- 
cider autrement ce serait renverser de fond 
en comble la protection que le mari doit à 
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sa femme ; car exposer celle-ci à des frais 
qui ne lui rapportent aucun avantage, c^est 
mal répondre au vœu de la loi. 

A la page 479 • Proudhon dît encore 
que , si le mariage a éié contracté sous le 
régime dotal , et que la femme <se soit con* 
stitué en dot un droit d'usufruit , à raison 
duquel elle était déjà débitrice de semblables 
réparations pour dégradationspréexistantes^ 
le mari qui en aur^ acqintté la charge aura 
aussi un droit de répétition comme ayant 
acquitté une dette qui n'était pas la sienne. 
A la page 47^^ 9 il établit qu'il en est autre* 
ment à l'égard de l'usufruitier ordinaire ; il 
dit que s'il y a, lors de l'ouverture de l'usu- 
fruit, des réparations d'entretien à faire, 
dont l'omission entraînerait de plus grandes 
dégradations , le légataire , id est l'usufruitier 
qui entre en jouissance, est obligé de pour- 
voir à ces réparations, sans espoir de re- 
couvrement contre le propriétaire, quoique 
leur cause soit préexistante à l'exercice de 
son droit. M. Proudhon se fonde sans doute 
sur ce que ce dernier est usufruitier à titre 
gratuit , et que le mari l'est à titre onéreux. 
I^ous ne pensons pas que cette distinctioki 
amène la conséquence qu'il en tire. Du mor 



Digitized by Google 



( 4o7 ) 

ment où ces réparations sont que d^ea* 
Jretien , elles sont toujours des ch^rgi^ de 
la jouissance. Le mari n'est toujours qiu'uii 
usufruitier; la loi Passimile à ce dernier « et 
nous^ ne voyons pas pourquoi leurs droite 
seraient différejis , du moins leo ce point. H 
ne faut néanmoins pas perdre de vue Pjesp^ce 
que se fait M. Proudhon ; il supf^ose que la 
femme s'est constitué sjo^is je régime de la 
dotalité un droit d'usufruit ; il dit qu'il y 
avait pour la femme obligation de réparer*: 
c'était une dette qu'elle avait côn^tractée en- 
vers le propriétaire. Cp cas n'^est pas tout-à- 
fait semblable à celui où la femnxe se con- 
stitue son propre fonds. Jci )e mari n'ac- 
quitte pas une delte de sa femme , car on 
ne se doit pas à soi-même ; le mari ni la 
communauté n'ayant acquitté une dette de 
la femme n'ont point de récompense à ré- 
clamer. Mais observez que, si la femme s'é- 
tait mariée en cojximunauté , il faudrait dé- 
cider autrement que M. Proudhon : du 
moins c'est notre sentiment. 

le même autour pense que l'arikle i5og; 
n'est point applicable au cas où Tun des 
époux aurait ameubli un usufruit immobK 
lier \ il pense que cet époux doit toujours 
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ï^etenîr Tusufriiit ameubli, en le précom- 
ptant sur sa part , parce que le droit d^JSu- 
fruit reste toujours sur la tête de l'usufrui- 
tier ; qu'en le laissant dans le lot des héri- 
tiers de répoux prédécédé , ou en le parta- 
geant avec eux , les parties s'engageraient 
envers le propriétaire du fonds dans des 
difficultés de cautionnement et de respon- 
sabilité ; que Tune comme l'autre doit avoir 
droit d'écarter , en laissant à l'usufruitier 
son usufruits 

L'auteur ajoute: Au reste l'indemnité due 
^ar l'époux usufruitier ne devrait consister 
que dans une jouissance égale, laissée aux 
héritiers de l'autre, et aon pas dans un prix 
unique qui ne pourrait être déterminé que 
par un forfait qu'on ne peut être obligé de 
souscrire, parce qu'on ne peut sans néces- 
sité être forcé de jouer son bien. 

Sans doute on ne peut être forcé de faire 
ce contrat à forfait; et pour l'ordinaire on 
laissera l'usufruit à l'usufruitier. Mais M. 
Proudhon fait une distinction que ne fait 
point l'article 1609. Il n'y a rien de tellement 
personnel dans cet usufruit que la jouissance 
qui en est Pobjet sôit inhérente à l'usufrui- 
tier. L'usufruit peut être cédé, vendu , donné* 
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En le mettant en communauté IVpoux faîf 
une aliénation absolument semblable à celle 
où il met un immeuble proprement dit. La 
difficulté qu'entrevoit M. Proudhon ne 
nous en semble pas une: le cautionnement 
a déjà été fourni. Le propriétaire est par- 
faitement tranquille. L'ameublissement n'ef- 
face point l'obligation de la caution. Les 
parties sont dans les mêmes termes que si 
l'usufruitier eût vendu son droit à un étran- 
ger ; alors quelle difficulté fera naître le 
cautionnement!^ Ne |)ourra-t-il pas d'ailleurs 
arriver que la communauté n'aura que ce 
seul usufruit à partager ? Dans ce cas les 
parties seront bien forcées de jouir en 
commun jusqu'à la mort de l'usufruitier; 
s'il y a beaucoup de biens et qu'il soit facile 
de faire deux lots des autres héritages , la 
jouissance en commun de l'usufruit sera 
encore ce qui aura lieu, cette jouissance 
commune est ce que semble même le plus 
exiger l'égalité du partage; mais enfin , quelles 
que soient les circonstances, nous pensons 
que l'article iSog peut être invoqué parla 
femme , mênle en ce cas. 

Le x^ême auteur demande si un droit 
d'usufruit immobilier ayant été acquis à 
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titre onéreux durant la communauté, ous^il 
a été légué un droit d^usuf'ruit mobilier à 
Fun d'eux, il devient conquét de commu- 
nauté; il décide qu^il n'y a de commun que 
la valeur estimative de l'usufruit, et que Té- 
poux usufruitier doit conserver rusufruit 
en payant aux héritiers de Tautre la moitié 
de cette valeur estimative. 

Ici M. Proudhon tombe dans Tinconvé^- 
nient qu'il signale à la fin de son n.o 2664; 
car il force Tune des parties à faire un for^ 
fait et à jouer son bien, (i) Ën effet cha^ 
que époux est propriétaire ; car c'est ua 
véritable conquét que cet usufruit, c'est la 
propriété de la communauté , c'est de ses 
deniers qu'il a été acheté et payé. Elle n'est 
pas usufruitière en titre, dit l'auteur; elle 
est usufruitière en titre tout aussi bien que 
celui qui tient son droit d'usufruit de celui 
sur la téte duquel il est établi et qui s'en 
est dessaisi en vertu de telle ou telle con- 
vention. Il y a bien, selon lui, acquêt conir 
munauté, mais non ddns le droit en lui méose, 
mais dans l'estimation du prix qu'il vaut, 

(1) Et le tempérametU qu'il apporte dans son n.* 
266S, n'est rîeo moins que saiisfesant; car c'est tùcotcl 
ttn for/ail dont il parle. 



Digitized by 



coiïiine lorsquUl s'agit d*un office de notaire 
acquis par le mari durant le mariage. Il n'y a 
point de comparaison à faire entre cet ofr 
iice et racquisition d'usufruit. L'office est 
tout inhérent à la personne ; le notaire ne 
peut cëder son .droit qu'avec l'autorisation 
du Gouvernement, à un autre individu qui 
est apte aux mêmes fonctions. La femme ne 
pouvant être notaire , et les fonctions de 
notaire ne pouvant se partager, c« droit 
étant tout personnel, il ne peut tomber en 
communauté; il n'y a, cbmme le dit M. 
Proudhon, que la valeur estimative de l'of- 
fice qui y tombe. 

Si, dit M. Proudhon, l'autre époux exige 
sa part en nature dans l'usufruit, il doit au 
moins fournir cauiion à l'époux usufruitier. 
Celui qui vend ou qui donne son droit 
d'usufruit a-t il le droit d'exiger ce caution- 
nement? Quelle e^t la loî qui le lui donne? 
Pour prouver que l'époux usufruitier a le 
droit de retenir l'usufruit, l'auteur argu- 
mente de l'article 1609; voyez son n.^ 2666, 
dernier alinéa. Mais l'article iSog n'est re- 
latif qu'au cas d'ameublissement; or il s'agit 
ici d'un conquêt, d'une acquisition faite pen- 
ie mariage. 
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M. Proudhon combat Topiiiion de Pothîcr 
6ur une question que nous avons décidée 
d'après ce dernier. La voici: Si, lors de la 
célébration du mariage , Pun des époux 
possède un droit d'usufruit ou de rente via- 
gère qu'il se réserve propre, et que ce droit 
soit veiidu ensuite durant la société conju- 
gale, comment devra t-il être pourvu à l'in- 
demnité du propriétaire, lorsqu'il faudra 
liquider la communauté? Yoyeznotre second 
volume, p. 38o, à l'alinéa. 

M. Proudhon' pense que la somme ver- 
sée dans la communauté est entièrement 
propre au conjoint, et que la communauté 
en doit la récompense tout entière. Nous 
conviendrons avec M. Proudhon quel'époux 
propriétaire du droit ne s'est point obligé 
à garantir le produit intégral de la rente 
ou de l'usufruit pendant la durée du mariage. 
Cela est tellement vrai que si le conjoint a 
perdu ou donné son droit, il n'en doit plus 
compte à la communauté ; mais ce que la 
loi ne veut pas, c'est que l'un des conjoints 
fasse aucun traité où il tire un avantage 
personnel au préjudice de la communauté; 
elle ne veut pas qu'il s'enrichisse de la 
moindre chose à ses dépens. Sans douta 
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<|ae Pépoux qui vend un droit d^usufruît 
qui lui rapporte 1,000 fr. de revenus pour 
12,000 fr., fait un contrat aléatoire. Mais^ 
s^il est permis à cet ëpoux de jouer avec un 
tiers, il ne lui est pas permis de jouer avec 
rétre moral qu'on appelle communauté. 
Ainsi ce contrat vente |ieut porter un 
préjudice à celle-ci , et ce préjudice aura 
pour cause l'intérêt réel ou espéré du con- 
joint. Ëlle n'en doit donc pas souffrir. En 
effet ces 12,000 fr. ne produisent plus qu'un 
revenu de 600 fr., la communauté perd donc 
400 fr. par au. La communauté dure deux 
ans encore, elle aura perdu 800 fr. ; Tusu-! 
fruitier meurt , sa succession gagnera à la 
vente 12,000 fr«, et la communauté en aura 
souffert jusqu'à concurrence de 800 fr. 

L'usufruit était établi sur la téte d'un 
tiers; ce tiers meurt un an après la vente 
de l'usufruit ou de la rente, c'est la même 
chose. La communauté aura fait une perte 
de 4^0 fr. ; il est vrai qu'elle proBtera in- 
directement à la vente , car elle aura la 
jouissance de 12,000 fr., quoique l'usufruit 
soit éteint; jouissance qu'elle n'aurait pas 
sans la vente. Cela ne fait rien; car le con- 
joint y g3gne toujours 12,000 fr., et comme 
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la communauté y co'nCribae pour 4oo tv.y il 
faut lui en tenir confipte sans prendre en* 
considération la jour^^ante future de cei 
12,000 fr. qu'il tient dé la loi et indépen- 
damment du fait du conj*ornt , le Contrat 
n'ayant pu être aléatoire pout elle. 

Il est vrai que si le mariage a duré trente 
a'ns depuis la vente , h reprise des 12,006^ 
fr. sera absorbée. Que cela farl-il? Pour uïi 
cas particulier faut-il détruire un principe? 
ii'événemerit a été défavorable à Tépoiïx' 
sous ce t^a'ppôrt; mais il ne doit s^cn pren- 
dre qu'à lui. La conichûnauté n'en peut 
souffrir. If n'en a pas moins couru une 
chance favorable , car le mariage pouvait 
se dissoudre plutôt ou l'usufruit fîni'r plu- 
tôt. Il avait un avantage possible; le contrat 
était tout dans son intérêt, du moins on le 
présume, malgré que la communauté art fait 
usage des 1 2,000 fr. Le cas est sen^blable à celui 
où l'on aurait fait une réparation nécessaire à 
un propre, et que pendant dix ans on eat 
retiré de gros revenus dé ce propre; s'il se 
trouve ne plus exister à la dissolution de la 
Communauté,répouxpropriétairen'en'devra 
pas moins récompense à celle-ci pour tout ce 
qu'elle aura dépensé pour la réparation. 
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M. Prouclhon assimile la vente d^tin droit 
d'usufruit ou d'une renie à la vente d'un 
héritage; nous ne voyons pas la chose ainsi: 
en vendant tin héritage , la communauté 
n'éprouve aucun préjudice , parce que la 
jouissance du prix tient lieu de celle de 
l'héritage et qu'elle est légalement la même. 
Mais la vente d'un usufruit ou d'une rente 
viagère se fait sur un autre pied; le prix 
qu'on en retire ne procure jamais un aussi 
gros revenu. Nous avons d'ailleurs répondu 
à cette objection dans notre second volu- 
me: M. Proudhon part de ce principe. Les 
époux ne sont point garans des revenus de 
leurs propres: quand ils périssent ou dimi-* 
nuent, tant pis pour la communauté. Nous, 
ïious partons de ce principe: Les époux ne 
pevuent faire de contrat qui puisse leur être 
avantageux au préjudice de la communauté, 
le côntrat fut-il même aléatoire. 

On trouvera la réponse à la question po- 
sée par M. Proudhon dans son n.<> 2675, à 
i^otre second volume, p. 894 1 à l'alinéa. 

L'un des époux acquiert un droit d'usu-* 
fruit avec des deniers qui lui sont propres. 
Il y a emploi et subrogation; mais on a sti-- 
pulé la réversion intégrale sur la tête du 
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survivant des deux, ^usufruitier survit à son 
conjoint. M. Proudhon prétend, n.® 2676, 
qu'il n'a droit à aucune reprise; nous sou- 
tenons qu'il a droit à une reprise par les rai- 
sons déduites à la page 894 de notre second 
volume, autrement la communauté s'enri- 
chirait à ses dépens; car en aliénant le fonds 
de son argent pour n'acquérir qu^une simple 
jouissance, il double les revenus de la com- 
.munauté et à ses propres dépens, de ce sur- 
plus des revenus de l'usufruit, sur l'intérêt 
que produisaient les deniers du conjoint. Cet 
excédant est considéré comme l'équivalent 
de Taliénation qu'il a faite de ses deniers. 

Si le conjoint de l'usufruitier survit, c'est 
un don qu'il a reçu de ce dernier. Mais M. 
Proudhon pense que les héritiers du décédé 
n'auraient aucune répétition à faire; car, ai^ 
tendu la stipulation de remploi, l'usufruit rCest 
pis un conquêt de communauté^ Non, ce n'est 
pas un conquét, c'est un remploi, mais qui 
ayant enrichi la communauté pendant tout 
le temps qu'a duré le mariage depuis ce 
remploi jusqu'à la dissolution de la com- 
munauté , donne lieu à une récompense. 
Tout cela tient au même principe, principe 
que n'admet pas M. Proudhon. 
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L'un des ëpoux possède un héritage , il 
Véchange pour un droit d'usufruit: il y a 
subrogation, ^échange étant fait de but à 
but , l'usufruit doit être d'un revenu an 
moins double. Selon M. Proudhon il ne sera 
du aucune récompense à cet époux; selon 
nous il y aurait injustice h lui en refuser 
une. La communauté reçoit un accroisse- 
ment de revenu; et comment. Par le sacrî- 
6ce que fait le conjoint , c'est-à-dire par 
Taliénation de son fonds. C'est véritablement 
aux dépens de ce conjoint qu^elle s^enrichit 
ainsi. Cet accroissement affecte une portion 
de la propriété aliénée par lui; il en est le 
prix. Or l'article 1437 ordonne la récom- 
pense. Une pareille question ne doit donc 
pas se décider par les principes que la com« 
tnuiiauté a le droit de jouir des revenus dea 
époux t^îs qu'ils soient, sans avoir égard à 
leur augmentation ou diminulion. Cetté rèf 
gle ne s'applique que lorsque cette diminua 
tion ou augmentation enrichit le conjoint 
sans nuire à la communauté, elpice versâ, 
lorsqu'elle enrichit la communauté san3 ap^ 
pauvrir le conjoint. Toutes les fois que l*uii 
tire un bénéfice qui est au détriment de 
l'autre y l'indemnité est de droit. Cela soit 
T. m. ^7 
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Ait sans quSl y ait aucune garantie de Vun 
envers Tautre. Leur position est çelle de 
deux associés dont les pertes et les profits 
doivent toujours être communs, mais jamais 
Tun gagiier lorsque Pautre perd. Telle est 
la base de cette société établie dans le con- 
trat de mariage: ta changer, c^est déroger 
à celui-ci, cVst Tanéantir. 
' M. Proudhon ne reconnaît-il pas lui-même 
celte règle dans son n.® 2679: « Si, dit-il» 
» durant le mariage, les époux ont vendu 
3» à un tiers Tusufruit d^un fonds propre à 
» Tun d'eux, ou ont établi unico pretio ua 
» bail à vie sur ce fonds, et que le tiers 
» acquéreur soit déjà mort lors de la . dis* 
» solution de la communauté , il ne sera 
» dû aucune reprise à Tépoux propriétaire, 
» puisque par l'événement // n'y aura eu 
» d'aliéné qu'une jouissance qu^ appartenoA 
i> à la communauté^ et que d' ailleurs cet épouxi 
» ne ressentira aucun dommage particulier 
» d'une telle aliénation. 
. )i Mais si l'acquéreur de ^usufruit ou da 
» bail à vie survit à la dissolution de la 
2> Communauté d-es époux vendeurs, lepro- 
» priélaire du fonds ou ses héritiers. auront 
n le droit d'exiger en préciput, sur la mass^ 
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1» cTcs acquêts » , utie jouissance égale à* h 
» valeur de ceUe du fonds dont ils restent 
» privés pendant la vie de l'usufruitier ou 
3iy du preneur par bail à vie, à moins que 
» les parties ne conviennent d'une indem- 
» nité à forfait. ,» 

Pourquoi cette indemnité? Cést parce 
que le conjoint a. fait une aliénation qui lui 
préjudiciant augmente d'autant la commua 
naulé, et de laquelle aliénation le prix étant 
topbfé dans la communauté, a cté atlribuë 
pAur moitié à Tautre conjoint. Hé bien! 
ii>n: est-il pas ainsi lorsque Tun des con- 
joints donne une propriété d'un revenu de 
5oo fr. pôur un usufruit qui rappoi'te i,ooo 
h.? le conjoint propriétaire ne fait-il pas 
une aliénation de la nue propriété de son 
héritage , dont l'équivalent est l'excédant des 
revenus de l'usufruit sur les revenus de 
l'héritage? 

M. Proudbon , n.^ 2681 , dit: Lorsque le 
fonds propre de l'un des époyx est grévé 
d'usufruit au prafitd'on tiers , /et que le ra- 
chat de ce droit est fait ps^r durant le 
mariage, il p'y a pas ipsQ fado, extiiIctioQ 
de l'cisufruit par confusion ^ parce qu'on ne 
peut pas dire qiie l^s droits de propriété 

27. 
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et de jouissance soient réonis sur la même 
téte, tandis que c'est seulement Tun des 
époux qui est saisi de Fan^ et que c^cst seu«- 
lentient Tétre moral que nous af^pelons com- . * 
muMutc qui vient d'acquérir Tautre. L^u» 
sufruil; sera donc en ce jcas bn véritable 
acquêt de communauté , comme il serait 
une acquisition immobilière pour tout autre 
9ui l'aurait acheté. 

M. Proudbon renvoie à cet égard auit 
développemetis qu*il a donnés à son n.^ 
2o65f et Ton voit quUI assimile la société 
entre époux à la société ordinaire. Si une 
vente due personnellenient par Pun des 
époux était. remboursée durant la commu- 
nauté /il en serait sans doute de même. 
Cependant nous avons dit ailleurs que cela 
n'était pas. Le cas de M. Proudbon estait 
difiéreni ? C'est le propre du mari qui est 
grévé d'un droit d'usufruit; il le rachète^ 
Oc n'est point une libération quHl s'est 
procurée , ce n'est point un a£frat)cbiS8e^ 
meni quil a procuré à son héritage ; c'est 
tin acquêt;. L'article iJ^B^-nt nous permet 
pas de le croire; c^eêt là* une des charges 
personncites dont il entend parler. A qnoi 
se rapporterait ce mot charges? Cf a't^t 
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pas à une dette pécuniaire, puisque le mot 
Jetles précède ; le mot charges ne peut 
s'entendre que de rentes, pension, usufruit 
personnel à l'un des époux. Or, s'il s'appli- 
que à une rente fbnçière ou viagère, si le 
conjoint qui a racheté une rente foncière 
qu'il devait de 2,000 fr. , pour un capital de 
25 ou 3a,ooo fr., il devrait donc s'appliquer 
au rachat d'un usufruit, çîce çersd. Si l'usu-* 
fruit racheté devient conquit pour la com- 
munauté , la rente doit subir le même sort. 
Nous ne voyons pas de différence. D'ail- 
leurs on voit bien que l'article 1437 n'est 
pas limitatif, et qu'il est conçu de manière à 
être étendu jusqu'à rusutniit. C'est la femme 
qui devait le droit d'usufruit. Si elle com- 
paraît au contrat de rachat , il n'y a pas de 
doute qu'il y a encore confusion. Si le mari 
le fait seul, il faut voir alors si la femme y 
accédera ou non. La question de savoir s'il 
y a eu confusion est encore plus importante 
pour les tiersi tels que les cautions, que pour 
les époux. 

FIN DU TOME TROISIÈME, 
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N. B. Le Traité du Contrât de Mariage aura 
4 volumes au lieu de 3, ce qui oblige de porter 
le prix de V ouvrage entier à vingt^et-un francs ; 
mais cette augmentation de prix ne sera que 
pour ceux qui ne se serdnt point encore procuré 
les deux premiers volumes à la publication dè 
celui'Ci. 

La table sera à la fin du 4.* volume qui est 
sous presse. 
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